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PREFACE 
,par le 
Professeur Nicoué Lodjou GAYIBOR 
((Notre première tentative d‘établir un protectorat [en Guin~je], pour 
laquelle nous étions dûment mandatés, s’était soldée par un Bchec lamen- 
table. Nous devions pourtant en être très vite consolés et dédommagés par 
une possibilité de hisser notre drapeau, celle-ci tout B fait inattendue, sans 
mandat comme sans préparation, et pourtant réalisée dans la plus parfaite 
sérénité, Ce futà Bagida età Lomé. Ce fut le Togo. (1). 
Un pur hasard en effet ; l’existence du Togo allemand fut réellement 
un produit du hasard. Nullement accrédité pour signer des traités d’occupa- 
tion sur la Côte des Esclaves, Nachtigal réussit néanmoins ày jeter les bases 
d’une colonie qu’on qualifiera bientôt de .modèle., en profitant d’un con- 
cours de circonstances habilement -et providentiellement ?- exploitées par 
les commerçants allemands, pourtant en petit nombre sur les lieux. 
Trois événements cruciaux ont rendu cette rcialité possible : 
- La création de la colonie anglaise de la Gold Coast et, par voie de 
conséquence, I’émergence de la ville de Lomé. 
- Les rivalités anglo-françaises sur la Côte des Esclaves, enclav6e 
entre les possessions britanniques de l’ouest (la Gold Coast) et de l’est 
(Lagos, alors rattachée à la précédente). 
( I  )M. Buchner: “L’aurore de la’colonisation. Fragments d’un journal de bord aux tout debuts de notre 
politique coloniale, 1884-85 (1914)”. Voir ci-dessous chapitre XIII, document na I I .  
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- Les rivalités internes entre les dynastes Akagban (Lawson) et Adjigo 
d'Aného, deuxcamps soutenus par une forte clientèle, dans leurs luttes pour 
le partage (ou le monopole) des taxes et rentes foncières payées par les 
firmes européennes -anglaises, allemandes, françaises- et sierra-léonaises, 
installées sur la place. 
1874 : l'Angleterre vient de battre les Asante au cours d'une violente 
campagne et décide d'annexer les régions méridionales de la Gold Coast 
-y compris le pays anlo- en une colonie qui devra s'autofinancer, car elle ne 
devait pas compter sur les ressources de la métropole. On se rabattit donc 
sur les recettes douanières résultant des importations (en particulier les 
alcools et le tabac), qui furent lourdement taxées par les ordonnances de 
1876, au grand dam des commerçants locaux qui virent les prix de ces 
denrées doubler. Cette rentrée fiscale, clé de voûte du budget de la colonie 
-elle représentait 82 % des recettes du territoire-, était attentivement sur- 
veillée car, on te comprend aisément, la survie du système en dépendait. 
Elle ne faisait pourtant pas, loin s'en faut, l'affaire des commerçants, 
européens et locaux. En effet, 
#bien plus encore que la tutelle politique, ce que ces marchands 
refusaient étaient les lourdes taxes douanières (en particuliersurles alcools) 
que l'Angleterre avait instaurées tout au long de la côte pour financer la 
nouvelle administration. Leur réponse fut de glisser vers l'est, vers des 
portions de côtes encore exemptes d'autorité coloniale, où germèrent de 
nouveauxpoints de commerce, qui concurrencèrent rapidement les anciens 
sites désormais soumis aux Britanniques. Ceux-ci réagirent en débordantà 
leur tour vers Yest : ce fut, le ler décembre 1879, l'annexion des actifs 
centres de contrebande d'Aflao et surtout de Denu. C'est de cette annexion 
de 1879, qui installa la frontière Ià où elle est encore aujourd'hui, qu'est 
véritablement née Lomé, ou, comme disaient alors les Européens, Bey- 
Beach,, (2). 
L'apparition et la jonction simultanées du toponyme anglicise Bey- 
Beach et du toponyme local Lomé (transcrit Lomi ou Lomeh dans les pre- 
miers documents anglais), dans les années 1880-1 882, prouvent I'ancien- 
neté d'un noyau originel et sans doute la présence des hommes du crû dans 
le processus de création du nouveau centre de contrebande. II est probable 
(2 ) Y. Marguerat : "Lomí? : une brève histoire de la capitale du Togo". hmé, Haho et Karthala, 1992 
(pp. 9-10). 
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en effet que, dès le début du 178 siècle, des émigrés éwe venus de Notsé 
se soient installés à l’emplacement de l’actuel quartier des banques, alors 
dénommé Alome, du fait de la présence, en ces lieux, d‘un arbuste, alo ou 
aloti, de son nom scientifique Sorindeia warneckeïfngl., une anacardiacée 
aux fruits comestibles. 
Ironie du sort, Lomé sera fondé avec les subsides versés dès la 
premiere année (1880) par le gouvernement britannique aux chefs 
d’Agbosome pour avoir accepté l’annexion de Denu et d’Aflao. A mesure que 
son trafic croissait, les revenus douaniers de Keta, y inclus ceux de Denu, 
chutaient. De 1879, date de la signature du traité, à 1883, Denu et Aflao 
coûteront aux finances de la colonie quatre fois plus qu’ils n’ont rapporté. 
Situation extrêmement désagréable pour les autorités anglaises, qui esti- 
ment, en toute logique, que lacause du fâcheuxembarras est la contrebande 
effectuée à Lomé, et qu’il fallait y mettre fin en procédant à une nouvelle 
annexion. Or les élections d’avril 1880 ont amené au pouvoir, à Londres, le 
libéral Gladstone, tres réticent à l‘aventure coloniale, contrairement à 
Disraeli, apôtre de l’impérialisme britannique. Londres s’opposera désor- 
maisà toute annexion, au grand dam des autorités locales àAccra, partisans 
d’une occupation de Lomé, Baguida -et pourquoi pas ?-, de toute la côte 
jusqu’à Lagos, mettant par Ià un terme à la contrebande ainsi qu’aux 
convoitises françaises, ‘pour la plus grande gloire de Sa Très Gracieuse 
Majesté la Reine d’Angleterre. Londres et Accra ne poursuivant plus les 
mêmes objectifs, les autorités d’Accra sont obligées d’agir avec doigté pour 
ne pas se voir désavouées par le Colonial Office. Cette situation, pour le 
moins ambiguë, amènera les gouverneurs et les district commissionner de 
Keta à prendre des initiatives qui sont parfois loin de refléter le point de vue 
du Colonial Office. 
Malgré le rejet catégorique par Londres de toute idée d’annexion de 
Lomé, le gouverneur de Gold Coast, convaincu de la nécessité d’une telle 
annexion pour la survie de la colonie, outrepasse ses pouvoirs, et donne, le 
6 juin 1884, l’ordre à Firminger, le district commissionner de Keta, de se 
rendre à Lomé avec pour mission de rencontrer les chefs de Bè. II séjourne 
dans la région à partir du 18 juin, rencontre les autorités de Bè, de Porto- 
Seguro el de Togoville et leur arrache la promesse de faire cesser la 
contrebande nuisible à la Gold Coast dans un délai d’un mois, faute de quoi 
la puissance britannique se manifesterait en occupant toute la région. 
Firminger repart très content de sa mission, ignorant qu’il venait, bien malgré 
lui, de sceller le destin allemand de la future colonie du Togo. 
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Une cinquantaine de kilomètres plus à l’est se trouve le pays guiri'- 
mina, coeur de I’éphémère royaume guin, qui connut ses heures de gloire 
au XVlllè sihle. De ce passé glorieux, ne subsistaient, en ce XlXè sigcle 
finissant, que les antagonismes vivaces entre les clans Adjigo et Lawson 
d’Aného, hiervassaux des rois de Glidji, aujourd’hui cabécères altiers, jaloux 
de leur indépendance et soucieux de conserver chacun leurs prérogatives 
en défendant du bec et des ongles leurs intérêts financiers à travers la lutte 
pour le monopole des rentes et des revenus douaniers perçus sur les firmes 
commerciales installées sur la place. 
Sur ces conflits locaux, vinrent se greffer les rivalités franco-britmni- 
ques. A l’anglophilie des Lawson, alliés séculaires de la Grande-Bretagne, 
le clan Adjigo réagit par un appel à la France, dont il demanda le protectorat, 
sur les conseils descommerçants français, dès 1881. Inquletsdesdommages 
que les conflits entre les clans rivaux et leurs protecteurs européens 
portaientà leurs affaires, les commerçants allemands firent appel à Bismarck. 
Celui-ci envoya sur la côte un navire de guerre, qui r6gla l’affaire à la 
prussienne, en faisant prisonniers les ténors du parti Lawson, en particulier 
W.G.T. Lawson, sujet anglais, dépêché sur les lieux par le gouverneur Rowe 
pourfaire avancer les intérêts britanniques. Parce coup deforce, le 3février 
1884, l’Allemagne se concilia, du coup, la sympathie des adversaires des 
Lawson, qui demandèrent le protectorat allemand en mars 1884, puisque les 
Français ne se décidaient pas à répondre à leurs appels, malgré les coups 
de gueule de Cyprien Fabre, porte-parole du lobby colonial français. 
La position de Bismarck, jusqu’alors opposé aux aventures colonia- 
les, évoluait alors rapidement sous les pressions du lobby pangermaniste, 
et dans la perspective de la Conférence de Berlin qu’il comptait organiser 
pour régler les litiges devenus fréquents entre les divers pays européens en 
quête de colonie. Pour parler décemment des questions coloniales, il fallait 
bien en avoir ! C’est dans cette optique qu’il nomma Gustav Nachtigal 
<<consul impérial,, avec pleins pouvoirs -munis d’instructions secrètes-, et 
l’envoya vers les cdtes d’Afrique à bord de la Möwe. Les instructions 
officielles, assez vagues pour endormir la méfiance internationale, 
avaient permis à Bismarck de cacher si parfaitement son jeu que ni Londres, 
ni Paris ne prirent au sérieux la nouvelle de la signature du traité de Baguida 
le 5 juillet 1884, confirmé le lendemain à Lomé. Coût de l’opération pour 
l’Allemagne : une-livre sterling et demie, dépensée en cadeaux ... 
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C’est cette histoire captivante, vécue avec passion par les différents 
protagonistes, que Yves Marguerat nous convie B redécouvrir iì travers les 
diverses sources qui en ont conservé la m6moire : archives écrites du Togo 
(Archives nationales de Lomé, documents de la famille Lawson), du Ghana, 
de Londres, de Paris, de Postdam ; archives orales de la région ... Avec 
l’habituel bkio qu’on lui connaît désormais, Y. Marguerat, chercheur h 
I’ORSTOM, nous fait cheminer avec aisance iì travers l’imbroglio des 
rivalités de tous genres alors en plein développement dans la région. 
Le recours aux sources primaires, pierre angulaire de la méthode 
historique, est ici parfaitement illustré. L‘histoire se reconstitue i3 partir des 
évknements qui ont façonné le monde. Le véritable historien, loin des 
sentiers battus, doit faire la chasse aux faits, qui seuls comptent, et dont 
l’interprétation critique aboutit B la reconstitution du passé. La passion de Y. 
Marguerat B traquer l’événement -j’allais dire l’information historique- force 
l’admiration. 
Nul doute que cet ouvrage fera le bonheur du grand public tout comme 
des spécialistes, étudiants et enseignants, qui sauront l’exploiter avec profit. 
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INTRODUCTION 
L’Histoire peut se brosser à grandes enjambées, par de vastes 
fresques ou de brillantes synthèses. Elle peut aussi se faire lentement, pas 
à pas, presque jour par jour, pour retrouver minutieusement ì‘émergence, 
tantôt lente et tantôt brusque, des événements qui en déterminent le cours. 
Pour être d‘apparence plus modeste, cette Histoire -ou histoire- n’en estpas 
pour autant la moins passionnante. En suivant d‘aussiprès que possible les 
documents laissés par une époque, on retrouve les gestes, les projets, les 
succès comme les échecs de ses protagonistes. Bien sûr, de cette histoire, 
nous connaissons déjà la fin. Mais c’est avec surprise qu’on découvre la 
mécanique exacte de ses cheminements concrets, qu’ils soient 
enchaînements implacables ou coups de théâtre imprévisibles. 
Nous avons un autre grand avantage sur les contemporains de ces 
événetqents : la possibilité, en faisant le tour des archives des nations 
impliquées dans le jeu, d‘en connaître A peu près toutes les cartes (du moins 
celles que les ravages du temps ont préservées), y compris celles qui étaient 
alors les plus secrètes. De cette mise en parallèle des documents apparais- 
sent bien sûr des répétitions, mais surtout de très significatives divergences 
de points de vue : ce que l‘on pourrait appeler l‘Histoire en stéréoscopie ... 
Nous pouvons aussi juger de la pertinence des analyses et des choix des 
acteurs quise débattaient dans le labyrinthe que nous survolons : cette mise 
en lumière des décalages, des illusions, des faux-pas est souvent assez 
cocasse, donnantà ces austères archives un humour inattendu, plein de vie 
et de saveur. 
C‘est cette méthode de collecte (3) et de confrontation minutieuses 
des sources subsistantes que nous allons appliquer aux faits qui ont abouti 
à la naissance du Togo en tant qu’entitd internationalement reconnue. Non, 
bien sûr, que ses peuples n’eussent pas vécu, auparavant, des histoires 
(3 ) Echelonnée .sur de nombreuses années, au gré des occasions de voyages. Je dois remercier ici 
I’ORSTOM de me les avoir permis. 
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originales, complexes, passionnantes, et souvent encore insuffisamment 
connues. Mais l’acte fondateurdes 5et6juillet 1884 donne aux Togolais plus 
qu’un nom : une existence collective et une place dans le concert des 
nations, pour toujours. 
Orscet acte n’avait absolument rien de prévisible, et il a fait pour les 
contemporains l‘effet d‘un coup de tonnerre, qui a ravi les uns, consterné les 
autres, stupéfait tout le monde. II mérite donc qu’on essaie de-l’expliquer, 
d‘en remonter sur plusieurs années la lente genèse, la brusque éclosion et 
les conséquences immédiates. 
A priori, quand on pense à l‘apparition du Togo, c’est naturellement le 
rôle de l’Allemagne que l’on évoque spontanément, ouà la rigueur celui de 
la France. En fait, c’est l’Angleterre, dont l’ombre menaFante plane alors sur 
le littoralaujourd‘hui togolais, qui a provoqué l’événement - bien malgré elle, 
à vrai dire, comme on va le voir.. . 
L’administration coloniale britannique était B tonnammentpaperassière 
et tatillonne : les gouverneurs devaient sans cesse solliciter l’accord de leur 
ministre (4) et rendre compte en détail de leurs activités, en joignantà leurs 
dépêches (manuscrites, recopiées par une armée de secrétaires à la belle 
plume) autant de documents justificatifs que possible. Tout ceci a été 
m6ticuleusement répertorié et archivé, puis relié en énormes volumes 
recouverts de beau cuir (5), aujourd‘hui consultables au .Public Record 
Office>> de Kew Gardens, dans la banlieue de Londres. Les documents du 
Colonial Office et du Foreign Office (6) formeront donc le gros de notre 
documentation, le point de départ de cette reconstitution des faits et de leur 
appréhension par les contemporains. 
On a complété ces sources anglaises par d‘autres, non moins 
instructives, quine figurentqu’auxArchivesnationales du Ghana, àAccra (7). 
(4 ) Avec des correspondances (par bateau) qui mettaient quatre à six semaines dans chaque sens, plus 
le temps d’étudier le dossier. .. 
(5 ) 850 Znviron pour la seule Gold Coast, des années 1840 à 19.57. 
(6 ) Les séries C.0.96 sont manuscrites, C.0.879 et F.0.403 imprimées. L’absence d’index déraillés én 
rend l’exploitation di%cile, mais l’informatisation des commandes de documents permet un dépouille- 
ment rapide. 
(7) Séries Adm (manuscrites) et M.F.A. (imprimées). Lu conservation des pa piers, laissés un siPcle sans 
climatisation, est trPs inégale : de parfaite pour les documents échangés avec Londres, qui ont éié 
soigneusement restaurés, (i déplorable pour les correspondances locales (avec Keta, par exemple). 
(8) Les originaux (manuscrits) et les brouillons des correspondances entre le MinistPre de la Marine et 
des Colonies et le Minist2re des Affaires étrang2res sotzt regroupés (sans classement ni numérotation) 
dans la ccS6rie geographique Cameroun-Togoa, carton XIII. 
15 
Du côté français, on a eu recours à la (<Section Outre-Mer,, des 
Archives nationales, à Aix-en-Provence (8) , et auxArchives du Ministère des 
Affaires etrangeres, au Quai d'Orsay, à Paris (9). Du côté allemand, les 
documents se trouventà la <&taatsbibliothek Preussischer Kulturbesitz,, de 
Berlin (ex-Ouest) et surtout aux .Zentralstaatsarchiv,, de l'ancienne 
ßépublique Démocratique Allemande, aujourd'hui <43undesarchivJ 
Abteilungen Potsdamu, oÙ ils ont eté dénichés par mon collègue et ami, 
l'historien Peter Sebald, quia aussi fouillé, aux Archives nationales du Togo, 
les dossiers du <<fonds allemand,, (IO), bien ardus à décrypter, car écrits 
dans le difficile alphabet gothique allemand, et très abîmés par le climat 
tropical, qui fragilise le papier et fait se mélanger les écritures. 
Nous avons eu aussi un grand espoir et une grande déception : les 
archives de la famille Lawson, à Aného, que Nicoué Gayibor avait pu 
brièvement consulter dans les années 1970 et qu'on avait cru devoir 
enfermer depuis. Le régent Lawson, en 1992, a bien Oulu les rouvrirpour 
I'ORSTOM. Hélas, les termites étaientpassésavantno s... Hormisquelques 
.Grand livre de Lolamé>>, un énorme registre où ont été recopiées à la fin 
des années 1880 toutes les correspondances des Lawson depuis 1846: un 
document infiniment précieux, exceptionnel en Afrique (1 1). 
dossiers. du XXè siècle, tout semblait perdu, quand i ut enfin retrouvé le 
, 
* 
* *  
Une dernière remarque à l'adresse des lecteurs peu familiers de la 
démarche historique, qui seraient enclins à porter sur les gens de la fin du 
XlXè siècle des jugements fondés sur nos critères, ceux de la fin du XXè : 
ce serait là une grave erreur, le péché d'anachronisme. Nos notions de 
patrie, d'indépendance nationale, de droit des peuples à disposer d'eux- 
mêmes, etc., n'avaient évidemment pas.cours sur la c6te togolaise d'il y a 
un peu plus de 100 ans ; elles ne peuvent pas servirà juger aujourd'hui les 
comportements de ces gens qui faisaient ardemmentappelà I'étrangerpour 
asseoir ou défendre leurs positions politico-commerciales, ou ces hauts 
(9 ) Collection ctM6maires et Documents,, série Afrique, n077 à 96, et ccCamspondances politiques)> 
(Angleterre, Allemagne...), documents tous manuscrits, maintenant en partie mis sur microj%ins. 
(10 ) Série ANT-FA. On retrouvera à la fin la codification des documents. 
( I I  ) Nous remercions tout particulièrement le régent Michel &danou Lawson-Hetcheli d'avoir bien 
voulu nous le confer. 
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fonctionnaires coloniaux qui ne reculaient devant aucun moyen -quitte a 
désobéir aux ordres reps- pour étendre la domination de leur métropole et 
de leur civilisation sur un continent dont ils ne cherchaient nullement a 
comprendre l'originalité, les intérêts, la dignité. 
* 
* *  
De ces documents où, quand on en observe chaque détail, palpitent 
encore le suspens et l'émotion, nous voyons jaillir bien vivants ces hommes 
d'autrefois. Nous pouvons les suivre dans leurs espérances, leurs enthou- 
siasmes, leurs craintes, leurs erreurs aussi.. . Nous pouvons vivre dans leur 
familiarité comme avec les personnages d'un roman. Mais il s'agit ici d'un 
roman vrai : celui de la genèse du Togo. 
Y. M. 
Nota Bene 1 ; /es documents originaux sont reproduifs en caracteres droits, 
les suppressions ou ajouts entre crochets : [ 1, les commentaires en 
italiques. Pour les textes en langue frangaise, seules la ponctuation et la 
typographie ont été actualisées. 
Nota Bene 2 : les responsables des archives consultées trouveront ici 
l'expression de ma gratitude pour l'accueil chaleureux et efficace qu'ils ont 
su réserver au chercheur de passage, toujours tellement pressé. 
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PREMIERE PARTIE 
L'EMERGENCE D 
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I 
PRELUDE ANLO 
(1874-1879) 
Pour comprendre la naissance du Togo, en 1884, il faut remonter un peu 
plus haut dans le temps, et se déplacer légèrement dans 1 ’espace, vers les vastes 
lagunes du delta de la Volta, univers amphibie d’îles basses, au ras des eauxgrises 
que sépare de 1 ‘océan un mince cordon littoral sans cesse agressé par la rude 
houle du large. 
Là vivent -sans doute depuis le XVIIè siècle- les Anlo ( I ) ,  le groupe le plus 
méridional des Ewé, disperséspar les vagues de migrationsparties de Notsé. Dans 
ce monde aquatique, ils sont devenus navigateurs et commerçants, exploitant leur 
position d’intermédiaires entre les navires européens qui longent la côte (surtout 
en quête d’esclaves à acheter) et les peuples de 1 ’intérieur, amateurs de produits 
manufacturés - armes et alcools en particulier. Alliés, par une chaîne de solida- 
rités, avec le puissant empire ashanti (qui domine le Ghana actuel depuis le début 
du XVIIIè siècle), ils en ont été fortement influencés, en particulier dans l’orga- 
nisation militaire et dans certaines formes de matrilinéarité. 
C’est alors une époque violente où les royaumes et les peuples s’affrontent 
sans cesse pour le contrôle du conimerce et l’hégémonie territoriale, jusqu ’au 
premier quart du XIXème siècle, oh les forces se stabilisent enfiri àpeu près. La 
traite négrière, si prospère jusque là, est officiellement prohibée depuis 1815, ce 
qui n’enpêche pas un fructueux trafic illégal ; niais les puissances européeiines 
présentes sur les côtes de l’Afrique occidèntale (Aíigleterre, France, Pays-Bas, 
Danemark ...) se doivent maintenant de la combattre, ce qui entraînera -pour la 
Grandè-Bretagne en particulier- une immixtion croissante, bon gré, mal gré, dans 
les affaires africaines. 
(1 IDitsdans les textesanglaisduXlXèsiècle Awoonahou Ahoonah(Iesgraphiessonttrèsvaribs), d’oc 
le français Ahoulan, aujourd’hui abandonn4. 
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D’autres préfèrent se retirer, le maintien de points fortifiés en Afrique 
entraînant désormais nettement plus de dépenses que de profits. En 1847, les 
Danois, présents sur le littoral oriental de 1 ’actuel Ghana depuis près de deux 
siècles, avec la belle citadelle de Christianborg (2), à Accra, et quatre petites 
forteresses, échelonnées plusà 1 ’est, jusqu ’en pays anlo, proposèrentà la Grande- 
Bretagne de lui céder l’ensemble pour 285 O00 livres sterling. Londresfit la moue. 
Copenhague baissa vertigineusement son enchère : 40 O00 livres, puis 30 000, 
puis 10 O00 ...( 3). Cette fois, le gouvernement anglais accepta : l’accordfut enfin 
signé le 31 décembre 1849. Le transfert des forts danois ccavec toutes leurs pos- 
sessions, propriétés et droits territoriaux de toute sorte>> (4)’ dura de févrierà avril 
1850. 
Sur le littoral des Anlo, les Danois, après la guerre qui avait embrasé toute 
la côte en 1784 (5), avaient, l’année suivante, édifié une solide forteresse 
quadrangulaire au centre de la principale ville des Anlo, Keta (6) - orthographiée 
alors Quittah (7). Les Anglais hissent donc leur drapeau sur le fort de Keta le 12 
mars 1850. Les relations des Anlo avec les Danois avaient été mauvaises (ce qui 
avait encore valu à la ville un bombardement en 1847) ; elles ne seront guère 
meilleures avec les Anglais. Ceux-ci s’efforcent surtout d’empêcher la traite 
négrière, encore florissante sur la côte justement dite ((des Esclaves>, : en janvier 
1852, le capitaine Forbes, commandant le vaisseau de Sa Majesté Philomel, signe 
toute une série de traités avec les ports situés à l’est de Keta, jusqu’à 1 ’actuelle 
ville d’Aného, pour y faire prohiber le commerce des esclaves et les sacr$ces 
humains (8). 
I853 : la <cSociCté des Missions d’Allemagne du Nord>> (appelée plus 
souvent la <<Mission de Brêmex), après avoir tâtonné dans la région depuis 1847, 
installe à KetdQuittah sa base principale, à la fois religieuse et commerciale (9). 
Ce sont lespremiers pas sur la côte du commerce allemand, alors que les échanges 
(2 ) Aujourd’hui résidence ojjïcielle des présidents de la République ghanéenne. 
(3 ) Thorkild Hansen : <<La côte des Esclavesa 1990. 
(4 ) Georg Nörregard : CDanish’settlements in West Africa (1658-1850)u, 1966 (p.222). 
(5 ) Racontée en détail par un témoin : le .Dr Paul Isert : cc\royages en Guide et aux îles Caraï’sa 
éd. allemande 1788, éd. française 1793, rééd. 1989. 
(6 )  La capitale religieuse et morale Peste le gros bourg d’Anloga, 20 km plus au sud-ouest, toujours sur 
le cordon littoral. L’érosion marine, qui attaque celui-ci depuis longtemps, a aujourd’hui englouti la 
moitié de Keta et détruit les baskions orientaux du fort. Il est douteux qu’on puisse sauver le reste. 
(7 )  Dans le cours de ce livre, nous maintiendrons l’orthographe des nomsde lieu vort variable) employée 
dans les documents originaux. 
(8  ) Recueil des <<West African Treaties, (Archives du Ghana, Adm. 11/1727) ; traités avec les chefs 
d‘Afflowho (Aflao), Adaffe (Adafianu) et Adinnar-Cooma (Adina) : pp. 311 et suiv. 
(9 ) Ces deux activités -dificilement compatibles dans la pratique- seront dissociées en 1868 : la 
Factorerie de Brême (ccBremer Faktorein) se sépare de la Mission de Brême (mais ce sont les mêmes 
familles brêmoises -en particulier les Vietor- qui continuentà fournir des cadres à chacune). 
I 
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sont dominés par les Anglais, secondairement par les Américains (1 O) et par les 
Portugais (d’Europe ou du Brésil), maintenant en décadence. Quatre ans plus 
tard, les missionnairesfranchissent la lagune et s ’implantent dans l ’île d ’Anyako, 
ajìn d’y transcrire la langue éWé et d’en faire leur instrument d ’évangélisation 
(1 I), leur objectif étant essentiellement les populations éWé de 1 ’intérieur, non 
contamifiées par le commerce avec les Blancs. 
Fin 1855, les Anglais replient discrètement leur petite garnison de Keta : 
les autorités de la Gold Coast ne voient pas l’utilité de maintenir un poste aussi 
isolé, peu défendable, réputé malsain, et qui ne protège aucun intérêt économique 
notable. Londres regrette unpeu de perdre cane chance de répandre la Civilisation 
dans la région), (12)’ mais entérine le retrait. En 1859, toute la côte à 1 ’est de la 
Volta est abandonnée à elle-même. 
Ses habitants ne s’en plaindrontpas : ils développent en toute liberté un 
commerce extrêmement actif (traite des esclaves, puis, de plus en plus àpartir des 
années 1860, commerce <<légitime> :maïs, cdprah et, surtout, huile de palme...). 
Ce ,négoce est dirigé par les grands cccabtckresu (13), que leur richesse rend 
politiquement et militairemènt puissants, avec le renfort des ((Sierra-léonaisa et 
des ciBrésiliens>, les uns et les autres essentiellement d’anciens esclaves libérés, 
revenus sur cette côte comme intermédiaires commerciaux (pagois fort enrichis) 
entre les commerçants européens et africains (14). Les relations des Anlo avec les 
Anglais et leurs alliés (les Gan d’Accra et les Ada, à l ’estuaire de la Volta) restent 
orageuses : un conflit, en 1866, entraîne le bombardement des villes côtières par 
la flotte anglaise. Les Anlo, écrasés, devront payer une indemnité de guerre de 
2 O00 dollars. 
Fin 1873, les hostilités reprennent, car les Anlo suivent fidèlement leurs 
vieux alliés, les Ashanti, à nouveau en guerre contre les Britanniques (15). 
( I O )  Au point que -on va le voir- le dollar américain sert de monnaie de compte sur la côte au même titre 
que la livre sterling anglaise. 
(11 ) C’est la base de l’éwé éwit actuel (et aussi de la conscience collective des Ewé). 
(12 ) Adnt. ID15 : lettre du 30 aoar 1855. 
(13 )Du portugais cabeceiro (= chen. Ce sont souvent des self-made men, indépendants des autorités 
coutuhi2res. et assez riches, donc assez forts, pour tenter de les supplanter, d’où l’instabilité chronique 
des villes de la côte (on le verra en particulier dans le cas d’An&). 
(14 ) Les Sierra-Idonais, sujets britanniques, anglophones et convertis aux diverses confessions 
protestantes, n’ont gubre cherché d s’implanter durablement entre Accra et Lagos. Par contre, les 
rapatrids du Brésil (d partir de 1835). de langue portugaise et nominalement catholiques (ou, dans le cas 
des (Nagoy, restés musulmans) font souche dans de nombreuses villes de Ia côte des Esclaves (Lagos, 
Porto-Novo, Ouidah, Agoué, ...), où leur influence sera grande dans tous les domaines. 
(15) Pour la sixi2me fois, selon l’historiographie habituelle, depuis 1806. L’un des deux impérialismes 
est de trop en Gold Coast. Finalement, celui qui a les meilleures armes détruira l’autre, malgré sa 
vaillance. 
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Janvier-février 1874 : dernière phase de la guerre anglo-ashanti. Une 
puissante offensive anglaise enfonce toutes les lignes de défense ; le 4 février, elle 
pénètre dans Kumasi, la prestigieuse capitale de 1 'empire ashanti. Le choc 
politique est tel que les Ashanti doivent abandonner le combat : le 13 février, le 
traité de Fomena (1  6) enlève à 1 'empire ses provinces méridionales et tout accès 
directà la mer. 
20 février i874 : à Londres, arrive au pouvoir le gouvernement conserva- 
teur de Disraeli (1 7), qui, pendant six ans, va mener à 1 'intérieur une politique 
sociale audacieuse, à 1 'extérieur une politique expansionniste, volontiers spec- 
taculaire (18) et facilement agressive. 
24 juillet 1874 : les "lettres patentes" royales constituent ofSiciellement, à 
partir du pays fanti et des territoires enlevés aux Ashanti, la Colonie de Gold Coast 
(19). Ce vaste ensemble, fortement peuplé (20), pose aux Britanniques des 
problèmes d'organisation tout autres que ceux de leurs anciens petits établisse- 
ments africains, tous de type insulaire (Bathurst, Freetown, Lagos...). Pour gérer 
cette colonie nouvelle, il fautt malgré la grande autonomie laissée aux chefs 
traditionnels, une administration qui, en l'absence d'impôts directs, doit s'auto- 
financer essentiellement par les droits de douanes (21). La perception de ceux-ci 
va devenir très rapidement 1 'obsession permanente des responsables du territoire. 
* 
* *  
(16) Ratifiéà Cape Coastle 14mars, maiiilagardélenomdu bourgde l'intérieuroù avaientétésignés 
les préliminaires. 
(17 ) Benjamin Disraeli, fait Lord Beaconsfield en 1876 (1804-1881), le plus brillant des hommes 
politiques de l'Angleterre du XlXème. Premier ministre en 1868, puis surtout de 1874 à 1880, très 
apprécié de la reine Victoria (souveraine du Royaume-Uni de 1837 à 1901). 
(1 8 ) Par exemple, la proclamation 2e Victoria comme ulmpératrice des Indesw en 1877. 
(19) Dontfaitaussipartielepetitterritoirede Lagos, isoléà25Okmà l'est(occupédepuisl851, annexé 
ofleiellement à 1 'empire britannique en 1861). 
(20 ) Environ 60 O00 km2 (Régions ghanéennes actuelles de l'ouest, du Centre, de 1 'Est et du Grand- 
Accra, littoral de la Région de la Volta), avec 760000 habitants lors du premier dénombrement complet 
de la Gold Coast, en 1891 (sur un territoire alors légèrement agrandi dans l'hinterland du pays anlo). 
(21 ) Sur les importationst selon des tarififixéspar les ordonnances des 19avril et 10 octobre 1876. Les 
alcools, tabacs et armes sont soumis à de lourdes taxes spécifiques. Les exportations sont libres. (Les 
impôts directs ne seront introduits en Gold Coast qu'en 1896, pour financer une nouvelle campagne 
contre les Ashanti). 
Sil'onprendcomme exemple lebudgetdel880, suruntotalderevenu'spropresde 115 9001ivressterling, 
lesdouanesen représentent102 700(soit88,6%), dont94 700pourlesseulestaxessurle rhum (75 loo), 
le gin (12 900) et le tabac (6 700), soit 92 % des recettes douanières avec trois produits - ceux que 
réprouvent leplus la morale victorienne et les missionnaires protestants. (Adm. 1/2/38, pp. I88 et suiv.). 
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Le pays anlo, bien que marginal dans la guerre etpratiquenient sans armes, 
a été lui aussi envahi et sa côte soumise au blocus de la marine anglaise. Le 22 juin 
1874, le traité de Djélukopé (22) en proclame, au nom du traité anglo-danois de 
1849, l’intégration à la nouvelle colonie. En fait, l’annexion ne concerne que le 
mince cordon littoral, entre les lagunes et l’océan, et non les plaines éwéau nord 
des lagunes du delta de la Volta : l’objectìyest de contrôler le potentiel commercial 
et douanier de la côte, non d’administrer un vaste domaine. 
En juillet 1874, les Anglais organisent le territoire anlo conquis. La ville 
de Keta est choisie comme chef-lieu du nouveau district (23). Celui-ci est confié 
à un <<civil commandant>> (24), le capitaine Baker, qui installe aussitôt des postes 
de douanes. Il s’aperçoit vite que le trafic continue au-delà de Keta, dans les 
bourgades situées plus loin sur le cordon littoral. Le problème est promptement 
et énergiquement réglé. 
Document 1-1 
C.O. 961125, no 252, annexe 2 
Quittah, le 11 août 1874. 
Le commandant civil Baker à 
Monsieur le Directeur des Douanes, 
Cape Coast. (25) 
Sir, 
J’ai l’honneur de vous demander de bien vouloir me faire savoir dans les 
meilleurs délais àquelle distance àl’est (26) de Quittah doivent être collectées les 
taxes douanières, car les commerçants ici pensent qu’ils peuvent débarquer [leurs 
marchandises] à Elmina Chica et à Adaffia (27). En attendant, j’ai expédié un petit 
détachement de douze hommes et un sergent, sous le commandement du sergent- 
major James, pour contrôler ce qui est débarqué aux endroits mentionnés ci- 
dessus. J’ai envoyé mon interprète avec eux pour éviter tout incident avec les 
indigènes. 
(22 ) Orthographié alors Jellahcoffee ou Dzela Kofi, à 3 km au sud de Keta ; aujourd’hui village sans 
importance. 
(23 ) Kefa est toujours chef-lieu administratg mais aujourd’hui en plein effondrement économique et 
humain (I 7 OOQ habitants en 1960.13 000 en 1984), coincé sur son étroit cordon de plus en érodé (la 
route de Lomé est coupée par la mer depuis les années 1985). 
(24 ) On dira ensuite ccdistrict commissionem. 
(25 ) Alors capitale de Ia colonie de Gold Coast (elle sera remplacée par Accra en 1877). 
(26)  C’est-à-dire au nord-est. 
(27)  Aujourd’hui les villages d’Adina et Adafianu, à, respectivement, 16 et 8 km de I’actuellefrontière 
Togo-Ghana. 
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J’ai l’honneur d’être, 
Sir, 
votre trhs obéissant et 
très humble serviteur (28), 
J 
capitaine .A.W. Baker, 
commandant civil par intérim. 
Quasiment par retour du courrier (par voie maritime), le 
ccsecrktaire coloniab (29) envoie 1 ’approbation du gouverneur G. Strahan. 
Document I - 2 
C.O. 961125, no 252, annexe 3 
Bureau du Secrétaire colonial, 
Cape Coast, le 19 août 1874. 
Le secrétaire colonial par intérim au 
Capitaine Baker, 
Commandant civil, 
Quittah. 
Sir, 
J’ai reçu instruction de M. l’Administrateur (30), d’accuser réception de 
votre lettre du 1 1 de ce mois, au sujet de laquelle Son Excellence prend bonne note 
que : 
(28 ) Formule de politesse tout àfait stéréotypée, que l’on abrègera désormais. 
(29)  Secrétaire général de l’administration du territoire (J, Dumaresq de novembre 1874 à nov. 1879. 
C.A. Molomey de nov. 1879 Ci janvier 1884, puis R Knapp Barrow de janvier 1884 à novembre 1887); 
c’est lui qui assure les correspondances du gouverneur avec les responsables des services centraux et 
des districis administratifs. (A certaines périodes, c’est plutôt le rôle du usecrétaìre privdw du gouver- 
neur). 
(30 ) Le capitaine Strahan {en poste de juin 1874 à avril 1876) a droit au titre de ugouvemeurw depuis 
les lettrespatentes du 24 juillet, mais celles-ci ne sont certainement pas encorepawenues surplace, d’où 
l’emploi de l’ancien titre du responsable des Etablissements de Sa Majesté en GoM Coast. 
31 
1”- en vous assurant du contrôle sur les importations dans cette partie de la 
côte qui s’étend entre Quittah et Adaffia, vous paraissez être en conformité avec 
le trait6 signéà Jellah Coffee le 22juin (dont une copie vous est ici jointe pour votre 
information), car Son Excellence n’ignore pas que cette côte sus-mentionnée 
appartient au territoire ahwoonah et relève donc des stipulations de l’article III du 
traité (31). 
2”- avant d’envoyer à Elmina Chica et Adaffia un détachement aussi 
restreint, vous étiez certain, en le faisant, de ne pas exposer celui-ci au risque d’une 
attaque parles indigènes de ce district. Ace sujet, Son Excellence n’ignorepas que 
ces derniers, bien que voleurs notoires, ne sauraient résister ou s’attaquer ?i un
corps de police, si petit soit-il(3.2). 
Son Excellence attend d’autres informations de votre part sur ceci et sur 
d’autres points que vous auriez pu prendre en considération pour décider de 
l’opportunité d’établir des postes de douanes dans ce district. 
J’ai l’honneur.. . 
colonel Foster 
Le problème, c‘est que -contrairement à ce que croient les Anglais- les 
bourgades en question n’appartiennent pas aux Anlo, mais à leurs voisins, les 
Agbosomé (33), qui se sont séparés d’eux un siècle plus tôt. Les Agbosomé n’ont 
jamais été soumis aux Danois, ni en guerre avec l’Angleterre. Cette annexion n’a 
donc aucune base juridique, ce à quoi, parmi les responsables britanniques, 
personne ne prête attention sur le moment’: ce n’est qu’en 1879 que leur 
formalisme s’en souciera (sans envisager pour autant un retrait). 
(31 1 Article III: Dans le but d’ôter tous les doutes que les indigknes pourraient entretenir quant au droit 
qu’a SaMajest6 laReine d’Angleterre d’occuper Jellah Coffee, Quittah et toutes les autres places qu’elle 
estimera’ devoir tenir, afin de placer le pays ahwoonah -ou une partie de celuilci- sous la même juridiction 
que celle exer& par Sa Majest6 sur les autres parties de la Gold Coast, il est admis [par les signataires] 
que le Gouvemement’de Sa Majest6 pourra, il sa convenance, occuper tous les endroits qu’il jugera bon, 
pour et au nom de Sa Majest6 la Reine d’Angleterre. 
(32 ) Il faut rappeler que le mode habituel de représailles des Européens contre un village de la côte -le 
bombardement naval- est terriblement dissua.$ 
(33) OuSomé, aveccomme chef-lieu Agbosomé, au nordde la lagune anlo (aujourd’hui Agbozume, gros 
bourg sur la route Accra-Lomé). 
Les documents manuscrits utilisent en général la graphie française +éB pour rendre un son diDeile à 
transcrire en anglais. Les textes imprimés emploient plutôt a-ehw. 
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La limite orientale de la Gold Coast est désormais fixée à environ 7 km à 
1 'ouest de l'actuelle frontière entre le Ghana et le Togo sur la côte. 
Loin d 'apporter la upaix colonialea dans la région, cette annexion de 1874 
va, en fait, déclencher toute une série de perturbations en chaine, qui aboutiront, 
dix ans plus tard, à la plus imprévisible des conséquences : la naissance du Togo. 
En 1877-78, des troubles de plus en plus graves secouent le pays anlo, 02 
les commercants de la côte (en particulier le fameux Attiogbé ou Atchiogbé, dit 
Geraldo de Lima (34), véritable <(Robin des Boisa local, toujours si habileà duper 
1 'occupant) s'efforcent par tous les moyens d'échapper aux lourdes taxes doua- 
nières anglaises. En octobre 1878, la tension atteint un paroxysme : coups de feu 
contre le fort de Keta, accrochages sporadiques mais violents entre contreban- 
diers anlò et gendarmes haoussa de la Gold Coast Constabulary (35), et même 
tentatives de meurtre du district commissioner, le lieutenant A.B. Ellis (36), en 
riposte à ses brutales actions de répression des trafics qui tournent les postes de 
douanes avec plus d'ardeur que jamais. 
Il apparaît donc nécessaire aux autorités d'Accra d'intervenir en force 
pour reprendre la situation en mains, et, en particulier, pour mettrefin à 1 'activité 
florissante du grand foyer de contrebande qui s'est cr2é à <<Danoe-Beachn (37), 
juste au-deli. de la limite du territoire britannique telle qu'elle a été fixée en août 
1874. 
(34 ) Ancien esclave anlo devenu l'associé, puis le successeur d'un grand commerçant brésilien (dont 
il a, semble-i-il, repris le nom), très actif trafiquant -d'esclaves avant les années 1860, puis de tout- et 
principal organisateur de la résistance aux Anglais, qui n'arriverontà le mettre en prison qu'en 1885. 
Libéré en 1893, il mourra en 1904, ruiné et aveugle. Sur les résisiances africaines, voir F. Agbodeka : 
q4frican politics and british policy in the Gold Coast),, 1971, et surtout D.E.K. Amenumey : *<Geraldo 
de Lima. a reapraisala, in : Transactions of the historical society o f  Ghana, tome IX, 1968, pp. 65-78. 
(35 ) Un corpsd'un millier d'hommes (venus de 1 'actuel Nigeria), commandépar un inspecteur général 
et trois inspecteurs de I ère classe. Il assure, avec un régiment de 200 soldats antillais baséà Cape Coast, 
la sécurité de la colonie. Il colite le quart de son budget. 
(36)  Il rédigera en I881 l'une des toutes premières descriptions ethnographiques des Ewéet, en 1893, 
l'une des premières histoiresde la Gold Coast (où il se donne évidemment le beau rôle). Ilfinira général 
et Sir. 
(37) A6kmà l'ouestde lafrontière actuelle. Il y asans doute eu télescopage entre le nomdu vieunvillage 
de cdlaynooa, comme l'écrit le traité signé en 1852 par Forbes (le village actuel de Denu, au carrefour 
des routes d e k m é ,  d'Accra et de Keta), et le motéwéadenw, quisign@e toutsimplement d a  fronti2rea. 
Denu-Beach, en bord de mer, a pratiquement disparu aujourd'hui, hormis un petit camp militaire. 
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C’est la situation qu’analyse en novembre 1878 le capitaine Hay, colonial 
secretary, après une mission d’inspection à Keta, dans un rapport qui décritpour 
la première fois la côte aujourd’hui togolaise. Aflao, de nos jours ville-frontière 
mitoyenne de Lomé (38), et Baguida (39) y font leur apparition ; Bè, à l’abri de 
sa forêt et presque sans contacts avec le littoral proprement dit, a échappé h 
l’observateur ; Lomé n’existe pas encore. 
Document 1-3 
C O .  96/125, no 252, annexe 1 
Accra, le 20 novembre 1878. 
Le secrétaire colonial Hay à 
Son Excellence 
Lieutenant-gouverneur 
de la Gold Coast, 
Accra. 
Monsieur C,C. Lees, (40) 
Sir, 
[...I La cause du mécontentement actuel est l’action entreprise par Mr Ellis 
pour empêcher la contrebande I...]. 
Actuellement, lalimite orientalede notrejuridiction est le village d’ Addafia. 
Ce n’est que pendant la saison des pluies que la lagune va jusque là : elle s’arrête 
en général plus à l’ouest (41). Au-delà de notre juridiction, le premier village le 
long de la côte est Aygeneva (42), à environ 3i4 de mile (43) d’Addafia. Ce n’est 
qu’un petit poste de commerce, avec juste quelques boutiques. Puis vient Danoe, 
à environ un mile et demi (44) d’Addafia. 
(38 ) 21 O00 habitants au recensement ghanéen de 1984. C’est, de fait, un faubourg de Lomé. 
(39) 2 3QO habitants au recensement togolais de 1981 : Baguida devient aujourd’hui de plusenphs une 
banlieue de Lomé. au-delà de la Zone industrielle et portuaire. 
(40 ) Charles Cameron Lees, en fonction (avec des interruptions) d’avril 1876 a j u h  1879. 
(41 ) Ce qui est fort important pour la navigation, le seul moyen de transport com”. 
(42 ) Sans doute le village de Hedjranawa, entre Ahfianu et Denu. 
(43 ) 1,2 km (distance confirmée par les cartes ghanéennes). 
(44 ) 2,4 km (idem). 11 s’agit de Denu-Beach. Denu-village, d 1 km à I’intdrieur, passe inapercu. 
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Danoe n’est la propriété d’aucune tribu ou nation indigène ; c’est simple- 
ment un entrepôt commercial et, avant que Mr G.B. Williams (45) n’y eût établi 
une factorerie, durant l’année 1875, il n’y avait aucune construction là oh Danoe 
s’él8ve aujourd’hui. Le chef d’Adaffia, Antonio (46)’ habite à Danoe et y tient ses 
palabres (47)’ mais il n’y a pas de chef de l’endroit. Les autres commerçants de 
Quittah, européens et indigènes, qui trouvaient que Mr Williams leur cassait les 
prix, vinrent y construire eux aussi des factoreries: ce sont leurs employés (48) qui 
constituent toute la population du lieu. 
Le village suivant sur la côte, vers l’est, est Bagadah (49)’ àenviron 6 miles 
(50) de Danoe ; il est, je crois (51), exactement comme Danoe : il n’appartient à 
aucune tribu et n’a pas de chef ; c’est tout simplement un lieu de commerce. J’ai 
l’impression que tous les commerçants. de Quittah ont aussi des magasins là-bas; 
mais je ne peux l’affirmer que pour deux d’entre eux : Mr G.B. Williams et Mr S .B. 
Cole (52). 
D’Adaffia àBagadah s’étend le territoire d’Afflowho (53). Cette tribu vit 
dans huit ou dix villages ; tous sont construits àdeux ou trois miles (54) àl’intérieur 
des terres et n’occupent pas la zone marécageuse entre la plage et le terrain plus 
(45) George Briggars Williams (devenu Woolamsdans la tradition orale), trèsactif(et très représentatifl 
commerçant sierra-léomis de Keta, que l’on retrouvera à plusieurs reprises dans les évinements 
ultérieurs, en particulier la fondation de Lomé, oÙ il s’installera pour une vingtaine d’années. En 1900, 
il retourne, fortune faite, en Sierra Leone, oÙ il meurt en 1904. Ses deuxfils, qu’il avait envoyés étudier 
en Angleterre, ont fait souche, l’un en Sierra Leone, l’autre au.Ghana. [Ses terrains à Lomé étaient à 
l’emplacement de I ‘actuelle gare routière centrale, en bord de mer). 
(46) Fondateur de la famille Anthony de Lomé (la forme des noms s’adapte à la langue dominante, le 
portugais puis l’anglais). Timothy Anthony (1860-1937), futur grand notable, est son neveu. 
(47) Anglais palayer (du portugais palavra : parole) au sens de réunion, en particulier assemblée que 
préside un chefpour rendre la justice. 
(48 ) En français dans le texte. 
(49)  Actuel Baguida, à une douzaine de km à l’est de Lomé. Il s’agit ici aussi de Baguida Beach, sur Ia 
plage, et non du vieux village éWé, à 2 km à l’intérieur des terres. (Les cartes marines de l’époque 
l’appelaient Bagdad). 
(50 ) 10 km (en réalité, environ 20). 
(51 ) Il n’a donc pas été voir lui-même. Le ”vieux” Baguida a pour chef Gassu. 
(52 ) Samuel Beresford Cole, autre important commerçant sierra-léomis de la région, installé plus tard 
à Aného. 
(53 ) Orthographe très fluctuante, comme pour la plubart de ces villages côtiers : les administrateurs 
anglais ne se soucient guère de la prononciation exacte, que leurs scribes estropientsans complexes. Les 
Aflao/Aplao seraient, à l’origine, des Pla (Xwla ou, comme on disait alors, Popo), leplus ancien peuple 
du littoral, parent mais distinct des Ewé* aujourd’hui réduit auxalentours de Grand-Popo etd‘Agbanakin, 
sa capitale. Les nuances ethnographiques ont ici beaucoup moins d’importance que les différences 
politiques. 
(54 ) 3.2 à 4,s km. 
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élevé oh leurs villages sont situés (55). Ils n’ont, si j’ai bien compris, pas de roi. 
Dans chaque village il y a un chef (56). C’est une tribu ni nombreuse, ni puis- 
sante : j’estime sa population à environ 1200 ou 1300 personnes. Je dois signaler 
qu’ils sont en très mauvais termes avec leurs voisins, les Agbosodeh. 
Danoe étant située àseulement un mile et demi au-delà de notre juridiction, 
les marchands [u.rìcuins]qui viennent àQuittah vendre leurs produits (57), au lieu 
de prendre directement les marchandises auprès des compagnies commerciales, 
reçoivent de celles-ci des bons à valoir sur leurs magasins de Danoe. Ce lieu est 
donc devenu rien de moins qu’un grand centre de contrebande, car rien n’empêche 
les indigènes d’emporter les marchandises sur l’autre rive de la lagune et, de là, de 
les convoyer vers la Volta ou bien de revenir avec leurs chargements dans le 
protectorat (58) pendant la nuit (59). 
En vue de mettre un terme à ce commerce illégal, je voudrais attirer 
l’attention de Son Excellence sur l’opportunité d’une réunion au protectorat de la 
côte jusqu’à Bagadah, avec l’installation d’un commandant de district dans ce lieu 
et la fermeture de Danoe comme port d’importation. Ceci, je pense, répondrait 
entièrementà notre attente, car le système lagunaire, comme je l’ai dit, s’arrête un 
peu à l’ouest d’Addafia (60) [...I. 
J’ai l’honneur ... 
J. S. Hay 
(55) En fait, les villages (en particulier Ajlao et Bè) sontsituéssur le bordsud de la lagune et les hameaux 
de culture au nvrd, sur le plateau de terre de barre (d’où l’imprécision des premières cartes). 
(56 ) Headman, terme très vague. 
(57) Produits agricoles destinés, on l’a dit, ù l’exportation : essentiellement 1 ’huile de palme et les noix 
palmistes. 
(58) Ce terme désigne engénéral la c6te anlo, ainsi distinguée de la ncolonier proprement dite, la Gold 
Coast i( l’ouest de la Volta. Mais ces nuances ne sont pas rigoureusement obsqvées d’un document Ù 
l’autre. I 
(59 ) Rappelons que, Ù l’époque, les douanes britanniques ne frappent que les produits Ù l’importation 
(ù la dinérence des acoutumesu indigènes traditionnelles, qui ne pèsent que syr les exportations). Les 
produits exportés par Keta ne paient rien, les marchandises importéespar Denu, en territoire libre, non 
plus : les commerçantsgagnentsur les dew: tableaux. Le souci des autorités d’Acçya est de contr6ler non 
seulement le trafic destinéù la consommation de la Gold Coast, mais aussi -et sy tout celui qui, par la 
vallée de la Volta, remonte en grandes quantités dans le vaste hinterland afric&. 
(60 ) Or c’est par voie d’eau que se fait, alors, le gros du trafic. Derrière Afkfo ef Lomé, Ia lagune n’est 
plus qu’un mince marécage, plus ou moins asséché en saison sLhe. lacis dt; chfnaw: peu profonds en 
saison des pluies, impossiblesù naviguer mais également dij7cile.y ù franchir en période de pleines eaux. 
Les Anglais peuvent croire l’obstacle rédhibitoire pour tout trafic entre le cordpn littoral et l’intdrieur. 
I 
I 
=L. 
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Fort logiquement, le gouverneur Lees, qui transmet tous ces rapports en 
annexes de sa dépêche à son ministre, conclut : 
Document 1-4 
C.O. 96/125, no 252 
Government House, 
Christianborg Castle (61) 
Accra, le 18 décembre 1878. 
Le gouverneur Lees 
(dossier arrivé à Londres 
le 15 janvier 1879) 
au 
Très Honorable 
Sir Michael Hicks Beach Bart, M.P., (62) 
Secrétaire d’Etat aux Colonies, 
Colonial Oflice, 
Londres. 
Sir, 
f...] 
2. (63). La description que donne le capitaine Hay du village de Danoe est 
exacte. Ce système des commerçants qui donnent aux indigènes, en échange de 
leurs produits, des bons de marchandises et d’alcools sur leurs magasins de Danoe 
rejette sur les indigènes la responsabilité et les risques d’une introduction en 
contrebande de ces marchandises et alcools dans le protectorat. Je ne vois pas de 
raisons de douter que c’est l’activité déployée par Mr Ellis pour effectuer des 
saisies -la perte retombant toujours sur les indigènes- qui est la cause de la haine 
déployée contre lui et de la situation [de tension] actuelle. 
3. I1 me semble non seulement désirable, mais indispensable, que Danoe 
soit occupé et qu’un contrôle douanier soit obtenu sur la côte d’Afflahow. Je ne 
pense pas que les Afflahow pourraient refuser un arrangement de ce type. [...I 
(61 ) Ancienne forieresse danoise, depuis 1877 résidence oncielle des gouverneurs de la Gold Coast. 
(On abrégera désormais les en-têtes.) 
(62 ) (1837-1 916), membre du Parlement (<<MI’.>>), homme politique conservateur, cccolonial secretary 
of States de 1878 Ù 1880. (L‘identipcaiion des responsables anglais a éié leplussouvent possible grace 
au précieux index du livre de John D. Hargreaves : <<Prelude to partition of West Africa,, 1963.) 
(63 ) Les dépêches anglaises, surioui si elles sont longues, ont en général leurs paragraphes numérotés. 
et les réponses font allusion ù nvotre no 3, voire no 5x.. 
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L illégalité de l’annexion du littoral agbosomé, en août 1874, est mainte- 
nant reconnue, niais il est, naturellement, trop tard pour revenir en arritre. 
4. Pendant que nous sommes sur ce sujet, je voudrais porter à votre 
connaissance que l’incorporation d’Elmina Chica et Adaffia au Protectorat sem- 
bleraitavoirétédue àunemauvaise estimation des faitst...], surlaconviction qu’il 
s’agissaitd’un territoire ahwoonah. Cequi n’estpas lecas : ces lieux appartiennent 
à la tribu agbosomeh, qui est indépendante. 
5.  Comme il est essentiel que notre Administration contrôle les importa- 
tions sur le littoral agbosomeh, il est hors de question d’envisager un retrait. Mais 
il serait fâcheux que nos droits continuentà être [aussipeu] fondés qu’ils le sont, 
et je suggérerais que les rois et les chefs des Agbosomeh reçoivent quelques 
dédommagements pour notre occupation, afin d’obtenir d’eux l’acceptation 
formelle de celle-ci. 
.T’ai l’honneur d’être, 
Sir, 
votre très obéissant et 
très humble serviteur, 
Charles C. Lees, 
lieutenant-gouverneur. 
* 
* *  
Apr2s une réponse encourageante de Londres, datée du 3ljanvier 1879, le 
gouverrieur de Gold Coast réitère avec assurance ses propositions dans une lettre 
du 21 avril, en insistant sur les déments du milieu naturel qui garantissent, croit- 
il, les bénéfices attendus de l’opération. 
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Document 1-5 
C.O. 96/126, no 90 
(arrivé à Londres 
le 23 mai) 
Accra, le 21 avril 1879. 
Le gouverneur Lees au 
Très Honorable 
Sir Michael Hicks Beach Bart, 
Colqnial Office, 
Londres. 
Sir, 
I...] Le capitaine Hay, dans son rapport joint àma dépêche du 18 décembre 
dernier, indique que, à son avis, l’occupation de la côte jusqu’à et y compris 
Bagadah serait suffisante [pour empêcher la contrebande vers le Protectorat]. 
[...I La lagune derrière le littoral awoonah et agbosomé, qui s’étend d’un 
côté jusqu’à la Volta et de l’autre presque jusqu’à la limite de notre juridiction, 
offre des facilités exceptionnelles à la contrebande. Comme la lagune se termine 
un peu à l’est de la ville d’Adaffia et que le terrain derrière le littoral afflahow est 
marécageux, la prise de contrôle de cette par,tie de la côte supprimera ces facilités. 
Si des commerçants venaient à s’implanter au-delà du territoire dont nous 
proposons l’annexion, les difficultés matérielles et le coût du transport par voie 
terrestre rendraient l’importation frauduleuse d’alcool et de tabac difficilement 
rentable, sauf aux environs immédiats de la frontière ; cela réduirait donc auto- 
matiquement les dommages causés au commerce légal et aux revenus des Douanes. 
J’ai l’honneur ... 
Charles C. Lees 
* 
* *  
Que devenaient ces dépêches regues des gouverneurs des colonies ? Le 
secrétariat du Colonial Office les mettait dans des chemises de couleur vertpastel, 
qui circulaient entre les principaux responsables du ministère, selon une voie 
hiérarchique ascendante : chacun y inscrivait ses remarques (64), en les signant 
(64 ) Souvent gribouillées et bien dificiles à lire : il s’agit d’échunges internes entre des gens qui se 
connaissent bien (alors que les dépêches ofleielles étaient soigneusement calligraphiées par les 
secrétaires). 
de ses initiales ; cela remontait jusqu’au ministre qui, finalement, approuvait ou 
réorientait. Onpeut donc, de cette manidre, retrouver le fonctionnement même des 
prises de décision par les responsables principaux. Ainsi, à cette demande 
d’agrandissement de la Gold Coast, les réactions sont-elles surtout de forma- 
lisme : ne pas froisser le Foreign Office, le puissant ministère des Aflaires 
étrangères. ’ 
Dans ces années 1880, le premier haut fonctionnaire à exprimer une 
synthèse et à proposer une réponse pour chaque dépêche arrivée s’appelle 
Augustus W.L. Hemming (65), que nous retrouverons dans la plupart des dossiers. 
Document 1-6 
C.O. 96/126, no 90 (minutes) 
Je suppose que cette petite extension territoriale sera maintenant acceptée. 
Est-il nécessaire d’obtenir l’accord du Foreign Ofice ? J’en doute. 
A.W.L.H., 23 mai. 
L’intervenant suivant est SirRobert W. Herbert, permanent under-secretary 
(66)’ c’est-à-dire àpeu près secrétaire général du ministère. 
Je pense que le F.O. doit être informé de ce qui est projeté. 
R.W.H., 11 juin. 
Le dernier -c’est-à-dire le ministre lui-même- conclut prudemment : 
Oui, il faut donner une explication complète, pour montrer clairement 
combien cette extension est limitée et pourquoi elle sera probablement la dernière. 
Me montrer le projet de lettre. I 
M.H.B. 17 juin. 
(65) Aprds25ansau Colonial Office, ilfinira sa carridre, dans les années 1895, comme gouverneur aux 
(66 ) Il exercera cette‘fonction de 1870 d I892 et de 1899 rl 1900 : ces administrations sont d’une 
remarquable stabilité, même si les ministres passent assez vite. 
. Antilles anglaises. 
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La décision est donc prise : le 18 juillet, le secrétaire d’Etat aux Colonies 
et le ministre des Affaires étrangdres, le marquis de Salisbury (67) donnent 
l’accord du gouvernement britannique pour étendre vers l’est le territoire de la 
Gold Coast. 
* 
* *  
Au mois de juin 1879 est arrivé à Accra un nouveau gouvemeur, le 
dynamique Herbert Taylor Ussher (68), qui reprend le dossier avec d’autantplus 
de volonté d’aboutir que de nouveaux incidents violents édatent sur la lagune anlo 
en septembre, puis en novembre. 
Avant d’agir, pour se prémunir de toute critique de Londres (69), Ussher 
récapitule pour son ministre, longuement et habilement, les problèmes de Denu et 
de son annexion : précaution toute formelle, car les délais du courrier -quatre à 
‘six semaines pour un aller simple- interdisent évidemment à Londres d’intervenir 
dans les initiatives du gouvemeur, bien décidé ¿ìprendre lui-même le taureau par 
les cornes. 
(67)  Robert Cecil, 3dme marquis de Salisbury (1830-1903), important homme politique conservateur, 
alors responsable du Foreign Ofjce’(1878-1880), trois fois premier ministre entre 1885 et 1900. II sera 
alors un grand artisan de l’expansion coloniale anglaise. 
(68 ) Il avait &jd servi en Afrique de l’Ouest, à des postes importants, entre 1864 et 1872. Il mourra d 
son poste, au château de Christianborg, le ler décembre 1880. 
(69) Enseptembrel879, ilavait-pourgêner les Françaisquis’intéressaienttrop, selon lui, d Porto-Novo 
et d Cotonou- occupéde lui-même le village de Kétonou (ou Katanou, aujourd’hui presque disparu), qui 
contrôlait les passes lagunaires entre les d e w  villes. Le Foreign Offíce n’avait pas cru possible de le 
désavouer, mais avait exprimé vivement au Colonial Office son mécontentement d’être ainsi mis devant 
le fait accompli. Amprotestations de la France, il n‘avaitpu qu’exprimer le aregret que l’observation 
se produisît tardivement# et afjrmer que l’occupation n’était que stempornires (elle durera 5 ans). 
Cf: MD Afrique SO, p. 50 etsuiv. Kétonou restera dans toutes les années 1880-85 une pomme de discorde 
entre la France et l’Angleterre, dont on reparlera plus loin (chap.Vl et IX). 
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Document 1-7 
C.O. 96/128, no 265 
Accra, le 11 novembre 1879. 
Le gouverneur Ussher 
(arrivé à Londres 
le 15 décembre) (70) 
au 
Tri% Honorable 
Michael H. Beach Bart, 
Londres. 
Sir, 
[...I J’ai l’honneur de porter à votre connaissance aussi exactement que je 
le puis I’état des affaires dans le district de Quittah et Agbosomé. 
Afin de vous permettre de saisir pleinement, il me sera nécessaire de revenir 
quelques années en arrière, par le bref historique de ce district que je me propose 
de vous faire. 
2. Par sa dépêche du 21 avril 1879, le lieutenant-gouverneur Lees plaidait 
pour l’extension de l’occupationdulittoral au-delàd’ Adaffia (notrelimiteactuelle 
vers l’est, qui est située en pays agbosomé) jusqu’à quelques miles au-del8 de 
Bageidah (71). I1 appelait ce territoire, qui s’étend sur environ vingt-cinq miles (72) 
au-delà de Bageidah, le “pays afflowhoo>>. 
Par votre dépêche du 18 juillet, vous avez approuvé la recommandation de 
Mr Lees, et vous m’avez autorisé à obtenir la cession désirée par la négociation 
avec les chefs du territoire que nous nous proposons d’annexer 8 cette colonie-ci. 
3. Conformément àvos ordres, j’ai envoyéMr Lutterodt, un vieux gentleman 
indigène du quartier danois d’Accra (73), pour sonder les chefs, me proposant, en 
cas de rapport favorable de sa part, dj y aller moi-même sur un navire de guerre de 
Sa Majesté et d’y conclure l’affaire [...I. 
4. En septembre, je fis une escale à Quittah avec le vapeur postal (74) en me 
rendant à Lagos (75) et j’y reçu une lettre de Mr Lutterodt, m’informant que les 
chefs d’Afflowhoo avaient absolument refusé d’avoir en quoi que ce soit affaire 
(70 ) Donc deux semaines apr& les faits qui seront relatés au chpitre suivant. 
(71 ) Autre orthographe pour Baguida. 
(72 ) 40 km, Donc presque jusqu’à Agbodrafo. 
(73 ) Autour du chateau de Christianborg, danoisjusqu ‘en 1850. Lutterodt est probablement d’ascen- 
dance métisse danoise (une dizaine de familles portent toujours ce nom àAccra). 
(74) Petit bateau anglais qui fait régulièrement la navette le long de la côte. 
(75 ) Qui est (jusqu’en 1886) une dépendance de la colonie de Gold Coast. 
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avec le Gouvernement de Sa Majesté. Ayant d’autres problemes àrésoudre, je ne 
pouvais attendre, et je continuai jusqu’à Lagos, espérant y trouver un navire de 
guerre sur lequel je me proposais de revenir à Quittah, afin de faire une autre 
tentative pour exécuter vos instructions. 
5.’ A Lagos, ’je reçus un message de Mr Dudley, le [nouveau] district 
commissioner de Quittah [...I, relatant que, lors d’une visite dans un village 
ahunah, Srogbé (76), sur les rives de la lagune, il avait saisi des alcools de 
contrebande. Mais comme il n’était pas accompagné par des troupes, on les lui 
avait repris, et lui-même et ses compagnons avaient été traités avec violence et 
indignité par les habitants. Une quinzaine de jours plus tard, juste avant de quitter 
Lagos, je reçu de Mr Dudley l’information que le capitaine et, je pense, le 
subrécargue (77) d’un trois-mâts américain (78)’ Messieurs Upton et Steave, ci- 
toyens des Etats-Unis d’Amérique, avaient conclu un traité ou un accord avec les 
chefs d’ Agbosomé, par lequel, en échanged’une somme àleur payer sur-le- champ 
et d’une rétribution annuelle, ceux-ci avaient cédé à ces commerçants -qui 
affirmaient agir au nom du Gouvernement des Etats-Unis- tout le territoire de 
Danoe et des alentours, en fait tout le littoral agbosomé, y compris Elmina Chica 
et Adaffia -actuellement occupées par la Grande-Bretagne-, pour une durée de 
99 ans. 
On dit que ces messieurs ont formellement requis nos représentants à 
Adaffia de se retirer jusqu’à la frontière ahunah, à Kedgie (79)’ et aussi qu’ils ont 
débarqué du rhum à Danoe, d’un volume de 400 ponchons (80), dont la totalité 
sera, selon toute vraisemblance, introduite en contrebande dans le territoire 
britannique et vers l’amont de la Volta, ce qui représente une perte de recettes 
[douanières] de 6 O00 livres sterling. 
6 .  J’ai appris, toutefois, que Danoe est en territoire agbosomé et 
qu’Afflowhoo n’a qu’une mince bande du littoral : le reste, jusqu’à quelque 
distance au-delà de Bageidah -en fait, à la limite proposée par le lieutenant- 
( 7 6 )  A 25 km au sud-ouest de Keta, au-delà du cap Saint-Paul. 
(77 ) Responsable des intérêts commerciaux des propriétaires de la cargaison. 
(78)  Les Américains sont assezprésents dans la région pour que, comme on l’a dit, la monnaie de compte 
alors utilisée sur cette côte soit le dollar (qui vaut àpeu près 10 shillings, la moitiéd’une livre sterling). 
(79 ) Kedji, & 8 km au nord-est de Keta. 
(80 ) Mesure de capacité des alcools (du vieux français poinçon), utilisé sur la côte africaine 
principalement pour l’huile de palme. I puncheon = 120 gallons = 546 litres, donc ici 218 O00 litres (la 
taxe est de I/8è de f par gallon). 
Si le gin vendu sur la côte était alors surtout anglais, le rhum et le tabac venaient principalement 
d’Amérique. 
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gouverneur Lees-, est le pays de Beh (81). [...I. Je dois vous expliquer que, quand 
le littoral agbosomé a été occupé par la Grande-Bretagne, en 1874, Danoe 
n’existait pas. Danoe a été créée par des commerçants -àla fois anglais et indigènes 
aussi bien qu’étrangers- afin d’être, juste au-delà de la frontière [du territoire] 
britannique, une base pour les opérations de contrebande, sur la plus grande 
échelle possible ; ce qui n’a que trop bien réussi. Mais Danoe est sans nul doute 
en pays agbosomé, ce que la cession faite aux Américains par les chefs de ce pays 
c o n f i e  pleinement. 
7. En suivant votre dépêche du 13 mars, par laquelle, en réponse à une 
pétition des chefs d’Agbosomé (82), vous les informiez de votre refus d’aban- 
donner l’occupation de leur littoral, j’ai d’abord songé à saisir immédiatement 
Danoe, comme faisant partie intégrante de ce territoire littoral que vous avez refusé 
de restituer, au nom du Gouvernement de Sa Majesté, et pour lequel leur sont 
alloués des subsides dérisoires, qu’ils ont jusqu’ici toujours refusé de toucher et 
même de demander. 
8. Mais,-après m’êtreinformé delamanière dont avait été faite l’acquisition 
de ce territoire littoral agbosomé, je décidai de soumettre le cas à mon Conseil 
exécutif (83) et de revenir à Christianborg pour cela. Je pouvais d’autant mieux le 
faire que Mr Dudley avait réussi àobtenir de lapart des gens de Srogbé, sans avoir 
àfaire appel àla force physique, des excuses, une amende et la restitution de la plus 
grande partie de l’alcool qu’il avait saisi. 
9. Le lendemain de mon retour à Accra, j’exposai les problèmes liés à 
Agbosomé devant le Conseil exécutif, et je vais brièvement vous les résumer. Le 
capitaine Baker, de la Gold Coast Constabulary, fut envoyé en 1874 pour occuper, 
au nom du Gouvernement britannique, tout le littoral du territoire ahunah, en 
conformité avec l’article III du traité conclu avec ce pays après la guerre contre les 
Ashanti. Mais le capitaine Baker semble avoir été mal informé sur l’étendue du 
territoire ahunah ; il est allé en territoire agbosomé et a pris la dernière ville de ce 
pays, Adaffia, comme la limite vraisemblable pour fixer la fronthe : environ un 
(81 ) Bè, vieille communauté éWé, dirigée par ses prêtres animistes et vivant2 1 ‘abri de la forêt littorale, 
coupée‘du rivage, apparaît dans ces pages pour la première fois (elle n’avait guère fait parler d’elle 
jusqu’ici. Isert la mentionne cependant parmi les alliés de Gtiai dans la guerre de 1784). Baguida est 
une autre communauté éWé, dominée, comme Bè, par les féticheurs de Togoville, mais sans en avoir le 
côté nsanctuaireu (cf. chap. XII). 
(82) Transmise par legouverneur le 12janvier 1879. Le refushautainde Londres Ifondésurcdankessit6 
pour la paix et la prosphit6 de la Gdld Coasts) avait été accompagné d’une proposition de subsides 
compensatoires d’une centaine de livre sterling par an. 
(83 ) Conseil qui réunit les principaux responsables de Ia Colonie. 
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demi-mile au-delà d’Adaffia, probablement deux ou trois miles (84) en-deça de la 
véritable limite entre les pays agbosomé et afflowhoo. C’est sur ce bout de littoral 
que Danoe a été édifiée, et y prospère maintenant, source de pertes de revenus pour 
cette Colonie -pour un montant de plusieurs milliers de livres par an (85)-, gêne 
grave pour les commerçants honnêtes qui n’en peuvent supporter la concurrence, 
et cause de fréquents accrochages -parfois mortels- entre nos fonctionnaires des 
douanes et les indigènes, employés ou encouragés par les commerçants européens 
à enfreindre les lois britanniques, eux-mêmes restant à l’abri. 
10. Si tout 1’Agbosomé avait été clairement annexé dès le début -comme il 
me semble, d’après votre dépêche du 28 mai, que vous le concevez-,je n’aurais pas 
hésité un instant à occuper Danoe, et ainsi tout le littoral agbosomé jusqu’à la 
frontière d’Afflowhoo, en comptant sur le temps et la négociation pour réaliser 
l’acquisition du rivage au-delà. Mais j’ai pensé, et mon Conseil aussi, que, en 
considérant le refus constant des chefs agbosomé d’accepter les subsides -à vrai 
dire misérables (86)- qui leur étaient alloués, et la manière dont le pays avait été 
annexé, des problèmes pourraient surgir, qui embarrasseraient le Gouvernement 
de Sa Majesté, et qu’il valait donc mieux agir autrement. C’est ce que j’ai résolu 
et que je m’apprête à faire, et que je soumets maintenant à votre approbation. 
11. Tout en laissant au Gouvernement de Sa Majesté la mise au 
point définitive de cette question, tant en regard de l’extension du territoire 
britannique que des revendications de ces Américains -revendications qui me 
paraissent parfaitement injustifiées, au moins en ce qui concerne les droits de 
souveraineté-, j’ai l’intention de ne permettre aucune intrusion, ni violation des 
possessions dont on m’a confié la charge, et de conserver intact le territoire 
britannique tel qu’il est défini actuellement. 
Je me propose d’informer les chefs agbosomé que, àmon avis, leur action 
est illégale : en cédant ainsi Elmina Chica et Adaffia [aux Américains], ils seront 
responsables de tout ce qui pourra arriver par la suite, et de ce que toute 
revendication ultérieure quant à leurs subsides est forclose. J‘ai aussi décidé de 
.rétablir des mesures énergiques pour lutter contre la contrebande à la frontière et 
sur la lagune, mesures que l’on a laissé s’affaiblir, ce qui leur a permis de continuer 
leur trafic impunément, depuis [Z’époque de] leurs ennuis, dans lesquels Mr Ellis 
avait pris une part prépondérante : actuellement, la police et les douaniers osent à 
peine intervenir et, quand ils le font, ils sont maltraités ou tués, comme cela a été 
le cas récemment pour un policier nommé Gozo. 
(84 )Respectivement 800 m et 3,Z ou 4,8 km. 
(85 ) Rappelons que le budget total de la colonie est de l’ordre de 11 O O00 f. 
(86 ) 90 f. 
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Dans ce but, j’ai ordonné à 80 hommes de la Gold Coast Constabulary de 
serendreà Quittah, avecdeux officiers supplémentaires,MM. Forbes et Campbell, 
pour s’y mettre Bladisposition de &Dudley, le district commissioner, et seconder 
les officiers en place. Mr Dudley recevra l’instruction d’occuper la frontière, à 
Adaffia, avec 100 hommes, deux canons et un officier ; il laissera environ 60 
hommes et un officier au fort de Quittah. Le rôle de la troupe à Adaffia sera de 
protéger le territoire britannique de toute violation, et d’arrêter la contrebande de 
Danoepar tous lesmoyenspossibles, enmaintenantunegardevigilante sur laroute 
de la plage et sur la lagune. Je maintiendrai ces dispositions jusqu’à ce que je 
reçoive des instructions définitives de votre part. 
12. Après vous avoir exposé mon plan d’action, je dois revenir àla question 
de la proposition d’annexion. Je suis impatient de recevoir des instructions sur ce 
que je devrais faire (87) en cas de refus obstiné des Agbosomé, Afflowhoo et Beh 
d’arriver à un accord avec ce queje vais leur proposer. Il apparaît clairement que 
cette colonie, en plus des lourdes pertes subies sur cette côte orientale du fait de 
la contrebande et de la corruption des douaniers, ne peut pas se développer et 
poursuivre sa mission avec une telle situation à sa frontière. Le territoire que nous 
cherchons ?I occuper n’est qu’une protection pour notre commerce : une fois 
occupées, Danoe et Bageida retourneront au néant. Quittah et Addah (88) vont 
revivre et s’épanouir (actuellement, bien que cette dernière ville soità 50 miles (89) 
de Danoe, les alcools de contrebande y arrivent par la lagune). Une ville et un 
commerce pourront être établis sur la Volta par les marchands honnêtes, qui ne 
peuvent actuellement lutter contre les produits de contrebande. Un petit vapeur sur 
le fleuve et une vedette sur la lagune, là où celle-ci rejoint [la Volta], arrêteront 
toute contrebande dans cette direction. I1 y a quatre ans, Danoe et Bageidah 
n’existaient pas. Actuellement, leur unique raison d’être (90) est de servir de base 
de Contrebande, d’illégalités et d’incitations à la violence. C’est là, me semble-t- 
il, que se pose la question de savoir si la Grande-Bretagne, en tant que puissance 
civilisbe qui doit protéger ses propres intérêts, ne doit pas intervenir, et, au cas où 
elle ne pourrait pas obtenir par des moyens normaux le contrôle qu’elle désire et 
qu’elle a le droit moral d’obtenir pour sa simple auto-défenseFsi elre në”&oit pas 
employer des moyens plus efficaces (91). Quant h la possibilité d’annexer ce 
(87 ) Pure formule de politesse : sa décision est prise. 
(88) Add, à t‘estuaire de la Volta, alors port important, malgré les dangers de la navigation (5 500 hab. 
aujourd’hui). 
(89 ) 80 km (exact, à vol d’oiseau). 
(90 ) En frarqais dans le texte. 
(91 ) P é r @ h e  bien compliquée pour justifier un éventuel recours à la force. En tous cas, Ia bonne 
conscience du gouverneur est totale : l’annexion d’un territoire indépendant est un droit pour le plus 
acìviliséN. 
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littoral, je pourrais l’entreprendre facilement avec les forces qui sont sous mon 
commandement, assistées d’un navire de guerre. Ce ne devrait être là que des 
mesures préventives, car je suis sûr qu’aucun coup de feu ne sera tiré. 
13. Je dois; pour finir, exprimer mon opinion que, à nouveau, de fausses 
économies ont agi contre les vrais intérêts de la Colonie en cette affaire. Si on avait 
offert 300 ou 400 S [de subsides] par an, au lieu de 90 [aux chefs agbosomé], et 
peut-être 100 autres aux chefs de Beh, tout se serait probablement apaisé, et 
l’affaire serait réglée (92). Je dois faire remarquer que j’ai donné B ?kir Lutterodt 
des propositions trèsgénéreuses à faire, mais elles venaient trop tard. 
14, Je souhaite faire observer, en conclusion, que si des personnes privées 
et des capitaines de navires de commerce doivent être autorisés à établir des 
accords avec les peuples barbares (93), accords qui confèrent des droits de sou- 
veraineté, comme cela a été le cas ailleurs, et comme cela semble devenir commun 
sur cette côte, les résultats en seront extrêmement désastreux. Dans un cas qui 
relevait de mon précédent commandement, Labuan (94), je n’ai pas hésité à ex- 
primer ma condamnation énergique de telles pratiques, bien qu’elles fussent 
fortement appuyées par un groupe influent [en Angleterre]. Je pense que le temps 
de ces expéditions de flibustiers doit être considéré comme clos, et que les 
entreprises qui ont pour objet l’acquisition de droits souverains et de dominations 
territoriales devraient être conduites par l’action et avec la sanction des Gouver- 
nements désireux de les acquérir. 
J’ai l’honneur d’être, 
Votre très obéissant et 
très humble serviteur, 
Sir, 
H.T. Ussher, 
Gouverneur. 
La mécanique est remontée. Elle va maintenant se mettre inexorablement 
en marche. 
(92 ) A  titre de comparaison, un inspecteur de lère classe de la Gold Coast Constabulary gagne 450 f 
par an, le contrôleurfinancier de la colonie 800 f, le lieutenant-gouverneur 1 950 &primes comprises ... 
(93 ) Sic. 
(94 ) Colonie britannique (depuis 1847) dans le nord de Bornéo (aujourd’hui en Malaysia), oÙ Ussher 
a résidé entre 1872 et 1879. 
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II 
L hNNEXION D QFLAO 
(novembre-décembre 1879) 
Aussitôt dit, aussitôtfait. Fin novembre, le gouverneur Ussher se rend donc 
à Keta avec ses troupes et ses navires de guerre, bien décidéà obtenir -de gré ou de 
force- 1 ’annexion de Denu, d’A$ao et, si possible, de Bd et Baguida 
Sa venue bouleverse les commerçants et les chefs des cités menacées, qui lui 
ont d&jà envoyé des négociateurs : 
<<Mr Rottmann (I), un Allemand, et Mr G.B. Williams, un Africain (2), dont on dit 
qu’ils ont créé Danoe>> (3) [...I. 
Ussher installe son quartier général dans le fort de Keta, et y convoque les 
chefs indigdnes, sans exch de diplomatie, même dans la forme. 
Document II-] 
Adm. 11912 
Fort de Quittah, 
le 24 novembre 1879. 
Le gouverneur-en-chef au 
Roi d’Agbosomé. 
( I  ) Christian Ronmann, gérant des affaires$nanci.?res et commerciales de la Mission évangélique de 
Brême d Keta depuis 1857, puis au service de la Factorerie de Brême, quand celle-ci, en 1868, a repris 
les activités commerciales qu’abandonnait la Mission. II est le doyen des commerçants allemands de la 
r¿gion On k retrouvera par la suite (chap. VIU). 
(2 ) On l’a dit, sierra-lionais, donc sujet britannique. 
(3 ) (2.0. W128, no 301 : dépêche du 29 novembre 1879. 
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Sir, 
Je vous prie de vous prdsenter devant moi, vous-même ou vos principaw 
chefs, dans un délai d’une semaine, afin d’expliquer certains comportements de vos 
gens envers le territoire actuellement occupé par la Grande-Bretagne et autrefois en 
votre possession. 
En plus de vos notables principaux, je désire la présence des chefs d’Elmína 
Chica, Addafia et Danoe. Ces personnes recevront de moi par ailleurs une convo- 
cation particulière à cet effet. 
Je souhaite vivement vous faire comprendre la nécessité d’un acquiescement 
immédiat ?i cette requête, et je souhaite vous faire savoir qu’aucun retard, excuse ou 
demande de délai ne sauraient être acceptés. 
J’ ai. l’honne ur... 
H.T. Ussher 
- 
Document II-2 
Adm. 11912 
(mêmes lieu et date) aux 
Roi et chefs des Ahunah. 
Roi, 
Je suis venu de Christianborg dans le but de mettre fin à la situation qui 
prévaut dans ce district, une situation qui n’a que trop duré et qui a déjà produit de 
grands maux, et dont la poursuite promet de plus grands encore, àla fois au district 
et au Territoire en général. 
Je ne souhaite pas discuter des divers points en question par écrit : on ne 
saurait traiter ainsi des choses de cette importance. 
J’ ai donc l’honneur de vous demander d’ envoyer auprhs de moi vos représen- 
tants Aholu, Aveggie et les autres. J’ai adressé la même convocation aux chefs 
d’Atoko, Srogbe, Anyako (4) et autres lieux. Le chef Tamaklo aussi envoie un 
messager pour expliquer ce que j’ai dit. 
(4 )Les deuxpremiers villagesz situés sur le cordon littoral, font partie du territoire anglais, le troisithe, 
sur une île de la lagune, non 
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Je crois que vous aurezla sagesse d’,obéir àces convocations sans délai. Vous 
avez, vous et les autres chefs, une semaine pour vous conformer à cet ordre. 
J’ai l’honne ur... 
H.T. Ussher 
A mesure qu’arrivent les délégations, d ’Afluo d’abord, d ’Agbosoméensuite, 
Ussher en informe son ministre, qui ne recevra de toute façon les dépêches que six 
semaines plus tard. 
Document II-3 
C.O. 96/128, no 304 
Fort de Quittah, 
le ler  décembre 1879. 
Le gouverneur Ussher au 
(arrivé à Londres 
le 10 janvier 1880) (5) 
Très Honorable 
Londres. 
(confidentiel) Michael H. Beach Bart, 
Sir, 
J’ai la satisfaction de vous informer que je viens d’avoir un entretien avec les 
messagers des chefs d’ Afflowhoo, qui ont été envoyés avec les pleins pouvoirs pour 
négocier la cession de leur littoral, accompagnés par Mr Meyers, un interprète 
indigène intelligent que j’avais expédié là-bas en mission secrète le 29 du mois 
dernier. [...I. 
2. Il apparaît que les gens d’Afflowhoo sont très montés contre ceux de 
Danoe, qui leur volent beaucoup de leur trafic commercial, et les messagers 
affirment qu’ils ont reçu instruction d’accepter tout ce que moi, le gouverneur, je 
pourrais proposer. L‘essentiel de ceci provient de l’attitude de fermeté que j’ai 
toujours montrée dans ce district. 
‘3. Un accord provisoire -àremplacer ensuite par un accord plus formel- vient 
d’être conclu, qui stipule que les Afflowhoo vont céder à Sa Majesté le littoral sur 
une profondeur d’un mile (6) à partir du niveau de la marée haute, B condition de 
recevoir cinq cents dollars par an, payables par avance, et du privilège de débarquer 
sans droits de douanes douze ponchons (7) de rhum chaque annee. 
~~ 
(5 ) En même temps que toutes les dépêches suivantes. 
( 6 )  1,6 km. 
(7 ) 6 550 litres, qui auraient df2 payer 180 f de droits. 
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4. Cette manoeuvre politique place les gens de Danoe dans un isolement 
complet, entre le territoire britannique d’ Adaffia et la frontière d’ Afflowhoo (que 
nous allons occuper très prochainement), dans un espace de deux miles (8) de rivage. 
Même si les Agbosomé sont récalcitrants -ce que je ne prévois pas- et en admettant 
que je ne revendique pas les droits (9) de Sa Majesté sur l’ensemble du territoire 
d‘ Agbosomé, Danoe devient impuissant, et la contrebande pourra facilement être 
stoppée. 
5. Tous les chefs d’Agbosom6 et du pays awhunah sont maintenant ici, et 
nous aurons uneentrevue demain àmidi. Je n’ai pas insisté pour avoir la participation 
de leurs rois, car c’est interdit par les fétiches, et ils sont tous deux vieux et guère plus 
que des marionnettes (IO). 
6. Je sollicite la permission d’exercer les libéralités nécessaires en la 
circonstance, si les chefs semontrentdociles et disposés àacceptermespropositions. 
J’ai l’honneur.. . 
H.T. Ussher 
L’original de l’accord se trouve aux archives d’Accra. 
Document II-4 
M.F.A. 411, no 24 
ler décembre 1879. 
Memorandum de l’Accord provisoire 
établi entre Herbert Taylor Ussher, K.C.M.G. ( I I ) ,  Gouverneur et Commandant-en- 
chef de la Colonie de Gold Coast, pour et au nom de Sa Majesté la Reine de Grande- 
Bretagne et d’Irlande, et les Chefs et Notables (12) d’Afflowhoo. 
(8 ) 3,2 km. 
(9 ) Inexistants, hormis celui du plus fort. 
(10) Dans la tradition éWé, là où les roisse sont maintenus -c’est le cas des awoaméfia des Anlo, grands- 
prêtres de Nyigblin (analogues h l’avéto de Togoville. Cf. Illè partie)-, ils n’ont qu’un rôle religieux et 
ne *gouvernent>> pas. Les administrateurs anglais de l’époque n‘ont évidemment aucune notion 
d’anthropologie africaine. 
( I I  ) Knight of the Cross of Saint Michael and Saint George, importante décoration anglaise. On abré- 
gera désormais ía titulature offïcielle. 
(12 ) Chiefs and Headmen. 
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Nous, les Chefs et Notables d’Afflowhoo, acceptons par la présente, en 
échange du paiement annuel de 500 dollars, par avance, et de la permission de 
débarquer chaque année, sans payer de taxes, 12 ponchons de rhum, de céder ?i Son 
.Excellence H. T. Ussher, [...I pour et au nom de Sa Majesté Britannique, le littoral 
de notre territoire, du niveau de la marée haute (13) jusqu’à un mile (14) vers 
l’intérieui., et nous nous engageons par la présente à signer un accord plus formel 
quand le moment sera venu. 
Fait au Fort de Quittah, le ler décembre 1879. 
H.T. Ussher, Gouverneur-en-chef 
J.S. Hay, Secrétaire colonial ad interim. 
Au nom des Chefs et Notables d’Afflowhoo : 
Quassie (15), au nom du Chef Bruce (sa x marque) (16) 
For, au nom des autres chefs d’Afflowhoo. 
Témoins : Cecil Dudley, Commandant du District de Quittah 
John Williams Meyers, interprète. 
1 Autre dépêche le surlendemain, noia nzoins triomphale. 
Document II-5 
C.O. 96/128, no 305 
Quittah, le 3 décembre 1879. 
Le gouverneur Ussher au 
Très Honorqble 
Michael H. Beach Bart, 
Londres, 
(13 ) *ression habituelle du droit en Angleterre, oil le marnage entre marée haute etmarde basse peut 
reprdsenter des dcarts de suvace tr2s importants. Ici la diffbrence est infiTe. 
(14 ) Lu lettre d’Ussher disait d e u  miles. 
(15 ) Peut-être Kwashi Bruce, jìls du chef Bruce, dont les traditions (notamment le R.F. Kwakumb en 
1948) disent qu’il servait d’interpr2te entre G.B. Williams et les gens de B$. 
(16) Les analphabJies mettent une croixd l’emplacement de leur nom, que leq textes imprimEs mndent 
par un x entre asa* et w”aques.. 
. 
52 
Sir, 
[L’annexiond’Agbosoméetde Danoea étéréaliséeavec 1 ’accorddes 
chefs]. Leposte de contrôle des accostages d’ Adaffia sera déplacé, car mon intention 
est de supprimer Adaffia comme port d’entrée (17). 
[Reste surplace le capitaine Dudley avec I20 hommes -80 à Quittah, 
40 à Ahfia- ,  dans un bâtiment] loué aux frères Miller, de Glasgow, qui aban- 
donnent la ville (18) [...I. 
H.T. Ussher 
Document II-6 
M.F.A. 411, no 25. 
2 décembre 1879. 
Accord final entre Son Excellence H.T. Ussher 
[...I et le Roi et les Chefs (19) d’Agbosomé. 
1. Le Roi et les Chefs d’ Agbosomé reconnaissent la juridiction territoriale de 
Sa Majesté la Reine de Grande-Bretagne et d’Irlande sur le littoral d’ Agbosomé, sur 
une profondeur de deux miles vers l’intérieur àpartir du niveau de la marée haute. 
2. Ils reconnaissent au Gouvernement de Sa Majesté en Gold Coast le droit 
d’imposer sur ledit territoire tous les droits et taxes qui lui sembleront nécessaires. 
3. Ils nient formellement avoir jamais cédé aucun droit souverain à aucune 
autre puissance qu’à Sa Majesté la Reine de Grande-Bretagne et d’Irlande sus- 
. mentionnée. 
4. Ils s’engagent à ne permettre sur leur territoire aucun sacrifice humain, 
vente d’esclaves (20) ou meurtre ; et ils promettent d’aider et d’assister les fonc- 
tionnaires dudit Gouvernement colonial dans l’arrestation des contrevenants ou des 
cl;iminels évadés de la juridiction coloniale. 
( I  7) Ce qui futfait, d’où l’insignifiance d’Adafïanu aujourd’hui. 
( I  8 )  Leurfactorerie avait été pillée par les Anlo en février 1878, qui avaient fait pour 500 f de dégdts 
(Agbodelca : op. cit., p.63). Si le déplacement de la frontière ruine le business, autant jeter I’éponge ... 
(19)  King and Chiefs. 
(20) L’abolition de Ia traite négrière et dessacrifices humains fait habituellementpartie des justifications 
idéologiques de la colonisation. 
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5.  En considération de ce qui est ci-dessus stipulé, ledit H.T. Ussher [...I 
s’engage, au nom du Gouvernement [...I, àpayer auxdits Roi et Chefs d’Agbosomé 
la somme de 1 135 dollars annuellement, par avance. Il s’engage aussi àpermettre 
auxdits Roi et Chefs de débarquer chaque année, sans payer de taxes, 20 ponchons 
(21) de rhum, selon les mesures commerciales en usage, et 60 caisses de gin, de la 
taille habituelle, sous le contrôle du Commandant de district de Quittah. 
6. Ledit Gouverneur s’engage aussi à ne porter préjudice à aucune 
personne dans ledit territoire cédé, actuellement en possession de droits civils ou de 
droits de propriété, à protéger toute personne, qu’elle soit indigène ou étrangère, et 
à garantir tous les droits civils et les droits de propriété qui ont été acquis avant la 
signature de cet accord. 
7. Cet accord entre en vigueur à la date de sa signature. 
Daté au Fort de Quittah, le 2 décembre 1879. 
H.T. Ussher, Gouverneur. 
William H.C. St.-Clair, Commandant du H.M.S. Dwa$ 
J.S. Hay, Secrétaire colonial ad interim 
Klue, pour le Roi d’Agbosomé 
Anthony, Chef d’Addafia X 
Soah, Chef de Danoe X 
Defor, pour Quadjoe, Chef d’Elmina Chica x 
Témoins : lieutenant de vaisseau Harry F. Hugues-Hallett, 
sa x marque 
Commandant du H.M.S. Firefly. 
R. Jhapp Barrow, Secrétaire privé et Commandant de 
district ad interim. 
# 
# #  
Ussher, malade, reste au fort de Keta et envoie son plus proche collubora- 
teur, le capitaine Hay, sur un navire de guerre, pour signer le traité définitif avec 
les Aflowhoo, ce qui est fait le 6 dgcembre. 
(21 ) 10 920 litres, qui auraient dû payer 300 f de droits de douanes. 
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Document II-7 
M.F.A. 411, no 26 
6 décembre 1879. 
Accord final entre Son Excellence H.T. Ussher 
[...I et les Chefs et Notables d’Afflowhoo. 
1. Les Chefs et Notables I...] reconnaissent la juridiction territoriale de Sa 
MajestélaReine[. ..]surlelittoral d’Afflowhoo sur[uneprofondeurde]unmiZevers 
l’intdrieur ?I partir du niveau de la marée haute. 
[Articles suivants identiquesà ceuxdu traitéavec les Agbosomé, sauf le n”5, 
qui n’attribue la franchise douani&re que pour 12 ponchons de rhum]. 
Fait à Afflowhoo Beach (22), le 6 décembre 1879 
J.S. Hay, Envoyé spécial du Gouverneur de la Colonie 
William H.C. St.-Clair, Commandant du H.M.S. Dwar$ 
Montague H.M. Seymour, Lieutenant du H.M.S. D w a e  
James Quaminah Bruce, Chef d’Afflowhoo (sa x marque) (23) 
Ankrah, Chef d’Afflowhoo X 
Quakoe, Chef d’Afflowhoo X 
de Gold Coast 
Témoins : W.F. Horwill, Trésorier-payeur adjoint sur le 
H.M.S. Dwarf 
John William Meyers, interprète. 
Ussher, mis en appétit par ce succBs facile, en convoite maintenant 
davantage. Les dépêches se succident à un rythme rapide. 
(22 )Le village même d‘Aflao se trouve à 1 ,S km l’intérieur des terres. Les nigociateurs anglais restent 
sur le bord de la plage, vers l’actuelle gare routi2re d’Ajlao. 
(23 ) James Kwamina Bruce, probablement originaire d’Accra (ou d’Ankh0 ? Il y a des Bruce dans les 
deux villes) etpourtant chef -ou déclaré tel- d‘Aga0 : les commerçants dynamiques circulaient sur toute 
la cate et, comme ici, pouvaientjouer aux intermédiaires entre les populations restées traditionnelles et 
les Européens, jeu fort rentable. Nous retrouverons tous ces personnages au chapitre N. 
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Document II-8 
C.O. 96/128, no 306 
Fort de Quittah, le 6 décembre 1879. 
Le gouverneur Ussher au 
Très Hoqorable 
Michael H. Beach Bart, 
Londres. 
Sir, 
J’ai reçu l’information -à laquelle je ne me fie pas trop- que les gens de Beh 
et de Bageidah ont offert volontairement leur allégeance [mais ilfuut attendre des 
nouvelles de l’occupation effective] [...I 
J’ai l’honne ur... 
H.T. Ussher 
Document II-9 
C.O. 96/128, no 310 
Quittah, le 9 décembre 1879. 
Le gouverneur Ussher au 
Très Honorable 
Michael H. Beach Bart, 
Londres. 
Sir, 
J’ai la satisfaction de vous informer de la soumission pacifique et volontaire 
2i cette Colonie de toute la côte d’Afflowhoo. Je joins un extrait de lettres person- 
nelles du capitaine Hay que j’ai reçues hier soir. Vous y verrez que, selon toutes 
probabilités, le pays de Beh et Bageidah va suivre l’exemple des Afflowhoo. S’il en 
est ainsi, tout le littoral supplémentaire dont l’annexion avait été recommandée par 
le lieutenant-gouverneur Lees aura été obtenu. 
‘2. Vos dernières instructions sur la démarche à suivre pour cette cession ont 
Bté pleinement suivies, et j’espère que l’objectif de ma mission a été accompli. 
. Même si, par la suite, les gens de Beh faisaient défaut, cela n’aurait que peu 
d’importance.: le principal objectif était de tenir l’extremité de la lagune et de 
contrôler la contrebande de Danoe. 
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3. Les Agbosomé, me semble-t-il, sont satisfaits des larges subsides qu’ils , 
ont reçus, et je pense qu’il ne faut pas se formaliser de leur attitude réticente (24), 
pour des raisons que j’ai expliquées plus d‘une fois. De même pour les Awoonah, 
que j’ai traités moins sévèrement que je n’en avais l’intention, car j’étais désireux 
de laisser derrière moi des sentiments de paix. Dès le retour du secrétaire colonial, 
jem’embarqueraipour Christianborg, d‘ohjepourrak aller àAburi(25)’ lecapitaine 
Hay et moi ayant grand besoin de quelques jours de repos. 
J’ai l’honne ur... 
H.T. Ussher 
Document II-10 
C.O. 96/128, no 310, annexe 1 
Afflowhoo Beach, 
àbord du H.M.S. Dwarj le 7 décembre 1879. 
Le capitaine Hay à 
Son Excellence 
le Gouverneur Ussher, 
i Quittah. 
Sir, 
J’ai le plaisir de pouvoir vous annoncer un autre succès. A mon arrivée ici, 
j’ai envoyé chercher les chefs, et il apparaît que l’interprète que j’ai trouvé à Danoe 
a menti (26). 
Ce qui aété convenu, après une courte discussion, a permis de signer un traité 
final (27), de donner aux chefs quelques cadeaux et de hisser le drapeau. 
J’ai envoyé le chef Bruce voir le roi et les chefs de Beh. Bruce me dit que 
l’affaire est arrangée. Je rencontrerai demain le roi et les chefs ?i Bageidah, et je 
pourrai en peu de temps parvenir à .un accord et hisser le drapeau. 
J’ai l’honne ur... 
James Shaw Hay 
(24 ) Première note discordante dans l’harmonie générale. 
(25 ) Station climatique dans les Monts Akwapim, iì 30 km au nord d’Accra. 
(26 ) Les documents ne disent pas en quoi. 
( 2 7 )  La veille, 6 décembre. 
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LÆ lendemain, le succès complet paraît chose acquise. 
Document II-11 
C.O. %/128, no 310, ‘ämexe 2 
Au large de Bageidah, 
h bord du H.M.S. Dwa& le 8 décembre 1879. 
Le capitaine Hay à 
Son Excellence 
le Gouverneur Ussher, 
à Quittah. 
Sir, 
[...I Votre lettre vient de me parvenir. Vous verrez que j’ai heureusement 
réussi à Afflowhoo. Nous sommes juste au large du Bageidah. Je vais chercher un 
bâtiment pour installer la douane à Bageidah, si nous arrivons à un accord ; ce qui 
devrait se faire sans difficult&. 
Les gens d’Afflowhoo semblent trks loyaux. Hier, avant que les policiers 
n’arrivent de Danoe, ils ont hissé eux-mêmes le drapeau [anglais]. 
J’ai l’honneur ... 
James S .  Hay 
Voìkì ce qui s’appelle vendre la peau de l’ours avant de I Avoir tué (ou 
annexé) ... LÆ gouverneur et son secrétaire ont la déception discrète : les documents 
suivants n ’évoquent plus du tout le cas de Baguida. Ce n’est que deux ans plus tard 
que l’on trouvera une explicatìon de cet échec, du moins l’interprétation qu’en 
donneront les oficiels anglais (28). Baguida et Bè ne seront jamais colonie 
britannique. 
* 
* *  
(28 ) C$ ci-dessous, rapport du 24 octobre 1881 (chapitre IV, document IV-2). 
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Commentaires de la presse anglaise, au reçu de ces nouvelles, un mois plus 
tard : la tonalité est sensiblement différente, car apparaissent des résistances dont 
Ussher s’était bien gardé de faire état. 
Document II-12 
C.O. 96/128, no 410 
Extraits du ((Daily News* du 10 janvier 1880 (29). 
Côte occidentale de l’Afrique (30) : 
annexion de territoire par le Gouvernement britannique. 
(Par télégraphe, de notre correspondant). 
Liverpool, vendredi soir. 
J’ai reçu la dépêche suivante de Gold Coast, en date du 8 décembre : les chefs 
et les notables du roi d’ Agbosomé ont rencontré le lieutenant-gouverneur de la Gold 
Coast à Quittah, le 2 de ce mois, et ont cédé, sous la contrainte, leur territoire côtier, 
s’étendant jusqu’à deux miles vers l’intérieur. En considération de cette cession, le 
roi et les chefs auront à se partager la somme de 252 & et auront le privilège 
d’importer sans droits de douane 20 ponchons de rhum et 60 caisses de gin, ce qui 
représente une somme de 251 &. Le Gouvernement s’est aussi assuré du territoire 
voisin d’Afflowhoo, dans les mêmes termes, mais la nouvelle est parvenue à 
Quittah, samedi, que le peuple n’approuverait pas l’action des chefs, et qu’en aucun 
cas il n’admettrait que les représentants du Gouvernement hissent le drapeau au jour 
prévu. Rien n’a transpiré de ce que le gouvernement fera en ce cas. On croit savoir 
que des négociations sont en cours au sujet des territoires de Bageidah et Porto- 
Seguro (31),  mais à l’heure où nous écrivons, aucune information n’a été fournie 21 
ce propos. 
Danoe a toujours été une épine dans la chair pour notre Gouvernement, B 
cause de sa proximité immédiate du territoire de Quittah. De grandes quantités 
d’alcools ont été débarquEes là dans les deux dernières années, et ont été, pour 
l’essentiel, introduites -en contrebande dans le territoire britannique. Récemment, 
des bateaux américains ont introduit de grandes cargaisons d’alcools, et -ces gens 
sont devenus si jaloux de notre Gouvernement- ils ont conclu un accord avec le roi 
d’ Agbosomé et ont loué l’endroit, pour un loyer annuel de 675 $2. C’est ce qui a, sans 
(29 )Articles de journaux découpés et collés sur une feuille dans le dossier. 
(30 ) A l’époque, les Européens distinguent côte orientale et c6te occidentale (jusqu’en Angola) de 
l’Afrique. La notion d‘CAfiique occidentalew n’apparaitra que plus tard. 
(31 ) Aujourd’hui Agbodrafo, à 35 km à l’est de Lomé. Cette information-là est fausse. 
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doute, amen6 notre Gouvernement à l’annexion immédiate. Les spéculations vont 
bon train sur les réactions B cet événement de la part du Gouvernement américain, 
qui avait autorisé ses commerçants à s’assurer l’endroit par location. Si le Gou- 
vernement devait étendre la frontière aussi loin quePorto-Seguro, cela provoquerait, 
dans une certaine mesure, une hausse des revenus de Quittah ;mais il ne sera jamais 
capable d‘arrêter totalement la contrebande tant qu’il n’aura pas acquis toute la côte 
entre Quittah et Lagos (32). Les chefs et les commerçants indigènes n’accepteront 
jamais de payer une taxe d’une demi-couronne (33) par gallon (34) aussi longtemps 
qu’ils auront la possibilité d’envoyer leurs esclaves (35), en trois ou quatre journées 
de marche, là oÙ il n’y a pas de taxes à payer. 
9 décembre. J’ai appris aujourd’hui que le Gouvernement a arrangé les 
choses à Bageidah, et qu’un poste de contrôle y a été laissé. On dit aussi que le 
capitaine Hay, le secrétaire colonial, est sur le point de descendre le long de la côte 
pour ouvrir des négociations en vuedeI’acquisitiondePetit-Popo(36), Aghwey (37) 
et Grand-Popo. 
Voici le texte de la proclamation du Gouverneur Ussher : 
<<Attendu que le Roi et les Chefs d’Agbosomé ont finalement, par un accord 
en date du 2 décembre 1879, confirmé la cession de leur littoral au Gouvernement 
de Sa Majesté britannique, 
<<Attendu que, par un accord en date du ler décembre 1879, les Chefs et 
notables d’ Afflowhoo ont cédé au Gouvernement de Sa Majesté britannique le 
littoral du territoire d’ Afflowhoo. 
<<En conséquence, moi, Herbert Taylor Ussher, Compagnon de l’Ordre très 
distingué de Saint Michel et Saint Georges, Gouverneur et Commandant-en-chef de 
la Colonie de Gold Coast, certifie par la présente que le susdit littoral est maintenant 
incorporé à la Colonie de Gold Coast. 
(32 ) Une idée qui fera son chemin, discrètement mais longtemps. 
(33 ) Huitième de livre, soit deux shillings et demi. 
(34 ) 4.55 litres. 
(35 ) Camme porteurs pour convoyer les marchandises. 
(36 )Aujourd’hui Aného, à 45 km à l’est de Lomé (voir ci-dessous, Ilème partie). 
(37)  Agoud (aujourd’hui en République du Bénin, comme Grand-Popo). Rumeur sans fondements, mais 
compréhensible : l’annexion de Denu jette la panique parmi les commerçants des côtes non colonisées. 
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<<Deuxièmement, que les lois et décrets de la susdite Colonie ont maintenant 
force sur ledit territoire littoral d’Agbosomé et Afflowhoo, et plus spécialement 
l’ordonnance sur les douanes de 1876. 
<<Troisièmement, toutes les marchandises actuellement stockées dans la ville 
de Danoe et ailleurs sur ledit territoire annexé seront, dans tous les cas, considéh5es 
comme exonérées de toute taxe. Pour toutes les marchandises importées àpartir de 
ladate de cette proclamation, les taxes devront être payées aux taux usuels en vigueur 
dans la Colonie de Gold Coast sur les marchandises avant leur entrée sur le territoire 
de ladite Colonie, par tous les habitants de ladite Colonie. 
<<Tous les sujets loyaux de Sa Majesté sont, par la présente, requis d’aider et 
assister la mise en vigueur de cet accord. 
<<Donné au Fort de Quittah, le 2 décembre de l’an de grâce 1879, la 43ème 
année du règne de Sa Majesté (38). 
<<Sur ordre de Son Excellence, 
J.S. Hay, 
Secrétaire colonial par intérinp . 
Autre article de presse -non daté-, cette fois nettement plus critique : 
Un correspondant nous informe que [...I les notables et les chefs du roi 
d’Agbosomé ont cédé <<sous la contrainte,, leur territoire littoral sur une largeur de 
deux miles. Le territoire voisin d’Afflowhoo a, semble t-il, été traité de la même 
manière. L’objectif du lieutenant-gouverneur est la prévention de la contrebande 
d’alcool vers notre territoire. On dit que les indigènes de l’endroit n’apprécient pas 
l’accord fait par leurs chefs avec notreGouvernement, etlebruitacourudetentatives 
pour empêcher que soit hissé le drapeau anglais. Le roi et les chefs ont été rétribués 
pour cette concession par l’octroi d’une petite somme d’argent et par l’autorisation 
d’importeren franchiseunecertainequantitéd’alcools. Le peuple cependant, qui n’a 
pas eu à partager les subsides et la franchise, semble, naturellement, mécontent de 
cette vente. On dit que des commerçants américains étaient en pourparler pour la 
location de ces territoires : c’est pourquoi nos responsables ont été si impatients d’en 
prendre possession immédiatement. [...I 
Ceci peut fournir une bonne illustration aux propos sarcastiques de Mr 
Proude (39) : <<La nation anglaise est la plus pointilleuse du monde pour juger les 
fautes de ses voisins. Si la France, ou l’Allemagne, ou la Russie annexent des 
(38 ) Victoria règne depuis 1837. 
(39 ) Personnage non identi$ïé. 
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territoires appartenant àun autre peuple, nous n’avons pas de mots assez durs pour 
exprimer notre désapprobation. Nous avons nous-mêmes avalé plus de territoires 
que toutes les autres nations réunies, mais nous ne l’avons fait que pour le bien du 
genre humain.,, 
Commentaire manuscrit sous 1 ‘article : 
L’affiiation que la cession a été faite GOUS la contraintes n’est guère 
correcte. 
A.W.L.H. (40), 11 janvier 1880. 
Il  y apourtant bel et bien eu contrainte, et al ’adhésion des indigènes>, estplus 
que réticente, même s’ils s’inclinent apparemment devant cet usage de la force que 
les oficiels anglais veulent nier. 
* 
* *  
Fin du premier acte. La contrebande est maintenant, en principe, stoppée 
à la source ; la situation paraît maîtrisée par 1 ’administration coloniale. 
Mais pourquoi les mêmes causes ne produiraient-elles pas, à nouveau, les mêmes 
effets ? 
(40 ) Augus fus Hemming, comme d’habiiude. 

63 
III 
LA CONTREBANDE RENAIT, 
LOME APPARAIT 
(janvier 1880-février 1881) 
Au début de l’année 1880, tout paraît dam l’ordre, du moins l’ordre tel que 
les Anglais le conçoivent. 
Document III-1 
C.O. 96/130, no 21, annexe 1 
Quittah, le 21 janvier 1880. 
Le district commissioner Dudley B 
l’Honorable 
secrétaire colonial, 
[pour transmission au gouverneur] 
B Accra. 
Sir, 
I...] Tout a éth tranquille et paisible dans le district au cours du mois de 
décembre. Les milieux de commerçants entretiennent de solides espoirs d’un essor 
du négoce dans l’année B venir. 
J’ai l’honne Ur... 
Cecil Dudley 
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Document III-2 
C.O. 96/130, no 25, annexe 1 
Quittah, le 26 janvier 1880. 
Le district commissioner Dudley à 
l’Honorable 
secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir, 
[Mon adjoint] est allé jusqu’à la vieille ville (I) de Danoe, qui est petite et 
située à environ un derni-mile (2) vers l’intérieur à partir de Danoe-Beach ou New- 
Town. 
[A Afluo], le chef Bruce et les autres notables (Akolatse, Tamakloe ...) (3), 
satisfaits de leurs subsides, acceptent non seulement d’aider la force de police 
stationnée sur le littoral [...I, mais aussi de coopérer activement eux-mêmes à la 
prévention de toute contrebande [...I. 
Mais ils redoutentque lamême combined’établirunpointdecommercejuste 
au-delà de notre frontiì?re, comme cela avait si bien marché à Danoe, ne recommence 
à Bagada. [C’est pourquoi il court des] rumeurs d’annexion de Bagada aprhs le 
Nouvel an. 
[Deux douaniers et quatre policiers ont &té installésà Denu, où] l’activité va 
retomber (4). 
J’ai l’honne ur... 
Cecil Dudley 
(1 ) Le bourg de Denu. l’actuel carrefour routier (2 500 habitants), alors que uDanoe-Beach)) est situé 
sur le littoral même, un peu au sud-ouest. 
(2 ) 800 m. En fait un bon kilomètre. 
(3) Tous deuxviennent de villagesprochesde Keta, où ils ont le rang de proches conseillersdu chef: Tous 
deux participeront activementà la naissance età l’essor de Lomé, où leurs familles tiendront un rang 
important. 
(4)  Le trafic maritime durera tout de mêmeà Denu jusqu ’en 191 6. Aujourd‘hui, son littoral est bien mort. 
Le terrain où avaient été installés alors les douaniers est toujours domaine militaire. 
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Tout se passe donc bien, et le gouvemeur peut envisager sereinement 
l’avenir, avec une pensée bienveillante etpatemellepour ses si dociles administrés. 
Document 
C.O. 96/130, no 68 
Accra, le 12 mars 1880. 
Le gouverneur Ussher au 
Très Honorable 
Sir Michael Hicks Beach Bart, 
Londres. 
Sir, 
J’ai eu l’honneur de recevoir votre dépêche du 2 février 1880 au sujet de la 
pétition du roi.et des chefs ahunah pour une réduction des droits de douanes sur 
les alcools. 
2. J’ai envoyé le capitaine Graves (5) les informer que le dossier a été soumis 
à votre appréciation. 
3. Je regrette de ne pouvoir recommander que les droits actuellement 
prélevés en Gol$ Coast soient, en aucune manière, réduits. Les frais nécessaires à 
une bonne administration de ce vaste territoire vont plus vraisemblablement 
s’accroître que diminuer. Les gens, j’en suis sûr, ne tireraient pas grand profit d’une 
très forte réduction de ces droits. Les aligner sur ceux de Lagos -qui sont établis en 
fonction de ceux en usage àPorto-Novo età Cootenoo (61, et que l’on ne peut donc 
augmenter- signifierait la perte de plus de la moitié des revenus annuels du 
Territoire. 
4. Quand un système d’administration provinciale -comme je l’ai recom- 
mandé dans ma dépêche du 21 janvier- aura été institué et‘ mis en place, et qu’une 
taxation directe aura pu être imposée, quand les ressources du fleuve Volta et les 
mines d‘or de Tarquah (7) commenceront à être convenablement exploitées, il sera 
alors peut-être non seulement possible, mais aussi raisonnable et de bonne politique 
de réviser les barèmes des droits d’importation. Il pourrait bien se produire que, a ce 
moment-là, ceux de Lagos aurontpu être relevés au niveau de ceux de la Gold Coast, 
et qu’on ait ainsi un taux uniforme. 
(5 )Nouveau district commissionerde Quittah (ces commandants de district chungentpratiquemnt toia 
les ans, quitte d revenir ensuite au même poste). 
(6 ) Cotonou et Porto-Novo concurrencent directement Lagos pour les échanges avec les ci th  yoruba 
(en particulier la grande ville d’Abbkuta). C’est la base du confrit franco-a@lais dans la rdgion. 
(7 ) T a r b a  (Ghana Occidental), où les mines d’or sont encore en activité de nos jours. 
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395. o. o 
442. 7. 9 
576.17. 8 
. 1213. 3. 5 
5 .  D’ici la, je pense, Sir, qu’il ne serait pas de mauvaise politique de subven- 
tionner les chefs des Ahunah comme nous le faisons pour ceux d’Agbosomé et 
d’Afflowhoo. I1 ne faut pas oublier que, pendant de nombreuses années, nous 
n’avons pas rempli nos devoirs envers les Ahunah : nous avons abandonné Quittah 
et le littoral d'outre-volta que nous avions acquis du Danemark, et nous avons laissé 
ces tribus guerrikres et turbulentes àla merci des intrigues ashanti (8), allant presque 
jusqu’à encourager leur hostilité envers nous. De 1860 (9) à 1874, le pays a été 
pratiquement à l’abandon. Si des subsides modestes pouvaient leur être donnés, 
comme un acte de bienveillance de notre part, ils pourraient être assortis de certaines 
conditions, et suspendus si celles-ci n’étaient pas honnêtement respectées. Ceci ne 
pourrait être un précédent pour les tribus de notre ancien protectorat (IO), car les 
situations sont trop différentes. 
6. Je souhaite joindre à ceci un bref état des taxes collectées à Quittah et à 
Addah depuis l’acquisition d’Afflowhoo. Il pourrait servir à une estimation ulté- 
rieure des bén6fices àattendre de cette étape. En examinant ces données, on ne doit 
pas oublier que de très grandes quantités d’alcool ont été admises dans le protectorat 
en franchise après l’annexion de Danoe, et qu’une partie seulement des droits 
indiqués comme payés sur les marchandises importées à Addah a été perçue par le 
sous-receveur de l’endroit : le reste a été payé à Accra par les grandes firmes, 
directement au Département des douanes. 
~~ 
270. O. 10 
386. 18. 1 
583. 14. 1 
430. 19. 7 
Total des revenus collectés 21 : 
Novembre 1879 
Décembre 1879 
Janvier 1880 
Fkvrier 1880 
I 
Addah Quittah 
& sh d(l1) I & s h d  
(8) On l’a dit, les Anlo étaient traditionnellementalliés auxAshanti, y compris lors de la guerre de 1873- 
74. Leur hostilité envers les Anglais et leurs alliés d’Accra et d’Ada est bien plus ancienne (au moins 
depuis le XVlllè siècle). 
(9 ) En fait depuis 1855-59. 
(10 ) Le pays fanti (Région Centrale du Ghana actuel). 
( I l  ) La livre sterling (€) était divisée en 20 shillings (sh) de chacun 12 pence (d). 
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J’ai l’honneur ... 
H.T. Ussher 
* 
* * 
Fin mars, le ton est déjà moins triomphaliste. 
Document IlI-4 
C.O. 96/130 no 94 
Accra, le 30 mars 1880. 
Le gouverneur Ussher 
(Arrivé le 3 mai) 
au 
Tri% Honorable 
Sir M.H. Beach Bart, 
Londres. 
Sir, 
[...I 2. Les arrangements établis jusqu’ici [duns le district de Denu et Afluo] 
sont tout à fait provisoires, et je songe aux meilleurs moyens de les rendre 
,permanents -avec les modifications que je serai Bmêmed’y introduire- Bmesure que 
notre autorité s’établit plus fermement et que la confiance s’installe parmi les 
populations. 
3. Bien que je ne craigne pas, dans l’immédiat, que s’établissent des pratiques 
semblables à celles qui ont causé tant de probl2mes B Dpoe, il ne peut y avoir de 
doutes que les commerçants sans scrupules des environs 99 Bageidah ne nbgligeront 
aucun moyen d’essayer de relancer un trafic si profitable, et les signes ne manquent 
pas qu’ils sont prêts B recommencer (12). 
4. Toutefois, ils devront le faire dans des conditisps bien plus défavorables 
qu’auparavant, car ils auront B passer entre les mailles dq filet des fonctionnaires et 
des gendarmes haoussa de la fronti&re, avec le risque de Saisies et de confiscations 
sur la lagune. 
( I  2 ) L’optimisme ofJiciel montre donc d6jd quelques craquelures. Mqheureusement, Ussher ne nous 
précise pas les signes en question. 
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5. Quandl’axe dela Volta aura été correctement occupé par un commandant 
et une équipe des douanes, comme je l’ai recommandé, I...] un coup fatal sera porté 
à la contrebande qui remonte ce fleuve, ce qui est maintenant sa destination la plus 
fréquente (13). 
6. J’ai informé le capitaine Graves, maintenant commandant de Quittah, 
qu’il ne doit pas manquer de saisir toute occasion de cession volontaire qui pourrait 
nous être proposée de quatre à cinq miles supplémentaires de littoral, dans le pays 
de Beh, vers Bageida. Cette dernière localité est située àenviron neuf miles (14) de 
la nouvelle frontière britannique d’afflawhoo. On doit se rappeler qu’il n’y a rien 
qui puisse empêcher l’apparition d’un nouveau Danoe juste au-delà de notre 
frontière, mais aussi qu’un tel endroit, en raison de sadistance -six ou sept miles- de 
la lagune ahunah (15) et de l’occupation par nous-mêmes de ce territoire, ne pourra 
jamais provoquer les dégâts que causait Danoe à nos revenus, même s’il peut nous 
valoir quelques désagréments. 
7, Je pense qu’il n’y a pas de cmmunication praticable entre la lagune ahunah 
et le lac Avon (Id), derrière Bageid a. En fait, j’en suis à peu près sûr ; mais je 
donnerai au capitaine Graves l’instruction de me le faire savoir, et, si possible, d’en 
dessiner un croquis. 
8. J’ai aussi dit au commandantde district de sonder, en toute occasion 
possible, les chefs de Beh pour savoir s’ils seraient d’accord, en échange d’un 
subside, pour empêcher que ne s’installe un point de commerce ou que des 
marchandises ne soient débarquées jusqu’à une certaine distance de la frontière 
britannique. S’ils acceptaient cette proposition, notre objectif serait pratiquement 
atteint sans qu’il soit nécessaire d‘acquérir de nouveaux territoires. 
9. J’attendrai avec la plus grande attention vos instructions, etje ne commen- 
cerai aucune négociation formelle pour l’acquisition du littoral de Beh sans votre 
accord préalable. Au cas où apparaîtrait une possibilité comme celle à laquelle je 
viens de faire allusion, je ne concluerai rien sans avoir reçu auparavant votre 
approbation. 
(I3 ) Vers I ‘hinterland africain. 
(14 )  15 km. Distance exacte. 
(15 ) D e  Denu àLomé, la la&ne, on l’a dit, n’est plus qu’un marécage impossible à naviguer. 
(1 6 )  Le lac Togo, alors supposé beaucoup plus étendu qu’il ne 1 ’est. (Il avait été baptisé ainsi, en 1846. 
du nom d’un navire anglais). Effectivement, il n’a pas de communication avec le système lagunaire du 
delta de la Volta, dont il est séparé par les hautes plages anciennes de Kangnikopé et Baguida. ‘ 
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J’ai l’honneur ... 
H.T. Ussher 
Ce sont donc les premiers soupçons, les premiers aveux, que tout ne sepasse 
pas exactement comme prévu, mais ils n ’entamentpas une volonté d’optimisme que 
partage aussi le commandant de Keta. 
Document III-5 
C.O. 96/130, no 103, annexe 2 
Quittah, le 15 avril 1880. 
Le district commissioner Graves 
(konfidentiel) 
à 
l’Honorable 
secrétaire privé, 
Accra. 
Sir, 
[...I Je suis àpeu près sûr de pouvoir arriver à quelque arrangement avec les 
gens de Beh. Je ne pense pas qu’il y ait actuellement de la contrebande par la lagune 
près d’ici. Ils passent, à ce qu’on m’a dit, derrière Agbosomé, oÙ le territoire n’est 
pas à nous, et, s’ils passent par la lagune, ce n’est que près de l’autre rive : il nous 
est àpeu près impossible de les débusquer là-bas. J’ai demandé au chef BrÜce de me 
donner toutes les informations qu’il peut. Ce sera une bonne chose quand la vedette 
à vapeur (17) arrivera ici : elle arrêtera rapidement toute contrebande. 
J’ai I’honneur ... 
Capitaine H.M. Graves 
La contrebande n’a donc pas du tout disparu, même si elle paraît réduite à 
peu de choses. Les archives restent muettes à ce sujet jusqu’en décembre 1880. 
* 
* *  
(1 7 ) Pour naviguer sur la lagune et y pourchasser les pirogues des contrebandiers. 
70 
Pendant ce temps, àLondres, il y a eu un chungementde gouvemement : aux 
tflections d’avril 1880, .les Libéraux de Gladstone (18) l’ont emporté sur les 
Conservateurs de Disraeli. C’est une politique nettement différente qui va désor- 
mais être mise en oeuvre. 
A Accra, le personnel change aussi : le ler  décembre 1880, le gouvemeur 
Wsshe.r meurt à son poste. Il est remplacé provisoirement par William Brandford 
Grifith (19), puis, le 4 mars 1881, par un homme énergique, Samuel Rowe (20), qui 
restera en fonction jusqu’au 29 mars 1884 (21). 
Sur la fronti2re orientale, fin 1880, le district commissioner de Keta 
dtfcouvre, à sa grande fureur, que les contrebandiers ont bel et bien recommencéà 
toumer les douanes anglaises. Il est temps maintenant, pour Lomé, de faire son 
apparition oficielle duns 1 ’Histoire. 
Document III-6 
C.O. 96/134, no 5, annexe 1 
Quittah, le 21 décembre 1880. 
Le district commissioner Graves B 
l’Honorable 
Secretaire privé, 
Accra. 
Sir, 
I.;.] J’ai quittd Quittah le 10 de ce mois pour aller visiter Addia et Danoe et, 
en même temps, pour montrer il l’inspecteur-adjoint Breman sa tâche B Addia et le 
prdsenter aux chefs. Je suis revenu le 15, etj’ai expedid des pi2ces justificatives dont 
je pense que Son Excellence voudra bien les approuver. 
(18) William Ewart Gladstone (1809-1898), premier ministre en 1868-74,1880-85,1886,1892-94. Se 
veutpartisan d’une politique moraliste etpac$ìqre, mais échouera sur le probl2me irlanabis, faute de 
I pouvoir inposer les rkformes indispensables. Tr2s rkticent devant toute aventure coloniale, il fera 
hacuer le TransVaal et I‘Afghanistan (mais acceptera l’occupation de I’Egypte en 1882, sans en 
proclamer onciellement 1 ’annexion). 
(19 ) Gouvemeur-adjoint. Il deviendra gouverneur en titre de 1885 Ci 1895. 
(20) Sir Samuel Rowe (1835-88). En Afrique de I ’Ouest depuis 1862, administrateur des Etablissements 
anglais de Gold Coast (1867-68), gouverneur de Gambie (1875-76), gouverneur des Etablissements 
anglais d’Afrique Occidentale, résidant en Sierra Leone (1876-81, puis, Ci nouveau, 1884-88), de Gold 
Coast de 1881 d 1884. Il a toujours mené, en particulier dans les uRivi2res du Sud> (Guinée, Sierra 
Leone) une politique tr2s anti-française. 
(21 )Avec en 1882 des intkrim de C.A. Moloney et de W.B. Griffith. 
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Je vous prie de noter que j’ai visité deux endroits, Little Sierra Leone (22) et 
Bey Beach (23). J’aidécouvertquedenombreuxchefs d’ Afflowhoo et d’ Agbosomé, 
ainsi que quelques chefs awhoonha, y ont débarqué des quantith derhum, de gin et 
de tabac, de poudre et de fusils. Je vous prie respectueusement de noter que je  pense 
que, les choses étant ce qu’elles sont, les chefs d’Agbosomé et d’Afflowhoo -qui 
doivent toucher ce mois leur subside annuel- ne devraient pas le recevoir, ou du 
moins, devraient se voir imposer une amende, car ces marchandises, qui sont allks 
à Agbosomk et, de là, dans le pays, n’ont pas payé de droits de douanes. 
Durant toute l’année, aucun de ces chefs n’apayédedroits, ou, dumoins, tres 
peu, et jamais sur du rhum, du gin ou du tabac. 
Cela prive Quittah d’importants revenus, car ces nouveaux points de com- 
merce sont très proches. 
Je vous prie de demander à Son Excellence des instructions it ce sujet, et de 
bien vouloir noter qu’il n’y aurait pas de difficultés àannexer ces localit6s si les gens 
refusent d’arrêter d’y débarquer leur rhum et autres. Les gens d’ici (24) en seraient 
heureux. 
J’ai l’honneur ... 
H.M. Graves 
Pour cette suggestion on ne peut plus logique, et toutà fait dans la continuité 
des démarches précédentes, le trop impulsif district commissioner va se faire 
sbchement taper sur les doigts, même si l’admonestation du gouvemeurpar intérim 
se termine avec une touche de patekelle bienveillance. Fondamentalement, celui- 
ci préfire se boucher les yeux et nier la réalité. 
Document IlI-7 
C.O. 961134, no 5, annexe 2 
Accra, le 30 décembre 1880. 
Le lieutenant-gouverneur W.B. Griffith au 
Capitaine Graves, 
Quittah. 
(22 )Aujourd’hui Ko&wiakapé, d l’emplacement du poste de douane actuel. Ce toponyme disparaîtra 
avec le XX2 si2cle (on trouve encore <<New-Sierra Leonew sur la carte du Sud du Togo de 1902). 
(23 ) uPlage de Bí?* : c’est ici la toutepremi2re apparition de Loméahs les documents écrits. On peut 
en déduire que la ville de Lome’ est apparue progressivement entre avril et novembre 1880. 
(24 ) Quitta, durement concurrencée par cette renaissance d’une concurrence déloyale. 
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Sir, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre du 21 courant. Les pièces 
justificatives jointes sont en cours d’approbation. 
2.Je n’approuve pas votre suggestion de ne pas payer les subventions 
promises aux chefs d’Agbosomé et d’Afflowhoo. Vous êtes au courant que la 
permission leur a été donnée de débarquer en franchise une certaine quantité 
d’alcool. S’ils en débarquent plus que le volume autorisé, des droits de douanes 
doivent être perçus sur les excédents. S’ils en importent dans le Territoire, cela doit 
être une fois les droits payés, ou bien il y aura saisie. Mais nous ne pouvons nous 
mêler de pratiques qui se passent en dehors de notre juridiction. 
3. Quand Agbosomé et Afflowhoo ont été acquis, la totalité de l’alcool et du ’ 
tabac des magasins et des entrepôts de Danoe -la grande place commerciale qui, 
avant l’annexion, était juste au-del8 de notre frontière- fut considérée comme ayant 
pay6 les droits. C‘est cela, sans doute, qui explique le peu de droits que vous avez 
collectds. Vous devez être sur le ccqui vive,, (25) pour déceler la contrebande B 
l’intérieur de notre territoire. S’il y en a, vous devez agir avec énergie, tact et 
diligence, en utilisant l’appât des récompenses, pour la découvrir et la punir. 
4. Quant Bvotre affmation que <til n’y aurait pas de difficultés B annexer ces 
localités>> -hors du territoire que nous possédons- <<si les gens refusent d’arrêter d‘y 
ddbarquer leur rhum et autres...>> et que des  gens d’ici en seraient heureux,,, je dois 
vous avertir aussi énergiquement que possible de ne pas faire la plus petite tentative 
en ce sens. Il est certain que, si vous le tentiez, vous seriez immédiatement désavout?, 
et que les conséquences seraient très graves pour vous (26). Des questions de ce 
genre ne peuvent être déciddes que par le Gouvernement de Sa Majesté. 
5. Je ne vois pas d’objection B votre tentative pour fixer avec autant de 
précision que possible les limites exactes de notre juridiction, et je serai heureux si 
vous y parvenez, mais restez toutefois circonspect et prudent, afin de ne pas susciter 
de soupçons ou de mauvaise volonté. La fermeté et la ddtermination sont très 
ndcessaires pour traiter avec les indigènes, mais ils apprécient aussi la gentillesse et 
la bonne humeur. 
J’ai l’honneur ... 
W. Brandford Griffith 
(25 ) En français danr le texte. 
(26 ) Note manuscrite dans la marge (d’une autre dcriture) : Salaire ? 
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Aussi vite que possible (ìl est en tournée dans l’ouest de la colonie), le 
gouvemeur transmet au Colonial Office copie de la lettre de Graves et de sa propre 
réponse : visiblement, il cherchehdégagerau maximum sa responsabilitéquantaux 
velléités annexionnistes de son trÒp fougueux subordonné. 
Document III-8 
C.O. 961134, no 5 
Elmina Castle (27), le 4 janvier 1881. 
Le lieutenant-gouvemeur B. Griffith 
(arrivé le 7 février) 
au 
Très Honorable 
Colonial Ofice, 
Londres. 
Comte de Kimberley i (28) 
My Lord, 
J’ ai l’honneur de transmettre ci-joint, pour l’information de Votre Seigneurie 
copie d’une lettre du 21 d6cembre 1880 du capitaine Graves et de ma réponse du 30 
dkembre, dans laquelle, entre autres, je l’ai m i s  en garde aussi fermement que 
possible de n’entreprendre aucune initiative comme celle qu’il,sugg&e, car de telles 
questions ne relhvent que du Gouvernement de Sa Majesté. 
J’ai l’honneur d’être, 
. My Lord, 
de Votre Seigneurie, 
le très obéissant et 
très humble serviteur, (29) 
W. Brandford Griffith 
(27)  Puissante forteresse de l’ouestde la Gold Coast, fondke par les Portugais en 1482 (lapremi8re de 
la côte), chef-lieu de l’administration hollandaise jùsqu’au départ de celle-ci, en 1872. 
(28 ) John Wodehouse, ler comte de Kimberley (1826-1902). L’un des plus capables des hommes 
politiques lib6raux. Déjdsecr6taired%tatauxcolonies en 1870-74,puisd nouveau de 1880d 1882, avant 
une longue carri8re d l’hdia Office et au Foreign Office. Adversaire résolu de toute expamion coloniale 
non indispensable, au prof t d’une administration,skrieuse des colonies déjd existantes. Des villes ou des 
montagnes portent son nom en Afn’que du Sud, au Canada. en Australie ... 
(29 ) Formule de politesse plus pompeuse que d’habitde, en fonction du haut rang de son noble 
destinataire. 
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Griflth avait certainement de bonnes raisons de se méfier de 1 ’autoritarisme 
pointilleuxdesessupérieurs, carsa dépêche tr2s humble est vivement appréciée par 
les responsables du Colonial Office (30), dont les commentaires s’achèvent ainsi : 
Document ID-9 
C.O. 96/134, no 5 (minutes) 
La lettre au capit. Graves était excellente, écrit 1 ’avant-dernier signataire, 
R.M. (31), 912. 
Oui, entièrement approuvée. K,, 17 fév., conclut le ministre Kimberley. 
Brouillon (rédigé le 22 février, approuvé le 25, soit dix-huit jours après 
1 ’arrivée de la dépêche) de la réponse du ministre au gouverneur : 
[...I J’approuve entièrement la réponse [que vous avez faite] au capitaine 
Graves. 
Je suis toutefois enclin à penser qu’il serait bon que les chefs agbosomé et 
afflowhoo sevoientrappelerl‘accord qu’ils ont signé, et qu’on leur fassecomprendre 
que, s’ils le violent en débarquant plus de marchandises qu’ils n’y ont droit, le 
Gouvernement de Sa Majesté s’estimera dispensé de l’obligation de leurs verser les 
subsides prévus. 
Je n’aipasreçu deréponse àmadépêche du21 mai dernier(32)et serais heureux 
de savoir si l’arrangement alors autorisé avec les chefs de Beh a été suivi d’effet (33) 
[. . .]. 
K. 
Toujours aussi prudent, le gouverneur par intérim s’empresse, avec un 
visible soulagement, de communiquer copie de la réponse assez penaude que lui a 
envoyée Graves. 
(30 ) Dbnt la plupart sont restés en place malgréle changement de ministre. 
(31 )SirRobertH. Me&, assistantunder-sefortheColonies,adjointd’fierbert(auqueI il succèdera 
en 1892). 
(32 ) Non retrouvée. 
(33) Il y a donc encore eu, début 1880, des démarches (ou du moins des projets) aupr2s des gens de B2, 
quin’ont, ellesnonplus, pasabouti. Legouverneurd‘Accranes’estapparemmentpasvantéde cenouvel 
échec. 
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Document III-10 
C.O. 96/134, no 40 (arrivé le 18 mars) 
Elmina Castle, le 11 février 1881. 
Le lieutenant-gouverneur Griffith au 
Tr¿?s Honorable 
Comte de Kimberley, 
Londres. 
My Lord, 
Dans ma dépêche du 4 janvier, je vous faisais tenir copie de la lettre du 
capitaine Graves, commandant du district de Quittah, et de ma réactibn. Je vous 
adresse sa réponse, dans laquelle on voit qu’il n’entretient aucupe idée d‘annexion, 
mais que le gouverneur Ussher lui avait demandé d’essayer d’obtenir Bageidah par 
l’intermédiaire des chefs. Le capitaine Graves se plgnt du d6clin des revenus 
douaniers, qu’il attribue au débarquement de marchandises B Little Sierra Leone. 
J’ai l’honneur d’être, 
My Lord, ... 
W. Brandford Griffith 
Document III- 1 1 
C.O. 96/134, no 40, annexe 1 
Quittah, le 11 janvier 1881. 
Le district commissioner Graves a 
l’Honorable 
Secrétaire prive”, 
Accra. 
Sir, 
J’ai l’honneur d’accuser.réception de votre lettre du 30 dkcembre, qui vient 
de me parvenir : elle avait été par erreur jusqu’h Lagos (34). 
(34 ) Keta n’est qu’d une ou deux joumées de navigation d‘Accra. 
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2. J’ ai l’honneur deporter àlaconnaissance de Son Excellence le Lieutenant- 
gouverneur que le rhum et le gin autorisés à entrer en franchise ont été débarqués en 
février dernier, et je ne doute pas que, sous peu, des chefs d’Agbosomé et 
d’Afflowhoo vont venir recevoir leur contingent de cette année. 
3. En réponse à votre paragraphe 4, je vous prie très respectueusement de 
noter que je n’ai aucunement l’intention d’entreprendre quelque chose comme une 
annexion. Jel’ai seulement mentionnée parce que le prédécesseur de Son Excellence 
m’avait demandé de m’enquérir du voeu des chefs indigènes ici. En fait, j’avais reçu 
l’ordre d’essayer d’acquérir Bageidah par l’entremise de ses chefs (35). 
4. J’esphre que Son Excellence n’est mécontente d’aucun de mes actes. J’ai 
toujours essayé d’être aussi respectueux que possible de ses désirs. Je suis navré de 
voir les revenus douaniers décliner tellement, et ceci principalement à cause de ces 
chefs d’Agbosomé et d’Afflowhoo. 
J’ ai l’honneur . . . 
Inspecteur Graves 
S’il fait amende honorable, le capitaine Graves, têtu, n’abandonne pas pour 
autant 1 ’idée qui lui tient à coeur. 
Document III- 12 
C O .  96/134, no 40, annexe 2 
Quittah, le 12 janvier 1881. 
Le district commissioner Graves à 
l’Honorable 
Secrétaire privé, 
Accra. 
Sir, 
[...I Le district a été relativement tranquille durant le mois écoulé, mais le 
commerce a été très médiocre et va, j’en ai peur, s’aggraver ce mois-ci. Les gens de 
l’intérieur n’achètent plus guère ici, maintenant que sont établis les points de 
débarquement de Little Sierra Leone et de Bey Beach. Je crains beaucoup que les 
revenus [douaniers] n’en soient fortement amoindris dans l’avenir. 
(35 ) Exact : on a vu ci-dessus la lettre du 30 mars (document 111-4). 
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J'ai l'honneur. .. 
H.H. Graves 
Il a tout à fait raison : c'dst exactement ce qui va' se passer, malgré 
l'aveuglement plus ou moins volontaire du gouvenzeur de la Gold Coast. La 
situation va se dégrader lentement sur la côte Orientale, avec des accalmies et des 
éruptions : un rapport de police du 18 mars 1881 signale que les Anlo, entraînés par 
Geraldo de Lima, toujours aussi act$ ccont ached du rhum et des munitions à 
Bageidah et ",Bey Beach pour se préparer à la guerre, (36). Les faits vont devenir 
sufisammenf graves pour obliger Accra à sortir de sa réserve età reprendre à son 
compte les idées initialement si violemment rejetées quand elles avaient été émises 
par Keta.'Autrement dit, les autorités coloniales vont devoir reconnaître que la 
triomphale annexion d'AfZao et de Denu n'a étéqu 'un coup d 'épée dans 1 'eau, et que 
tout està refaire ... 
(36) Citépar Charles Mamatah : <<The Ewes of West Africa>, 1976 (p.  387). 
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LA FIl%VRE MONTE A AFLAO 
(octobre 1881-octobre 1882) 
A la fin de l’année 1881, un nouveau commandant du district de Keta, le 
capitaine J. Wilton, reprendà fond le dossier de lafronti2re. Ses rapports sont une 
mine d’infonnations, car bien des secrets qui étaient cachés depuis deux ans vont 
maintenant se dévoiler au grand jour, sous 1 ’effet des tensions qui ont été induites 
par l’annexion de décembre 1879. Elles aboutiront même à une brhe mais 
sanglante explosion de violence. Pourtant, la situation ne se dibloquera pas. 
Document IV-1 
C.O. 96/135 no 294, annexe 1 
(arrive a Londres 
le 17 d6cembre 1881) 
Quittah, le  6 octobre 1881. 
Le district commissioner Wilton a 
l’Honorable 
Secr6taire prive, 
Accra. 
Sir, 
pai l’honneur de porter 2 la connaissance de Son Excellence le Gouverneur 
que le district dont j’ai la charge est calme. 
, , Les eaux de la lagune situ& derrihre Quittah baissent de jour en jour, ce qui 
tend iì gêner considerablement le commerce : le transport des marchandises par voie 
d’eau devient presque impossible. 
Quittah semble actuellement salubre, malgr6 quelques cas de maladies le 
mois dernier. 
Dimanche dernier, 2 octobre, j’ai quitté la station pour me rendre à Addafia 
en vue d’y payer les gendarmes de la Gold Coast Constabulary, ainsi que les salaires 
des fonctionnaires de Danoe pour le mois dernier. 
N’ayant pas encore visité Afflahoo (I), j’ai dkid6 de profiter de4’occasion 
et de m’y rendre le lendemain, le 3 octobre. 
Le village d’Afflahoo est situé à environ trois-quarts de mile (2) du littoral, 
et l’on y arrive par un chemin étroit B travers une brousse basse épaisse. 
I1 n’y a qu’une maison sur la plage, une case misérable occupée par deux 
policiers fanti (3), chargés du poste. A mon arrivée à Afflahoo, j’ai été voir le chef 
Bruce, qui est un vieil homme, d’une santé très médiocre. J’ ai trouvé la situation très 
insatisfaisante B cause d’un litige entre IF chef Bruce et deux ou trois autres chefs, 
litige qui, apparemment, a surgi à propos des subsides annuels versés au chef Bruce 
par l’Administration. I 
Deux chefs -dont Bruce nie qu’ils soient des siens- assistaient àl’entretien. 
Le chef Bruce a affi iéque ces hommes ont, en son absence du village, incité 
les jeunes hommes du lieu à battre le tam-tam contre lui, forçant les gens à ne plus 
venir soumettre leurs palabres à son jugement. 
Ces hommes le blâment constamment d’avoir cédé son pays au Gouverne- 
ment anglais, et ils ont menacé d’emmener les gens abattre le drapeau anglais de la 
plage. 
Eux, à leur tour, se plaignent de ce que le chef Bruce ne partage pas les 
subsides avec eux, alors qu’ils étaient montés avec lui àbord du H.M.S. Dwalfpour 
signer le traité. 
Le chef Bruce, qui persiste à ne pas les reconnaître comme faisant partie de 
ses chefs, dit que le pays qu’il a cédé lui appartenait entièrement et que, quand il 
reçoit la subvention, il donne de l’argent à tout le monde dans le village (4). 
J’ai alors parlé à ces deux chefs pour leur dire que cette sorte de choses doit 
cesser et que, s’ils tentent d’agiter le peuple aussi peu que ce soit, ils se retrouveraient 
rapidement dans la prison de Quittah, et que si, àmon prochain passage, je constate 
qu’ils se sont mal conduits de quelquemanière que ce soit, je les chasserai du village. 
(1 ) L‘orthographe employée par Wilton se rapproche nettement de l’actuelle (Atka). 
(2 ) 1,2 !un : distance exacte. 
(3 ) Principal peuple du littoral ghanéen central, vieil allié des Anglais. 
(4 ) Deux aflrmations bien douteuses, surtout la prendre. 
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La contrebande se déroule B grande échelle. La ville de Lomi (5) est le 
quartier général des opérations. Lomé (6), ainsi que, sans nul doute, Son Excellence 
le sait, est située B environ deux miles d’Afflahoo (7) et n’est apparue que depuis 
l’annexion de Danoe et Afflahoo parle Gouvernement en novembre 1879 (8). 
. Un Sierra-Léonais appelé Williams y a construit la première maison, où il a 
été rapidement suivi par la Factorerie de Brême (9), qui a établi là une factorerie. 
D’autres négociants de moindre envergure ont bientôt suivi. 
Les pertes de revenus douaniers causées àla colonie partla contrebande faite] 
à cet endroit et à Bageida sont énormes. Les gens traversent constamment Addafia 
et Danoe avec des dames-jeannes vides sur la t&te pour aller àLomé. Aucune de ces 
dames-jeannes ne revient jamais par le même chemin. En me tenant devant le 
bâtiment de la Factorerie de Brême à Danoe, j’ai vu passer pas moins de 150 dames- 
jeannes sur ce chemin. 
I1 semble bien que, pour le moment, il n’y a aucun moyen d’arrêter cette 
contrebande en gros. Quelques dames-jeannes sont occasionnellement saisies par 
les Haoussa à Addafia, mais pour une qui est attrapée, il y en a au moins cent qui 
passent sans problèmes. 
Les droits de douanes collectés chaquemois àDanoe s’élèvent àpresque rien. 
Les petites taxes qui ont été payées l’ont été principalement par la Factorerie de 
Brême, pour des marchandises sèches (IO). 
Deux personnes de Danoe ont une licence pour vendre du rhum ; mais, 
d’aprks mes informations, leurs affaires ne sont guère florissantes : les gens peuvent 
acheter du rhum de contrebande moins cher, puisque ces deux marchands de Danoe 
ont da payer des droits sur leur rhum (ou du moins sur une partie de celui-ci, pour 
sauver les apparences). 
J’ai l’honneur ... 
Capitaine J.R.H. Wilton 
(5 ) Premi2re mention écrìte du nom même de Lomé, avec un ctb .  
( 6 )  L’orthographe change d’une ligne d l’autre du manuscrit. LÆ ct6n estdans le texte anglais d’origine, 
preuve que la prononciation nla pas changé: la forme Lomi n’apparaît en tout que deux ou trois fois et 
correspond sans doute d une erreur du copiste, peu habitué d la graphie française. 
(7) 3,2 km, distance exacte entre leplus vieux Lomé (actuel quartier du grand-marchiet de la cathédrale) 
et la fronti2re fmée en 1879. 
(8 ) En fait décembre, comme on l’a vu au chapitre II. 
(9)La Bremen Factory ou Bremer Faktorei, représentée par Christian Rottnmn, qui agitpour le compre 
de la famille Vietor, est la plus ancienne compagnie allemande sur le littoral (issue, on l’a dit, de la 
Mission de Brême). Elle est ìmplantée 8 Aného depuis 1873-74 et d Lomé d2s 1881. 
( I O  ) C’est-8-dire autres que les alcools. 
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Nouvelles précisions intéressantes deux semaines plus tard. 
Document IV-2 
C.O. 96/135, no 294, annexe 2 
Quittah, le 24 octobre 1881. 
Le district commissioner Wilton à 
l’Honorable 
Secrétaire privé, 
Accra. 
Sir, 
I...] Trois messagers du roi des Awunah (11) sont arrivés ici hier, avec un 
message de la part du roi. Le chef Accolatse, chef supérieur (12) de Quittah, les a 
conduits au Fort pour délivrer leur message, ainsi libellé : 
Le roi souhaite que je sois informé, afin de le faire savoir au gouverneur, qu’il 
a envoyé ces trois messagers dans les villages de l’intérieur pour dire aux gens son 
désir qu’ils arrêtent la contrebande. Car ils vont introniser un second roi. Avant que 
celui-ci ne soit proclamé, il doit se retirer complètement du monde pendant six mois. 
Pendant ces six mois, personne ne doit tirerun coup de fusil ou s’enivrer : tout le pays 
doit être tranquille et pacifique. Et ils ont peur que, si la contrebande continue, il y 
aura toujours des troubles et des bagarres. Le moindre bruit ou désordre serait 
considéré comme un mauvais présage pour le nouveau roi. 
Ils m’ont aussi informé que le roi me supplie de dire aux navires de commerce 
de ne pas aller à Lomi ou BBageda pour y débarquer du rhum, car il souhaite que tout 
le commerce soit fait à Quittah. 
Ce que je recopie ici est l’exacte transcription de ce qu’ils m’ont dit. Les rois 
des Awunah, comme Son Excellence le sait sûrement, sont des <trois-prêtres,, (13), 
et ils observent la règle de se retirer du monde pendant six mois avant d’être élus rois. 
( I I  ) Qui s i 2 e  à Anloga, à 18’km au sud-ouest de Keta. Le terme de *roi>) est trompeur i l’awoamefia 
d’Anloga -on l’a dit- n’est qu’un personnage religieux, grand-prêtre de la version anlo du puissant 
féiiche Nyigblin (mâle et belliqueuxà Anloga, alors qu’il est féminin etpac9que à Togoville). D’apr2s 
D. E.K. Amenumey (*The Ewe in pre-colonial times)+ I986), le titulaire est alors Amedor Kpegla (1879- 
19061, qui est sans doute le usecond rois évoquéplus loin. 
(12 ) Head chief. En fait, Joachim II (1838-1927) est chef de Ke4i (c’est le p2re des futurs notables 
Accolatsé de h m é ,  Alex et Alfred). 
(13 ) Fetish Kings. Leur intronisation est effectivement entourée de nombreux interdits religieux. 
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La raison pour laquelle ils élisent un second roi est le grand âge et l’état de 
faiblesse du roi actuel. Il est, m’a-t-on dit, hors d‘état d‘agir, et il n’a que peu ou pas 
d’influence sur le peuple. L‘influence -en bien ou en mal- que pourra avoir le 
nouveau roi sera grahde, car j’ai appris que c’est un homme 6nergique et tr&s estimé 
par les gens. 
Pour compl6ter mon rapport du 6 octobre 1881, B propos du chef Bruce 
d’Afflahoo, j’ai l’honneur de joindre copie d’une lettre que j’ai reçue du sous- 
officier indigene (14) Karimu - ou du moins rdput6e de lui, mais &crite par Mr 
Coleman, le responsable de la douane de Danoe (15). A mon passage B Addafia, j’ai 
appris que certains chefs, grands et petits, 6taient venus B Addafia et avaient 
demand6 au sous-officier indighe de m’adresser cette lettre, dont le contenu montre 
que le chef Bruce, lorsqu’il a transfér6 Afflahoo au Gouvernement, ne nous a pas 
indiqud la fionti&re exacte : les environs de Lomi sont dans le territoire d’ Afflahoo. 
Ils ont a f f i i 6  qu’ils sont prêts Bindiquer la vraie fionti2re. La cause de ces aigreurs 
entre le chef Bruce et les autres chefs est, comme je l’ai indiqu6 dans mon dernier 
rapport, que le premier ne partage pas les subsides rqus  de l’Administration avec 
les seconds. 
Si Son Excellence avait envisag6 d’annexerhmi et Bageda, je suis persuad6 
que le moment actuel serait le plus opportun, et qu’il n’y aurait que peu ou pas du 
tout d’oppositions. 
Il est bien connu, et je l’ai appris moi-même, que, B 1’6poque oh feu le 
gouverneur Ussher tentait d’obtenir la cession de Bageda, au moment oil Danoe 
devint territoire anglais, en novembre 1879, le seul obstacle a 6t6 un nomm6 G.B. 
Williams, un indighe de Sierra’ Leone, qui faisait 1% du commerce. Pendant que les 
officiels [anglais] &aient dans une maison pour n6gocier avec les chefs et les 
notables, ce Williams &ait dans une autre en train de filer (16) du rhum et du tabac 
aux gens, et usant de tous les moyens pour les empêcher de nous ceder la cbte, efforts 
qui furent couronn6s de succbs, puisque les Beh refusbrent l’annexion. 
Cet obstacle serait actuellement lev6, puisque ce Williap est maintenant en 
Angleterre. 
(14 ) Native officer (mais traduire par uoflcierw serait excessif: il s’agit au plvs d’un adjudant-major), 
le grade le plus élevé pour un Africain. 
(15 ) L’orthographe et le vocabulaire en sont beaucoup plus approximat& que dam les &p&hes 
oflcielles. Nous ne féliciterons pas Mr CoIe man... 
(1  6 )  To dash, terme anglo-africain (d’origine portugaise : dacao, le cadeau) qu’on pourraitamusi rendre 
par le franco-africain muieauteru. 
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Quittah continue àêtre salubre et tout est tranquille. Nous avons eu de fortes 
pluies et des tornades, lors des dix ou douze derniers jours. La lagune est, par 
conséquent, bien remplie, et le trafic par voie d’eau batà nouveau son plein. Les prix 
des vivres et du bois de chauffe avaient augmenté depuis que la lagune s’était 
asséchée. 
J’ai l’honneur ... 
Capitaine J.R.H. Wilton 
P.S. J’ai donné aux trois messagers du roi des Awunah la somme de 10 shillings 
comme cadeau, pour laquelle j’envoie un justificatif dont j’espère que Son Excel- 
lence l’approuvera. 
Effectivement, k rapport du sous-oficier dkballe une belle quantité de linge 
sale, entassé depuis longtemps. 
Document IV-3 
C O .  961135, no 294, annexe 3 
Addafia Barracks, le 14 OctQbre 1881. 
Le sous-officier indigène Karimu au 
District commissioner, 
Quittah. 
Sir, 
J’ai l’honneur de venir très respectueusement porter, par l’intermédiaire de 
Votre Honneur, à la connaissance de Son Excellence le Gouverneur et Comman- 
dant-en-chef, que j’ai reçu hier d’un certain chef Ankrah (17) et des autres chefs 
subalternes d’Afflawhoo le rapport suivant : 
1. Le chef James Quaminah Bruce, connu comme roi -ou chef supéieur(l8)- 
d’Afflawhoo a, délibérément trompé le Gouvernement en laissant une partie du 
territoired’Afflawhoo àl’écart[de lacessionàl’Angleterre], c’est-à-direqueLomeh 
est une partie qui appartient au protectorat britannique. 
(1 7 ) L‘un des signataires du traité de décembre 1879. 
(1 8 ) King et Head chief. 
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2. LechefBruceaétévoirleschefs deBehetles apoussésànepascéderleur 
territoire (c’est-à-dire Bageidah) au Gouvernement et àprendre Lomeh comme leur 
vraie propriété -alors qu’il sait que Lomeh appartient à Afflawhoo- et il les a 
informés que l’aulre partie [de son territoire] avait été déjà cédée au Gouvernement 
britannique ; c’est pourquoi il en a réservé une partie pour y faire des affaires avec 
les Américains ; il a appelé cet endroit <<Sierra-Leone>> (19). Mais quand cette 
histoireest anivéeeauxoreilles du Gouvernement, il s’estglisséunpetitpeuplus loin, 
environ un mile, et c’est ça ce Lomeh, où il fait maintenant ses affaires avec les autres 
marchands. Une partie des subsides a été donnée aux chefs de Beh par le chef Bruce 
lui-même, comme pot-de-vin, et ils ont laissé les gens d’ Afflawhoo les mains vides. 
Comme ils pensent que les subsides sont versés annuellement pour les chefs et les 
gens du pays, ils sont d’accord pour en parler devant un tribunal. Ils ont aussi dit que, 
si Votre Honneur ou Son Excellence désirent voir la vraie frontière du territoire des 
Afflawhoo, ils sont tout prêts à VOUS la montrer. 
3. Ils prient de noter que le chef Bruce leur a pris leur pays par des tricheries, 
etqu’iln’est enaucunefaçonunautochtonedel’endroit (20). Ilafaitun arrangement 
avec les gens de Beh, en leur donnant des cadeaux et en leur disant qu’ils doivent le 
considérer comme le chef, parce qu’il est l’ami des gouverneurs de la colonie et que, 
quoiqu’il leur dise, ils doivent être prêts à [ h i ]  obéir. 
4. I1 a aussi dit aux gens que des marchands et des trafiquants allaient venir 
s’installer là, mais que si, plus tard, il y avait des disputes, ils devaient être prêts à 
se tenir de son côté, avec de faux serments. Alors que, en vertu du droit, a dit le chef 
de Beh, la frontière commence après avoir quitté ccLomeh>>, à un certain point où il 
y a deux cocotiers sauvages, vers Bageidah et au-delà (21) I...]. 
6. Le chef Bruce est toujours en train d’aider et de pousser les gens du lieu 
à s’enfuir chaque fois qu’il apprend que des représentants du Gouvernement vont 
venir. I1 fait fréquemment de telles combines, et, comme il ne les fait pas revenir, ils 
sontobligés derester. LechefBruceessaieseulementde les envoyerailleursparpeur 
qu’ils aient envie d’aller raconter sa trahison au commandant ou àd’autres officiels. 
C’est ce qui a fait que les gens ont quitté laville pour aller dans les plantations, ce 
qui est cause que la ville est vide et menace ruine ; ce dont, je pense, Votre Honneur 
s’est convaincu lors de votre dernière visite ici. 
(19)Douteux: untelnomn’estcompréhensible quede lapartde G.B. Williams (dontla traditiondelomé 
-c$ le R. P. Kwakumé- dit qu’il utilisait Bruce et son fils Quashi pourparler avec les indigdnes, qui ne 
comprenaient pas 1 ’anglais). 
(20 ) Voici qui paraît vraisemblable. Bruce a vraisemblablementjoué de sa richesse et de ses relations 
avec les Européens pour s’imposer comme chef d’Ajlao (peut-être seulement au moment de l’annexion). 
(21 ) Impossible de retrouver ce <certain point aux deux cocotierss ... Dommage. 
7. Ils racontent aussi que, des subsides donnés en 1879 au chef Bruce pour 
les chefs et les gens d’ Afflawhoo, il a seulement donné, pour toute la ville, la somme 
de 70 dollars, et il a pris une partie pour les gens de Beh, et il a gardé tout le reste pour 
lui. 
Enfin, ils ont encore affirmé, pour l’information de Votre Honneur et si 
possible de Son Excellence le Gouverneur, que, des subsides versés par l’Adminis- 
tration l’année dernière, en 1880, le chef Bruce a tout gardé pour lui, et il n’a pas 
donné un sou à aucun des gens d’ Afflowhoo ; mais il en a pris une part pour les gens 
de Beh, dans le but qu’ils soutiennent avec lui que les subsides n’ont pas encore été 
versés par l’Administration. Mais, d’un autre côté, il a envoyé 15 dollars à l’un de 
ses chefs auxiliaires du nom de <<Vieil Ankrah>> (22)’ et il l’a informé que son ami 
le gouverneur lui a juste fait cadeau d’un peu d’argent pour ses dépenses ; c’est 
pourquoi il lui envoie cette somme pour compenser les pertes qu’il avait subies il y 
a quelques temps. 
Ils supplient seulement Votre Honneur d‘avoir la bienveillance de prendre 
tout ceci en considération et de voir ce qui se passe. Comme le chef Bruce a envoyé 
chercher les gens de Beh, qui peuvent bien être arrivés aujourd’hui dans le 
protectorat, cela causera une révolution -disent les chefs- entre les deux tribus 
indigènes, parce qu’il leur a dit que les Afflawhoo sont en train d‘essayer de prendre 
Lomeh pour le donner au Gouvernement anglais. 
Ils prient, de plus; que Votre Honneur soit assez bon pour’demander au chef 
Bruce quel accord a été signé entre les chefs et le Gouvernement, et aussi de lui 
demander ce qu’il a fait des subsides qu’il a reçus de l’Administration l’an dernier, 
en 1880, et ils pensent juste de proposer à Votre Honneur qu’un blocus soit mis 
devant Lomeh jusqu’à nouvelles instructions. 
J’ai l’honneur ... 
Abudu Karimu (sa x marque), (23) 
Sous-officier indigène chargé du 
détachement de la Gold Coast Constabulary; 
(22  ) Est-ce celui du premierparagraphe de la lettre ?Apparemment non. 
(23 ) On l‘a dit, les analphabètes signent d’une simple croix. 
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Ainsi donc, depuis deux ans, tout le monde ment, trompe ou se trompe, 
intoxique ou prend ses désirs pour des réalités,.. Il est loin, l’optimisme des 
responsables britanniques qui vantaient, au moment de l’annexion, la doyautéB des 
nouveauxannexés. Maisà la comédie succ2de lu tragédie : le sang va coulerà Ajlao. 
* 
* *  
Lu nouvelle répartition des bénéfices commerciaux a introduit une telle 
tension, une telle fureur chez les gens d’Aj2ao que ce sera l’explosion début 
novembre 1881 : 1 ’afSrontement anné contre les gendarmes haoussa et les policiers 
de Gold Coast qui représentent l’ordre nouveau, l’agression contre le chef Bruce 
qui en est 1 ’un des principaux bénéficiaires. 
Le district commissioner, accouru à la hiit? et qui a dû faire lui-même le coup 
de feu, rbdige à chaud, les 7 et 8 novembre, un long rapport sur leplus sanglant des 
incidents qu’a connus la côte ces années-là. 
Document IV-4 
C.O. 96/135, no 294, annexe 3 
Quittah, le 7 novembre 1881. 
Le district commissioner Wilton à 
Son Excellence 
Gouvemeur-en-chef, 
Accra. 
Sir Samuel Rowe, (24) 
Sir, . 
J’ai le regret d’informer Votre Excellence d’un grave incident survenu à 
Afflawhoo, qui a provoque la mort de deux Haoussa, tandis que deux autres et un 
policier fanti ont été bless&. 
Samedi soir, 5 novembre, à 22 heures, j’ai reçu une lettre de Mr Coleman 
(25)’ de Denu m’informant qu’une rixe avait eu lieu avec les gens d’ Afflawhoo, et 
que le sergent haoussa Mada et le caporal fanti Antony avaient et6 &rieusement 
blesses. 
(24 ) C’est probablement la gravit6 des faits qui le conduit d s’adresser directement au gouvemeur. 
(25 ) On l’a vu : responsable de la douane de Denu. 
2. J’ordonnai immédiatement àmon sergent-major de prendre vingt hommes 
arm& et des porteurs de hamac pour moi-même et 1eDocteurEasmon (26). A22 h 45 
nous étions en route pour Addafia, que nous atteignîmes à4 h 30 le 6 novembre (27). 
3. Aussitôt arrivés, je commençai mes investigations et obtins les informa- 
tions suivantes du sous-officier indigène Kqimu, de Mr Coleman et du caporal 
Albert Antony. 
4. Selon leurs témoignages concordants, il apparaît que le caporal Antony et 
l’agent Mensah (28), qui sont stationnés à Afflahoo, patrouillaient sur la plage aux 
alentours de 6 heures du matin, le 5 novembre, quand ils rencontrèrent trois hommes 
portant trois dames-jeannes de rhum et une petite caisse de gin, que le caporal saisit 
immédiatement et apporta au poste de police. 
5. Les hommes demandèrent aux policiers de leur rendre le rhum, qui n’était 
pas B eux, mais à un chef appelé Quacoe (29), d’Afflahoo. 
6. Les policiers, bien sûr, refusèrent, et les trois hommes partirent prkvenir 
le chef Quacoe de cette saisie. 
7. Celui-ci, accompagné par environ 50 hommes et 7 femmes, arriva au poste 
de police ; ils se jetèrent sur les deux policiers et leur arrachèrent le rhum. Le caporal 
Antony fut sévèrement blessé à la tête, mais l’agent Mensah put s’échapper et courut 
rapporter les faits 21 Mr Coleman (30). 
envoya dix Haoussa à la rescousse, commandés par le sergent Mada. 
d’hommes armés qui l’encerclèrent, les femmes excitant les hommes 2I l’action. 
8. Ce dernier avertit immédiatement le sous-officier indigène Karimu, qui 
9. Le détachement se rendit à Afflahoo, où il fut attaqué par un grand groupe 
10. Le caporal Antony, qui était, je l’ai dit, blessé à la tête, avait couru à la 
maison du chef Bruce (31). Un nomm6 Logee et un grand nombre d’hommes armés 
entrèrent de force et brisèrent tout, saccagèrent les locaux et tirèrent le chef Bruce 
au dehors, en menaçant de le tuer. 
( 2 6 )  John Farell Easmon,en Gold Coast de 1880 à 1898, alors chirurgien colonial adjoint ; il finira 
médecin-chef de la colonie. (11 est l‘auteur du croquis ci-dessous). 
(27 ) La distance est d’environ 25 km. 
(28 ) C’est 12 un nom typiquement anlo (en éWé : Messan). 
(29 )  Le nom de Kwakou (uné le mercredi,) est tr2s banal ; s’agit-il là de l’un des trois chefi signataires 
du traité du 6 décembre 1879 ? C’est probable. 
(30 ) A Denu, cf 5 km de là. 
(31 ) Située (&apr&s un schéma joint au rapport) un peu à l’écart du village, sur le chemin conduisant 
à la plage. 
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11. Le chef Bruce, cependant, réussit ?i s’échapper dans la brousse, où il se 
cachatoutelanuitet neparvint BDanoequelelendemain à 15 h, grâceàlagentillesse 
des gens de Danoe. 
12. LÆ sergent Mada fut jeté àterre et reçut un coup de couteau àla poitrine, 
près du coeur. (Bien qu’il ait perdu beaucoup de sang, la blessure n’est pas 
dangereuse). Les autres Haoussa s’égayèrent en laissant le sergent derrière eux. 
13. Ayant regagné un par un Addafia, ils dirent au sous-officier indigène 
Karimu que le sergent Mada avait été tué. Le sous-officier envoya alors le sergent 
Zozo et un renfort pour retrouver le sergent Mada. 
14. A leur arrivée à Afflahoo, les gens les attaquèrent. Dans le combat, un 
homme d’ Afflahoo a, dit-on, été tué. Les Haoussarevinrent à Addafia avec le sergent 
Mada blessé. 
Ayant reçu toutes les informations possibles, je décidai de me rendre à 
15. Jeprisavecmoi40Haoussa, et5ou6musulmanshaoussa (32)quiavaient 
fait une halte au camp d’Addafia. Le Dr Easmon aussi m’accompagnait. Mi- 
Volgelgesang, de la firme allemande de Danoe, fut assez aimable pour me faire 
accompagnerpar un de ses clerks comme interprète (le mien, Mr Malm (33), n’étant 
pas encore arrivé de Quittah, car je n’avais pas eu assez de porteurs pour l’emmener 
avec, moi lors du départ précipité de la veille au soir). Mr Volgelgesang nous 
accompagna aussi. 
Afflahoo sur-le-champ. 
16. En arrivant au poste de police d’Afflahoo, j’organisai mon avance sur le 
village (qui, j’en ai informé Votre Excellence dans une lettre antérieure, est situ6 A 
environ 3/4 de mile (34) de la plage et relié par un sentier bordé de brousse épaisse 
de part et d’autre) en envoyant une avant-garde de 10 hommes pour éviter toute 
surprise. Connaissant la nature hostile de ces gens, je vins en personne avec l’avant- 
garde. 
17. Comme nous approchions du village, nous trouvâmes des sentiers étroits 
partant dans toutes les directions. Un policier fanti qui connaissait le chemin fut notre 
guide, le chemin tournant à chaque pas (35). 
(32 ) Sans doute des commerçants (mal vus des autochtones, auxquels ils font une dure concurrence). 
(33 ) Lui aussi a fait souck à Lomé. 
(34 ) 1 200 m. 
(35 De plus, selon le croquis d‘Easmon, le village est composé d’une nébuleuse de groupes de cases. 
C’est pourquoi le texte hésite entre ale, et irless villages (la concession de Bruce, nettement distincte, 
est d l’écart, sur le chemin de la plage). 
90 
18. I1 semble que nous ayions quelque peu pris les gens par surprise, car nous 
entendions jouer le tam-tam quand nous approchions. A notre arrivée, les femmes 
s’enfuirent dans toutes les directions, et de tous côtés nous vîmes les hommes en 
armes courir se cacher derrière les maisons et les clôtures. 
19. Ils ouvrirent le feu sur nous, tous ensemble et de tous les côtés. Nous 
ripostâmes. Le feu, nourri et rapide, dura environ 10 minutes (36). 
20. Deux Haoussa furent tués dans les deux premières minutes. Tous deux 
avaient reçu des balles dans le dos, l’un dans les reins, l’autre entre les épaules, ce 
qui prouve que nous étions encerclés. 
21. Les deux hommes tombèrent côte àcôte, tout près de là 09 le Dr Easmon 
et moi-même nous tenions, oùun autre Haoussareçut trois balles danslacuisse(mais 
il va maintenant bien). 
22. Le feu commença à se ralentir du côté de l’ennemi, et celui-ci à se retirer, 
s’enfonçant dans la brousse. 
23. J’eus beaucoup de peine à empêcher les Haoussa de les suivre : s’ils 
l’avaient fait, peu d’entre nous seraient ressortis [vivants] du village. Les Afflahoo 
étaient, áumoins, 120 à 150 contre nous, et, en se cachant dans les nombreux sentiers 
que j’ai décrits, ils auraient pu, si j’avais laissé mes Haoussa les suivre, les abattre 
un par un. En plus, l’ennemi pbuvait se renforcer très rapidement dans les villages 
voisins et au-delà du protectorat : beaucoup de ces gens étaient ddjà parmi eux, les 
ayant aidés la veille à attaquer les policiers. 
24. Ayantréunimes hommes et misles deux tués dansles hamacs, j’ordonnai 
le retour vers la plage. 
25. Notre retour fut pénible car nous nous attendions a des embuscades dans 
la brousse, mais nous parvînmes sains et saufs à la plage. 
. 26. Les Haoussa se sont comportés avec courage, mais ils &aient très agités, 
et leur tir très désordonné. 
27. Le Dr Easmon m’a été, par son courage et son sang-froid, d’un grand 
secours. 
28. Je n’ai pas pu savoir combien des Afflohoo ont été tués. 
(36) Rappelons que les gens d’A$ao n‘ont que des qûsils de traiten, se chargeant par la gueule, c’est- 
à-dire lents, imprécis et peu puissants, compl2tement surclassés par I ‘armement moderne des soldats 
haoussa. 
LE COMBAT D’AFLAO 
(novembre 1881) 
a a =Groupesdecases 
Les fleches indiquent la direction de notre avance 
a s  
3. + +  s 
s & +  
% 
+ + + +  * * a  
. + + a  * %  + 
Croquis d’Aflao et des chemins par oÙ sont 
arrivés les soldats haoussa, 
par le Dr F. Easmon 
in C. O. 961135 11’358 
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29. Le boy d’unnomméRobert(37), d’ Adddia, traversalevillaged’ Afflohoo 
après notre départ, et déclare avoir vu six cadavres sur la route qu’il a prise. 
30. A notre retourà Addafía, on nous rapporta que les gens avaient m i s  le feu 
au poste de police, mais ce n’était pas vrai. 
3 1. J’avais ordonné au policier qui y était stationné auparavant d’y retourner 
et 21 un autre d’aller y remplacer le caporal Antony blessé ; mais, après notre combat 
à Afflohoo, je sentis que c’était pour eux la mort certaine s’ils restaient là : les gens 
les auraient tués dès notre départ. 
32. J’ai réussi àcapturer un jeune lettré fanti appelé Bennett, dont on dit qu’il 
était à la base de l’affaire. Il avait été clerk chez le chef Bruce, qui l’avait renvoyé 
pour malhonnêteté. Depuis lors, il complotait contre lui et agitait les gens d’ Afflahoo 
contre les Autorités, On affirme qu’il a pris une part active, ces derniers jours, aux 
actions contre le petit détachement haoussa. 
33. J’étais à Danoe l’après-midi quand le chef Bruce vint me voir. Il s’était, 
je 1% dit, réfugié là. Il a f fma que, le matin du 5, il avait entendu du bruit venant 
du village. Ayant demandé ce qui se passait, on lui répondit que les gens s’étaient 
mis en tête d’aller faire un tapage chez les policiers. I1 essaya de les dissuader, mais 
en vain. Peu après, le petit détachement haoussa arriva et les gens l’attaquèrent. Ils 
envahirent ensuite sa maison et saccagèrent ses biens, et le menacèrent de mort. I1 
s’est échappé dans la brousse. Cet homme paraît très malade et abattu de toute 
l’affaire. Il dit : d’ai  été quarante ans chef de ce village (38), et, maintenant, tout ce 
qui me reste, c’est le vêtement que je porte,,. 
34. Je voudrais expliquer à Votre Excellence comment je me suis dégagé de 
ce qui paraissait àpremière vue un mauvais pas, étant, comme je l’ai dit, encerclé 
de tous côtés. Je dois donc d’abord décrire le village. 
35. On y arrive, comme je l’ai dit auparavant, par un étroit chemin tortueux 
au milieu d’une brousse épaisse. C’est le seul chemin, hormis quelques sentiers 
difficilement perceptibles à travers les hautes herbes et la végétation luxuriante. 
L’habitat dans le village est composé de ces maisons encloses que l’on voit sur cette 
côte. Les clôtures sont faites de nattes d‘herbes ou de jonc, qui cachent complète- 
ment les moûvements des gens qui sont dedans. Chaque enclos est entouré de hautes 
herbes et de broussailles (39). Votre Excellence verra donc que je ne pouvais que 
suivre le chemin, ignorant comme je l’étais de la géographie des lieux. En suivant 
(37 ) Peut-être Robert Adjama (futur notable de Lomé). 
(38) Aflrmation pas vraiment convaincante. Tant de haine contre lui paraît s ‘expliquer par l’usurpation 
d’une fonction jusqu ’alors probablement insignifiante. 
(39)  Bè devait être alors (etjusqu’auxannées 1940) toutà fait semblable, avec le même éclatement des 
quartiers en nébuleuses d’enclos. 
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ce chemin, nous avons débouché sur une sorte de place ou de grande rue tels que nous 
marchions, c’est-à-dire obligés par l’étroitesse du passage d’avancer en file in- 
dienne. I1 me fallut donc un certain temps après le début de l’attaque avant de pouvoir 
déployer quelques hommes sur la droite et sur la gauche, d’où était venu au début 
un feu nourri. 
’ 
36. I1 est sans doute nécessaire que j’explique aussi pourquoi je ne suis pas 
resté sur la plage d’ Afflahoo. Avec le peu d’hommes que j’avais et le risque d’une 
nouvelle attaque par des renforts des villages proches d’Afflahoo, ainsi qu’en 
fonction du caractère indéfendable des lieux, il me parut plus sage, après mûre 
réflexion, de revenir à Addafia en ne laissant sur place qu’une poignée d’hommes. 
I1 était possible que les ennemis attaquent ce lieu (40) dans l’idée d’y trouver des 
choses de valeur, par exemple le matériel entreposé ici pour la construction de la 
nouvelle résidence. 
37. Je suis retourné le soirà 19 h 30 à Quittah, o Ù  j’attendais Mr Forbes, mon 
successeur, par le vapeur qui devait arriver, afin de l’envoyer deux ou trois jours à 
Addafia. C’est ce qui m’a permis d’écrire ce rapport à Votre Excellence I...]. 
38. Toutefois, avant de quitter Addafia, j’ai pris toutes les précautions 
nécessaires pour en assurer la sécurité ; j’ai ordonné au sous-officier Karimu de ne 
laisser sortir ses hommes sous aucun prétexte, et j’y ai laissé les vingt hommes que 
j’avais amenés avec moi, afin de renforcer la garnison. J’ai donné instruction à Mr 
Mitchell, le chef de chantier, de déplacer les matériaux de la nouvelle maison 
(entreposés jusqu’ici près du camp) afin d’en faire un retranchement autour du camp 
pour abriter les hommes en cas d’attaque. Comme ces matériaux sont composés 
principalement de briques, de poutres et de tonneaux, ils serviront parfaitementà cet 
objectif, et cela ne leur causera aucun dommage. Avec le doublement des sentinelles 
afin d’en faire un cordon tout autour de camp, c’est tout ce que je pouvais prendre 
comme mesures provisoires. J’ai aussi demandé à Mr Coleman et au sous-officier 
Karimu de m’expédier un rapport chaque jour, et toutes les fois qu’ils le jugeront 
nécessaire. 
39. Depuis que j’ai commencé cette lettre, j’ai appis par Mr Vogelgesang 
que les dernières informations reçues à Danoe faisaient état de neuf tués à Afflahoo, 
avec de nombreux blessés I...]. 
40. A mon humble avis, les gens d’ Afflahoo ont besoin d’une leçon, et d’une 
bonne; pour cela, une forcemilitaireimportanteest nécessaire. Je suggèrequ’Afflahoo 
et les villages voisins soient bombardés avant d’y pénétrer, car la brousse est très 
dense et nous ignorons leur nombre. ~ 
(40 ) Adajìa. 
94 
41. Nos canons de 7 livres (41) peuvent atteindre Afflahoo, mais un navire 
de guerre devrait, je pense, être requis pour un bombardement plus efficace. 
42. En considérant ce dont j’avais déjà informé Votre Excellence, dans mon 
courrier précédent, au sujet d’ Afflahoo, je ne peux que penser que cette affaire a été 
combinée ,[...I. 
[Suivent des considérations sur les suites juridiquesà donnerà l’affaire, puis 
des informations de dernière minute]. 
P.S., le 8 novembre. 
M. Malm est arrivé ce matin d’Addafia I...]. Tout y est calme et les gens 
vaquent à leurs occupations comme auparavant I...]. 
Le chef Tameklo m’a rendu visite ce matin et m’assure que les Afflahoo ne 
peuvent rien entreprendre, le chef Akolatse de Quittah (42) est venu peu après I...] 
et m’a affirmé que les autres tribus ne peuvent pas leur venir en aide. 
Le chef Akolatse est revenu cet après-midi avec l’un de ses hommes, ancien 
tambour dans la Gold Coast Constabulary. Cet homme arrive du village de Bey, 
qu’il a quitté à 19 heures hier soir. Il a f fme que tous les gens d’Afflahoo, hommes, 
femmes etenfants, avec toutcequ’ilspossèdent, sesontréfugiés àBey, abandonnant 
Afflahoo. D’après lui, la panique est générale. Il était avec des gens de Bey à une 
danse traditionnellequand quelqu’un s’estprécipité, disantqueles Haoussaarrivaient, 
ce qui provoqua la débandade générale [...I. 
20 h : le vapeur arrive et je dois clore cette lettre. Je vais repartir ce soir à 
Addafia. J’ai demandé au chef Akolatse de m’accompagner, à cause de sa grande 
influence dans tout le district [...I. 
J’ai l’honneur ... 
Capitaine J.R.H. Wilton 
Sitôtprévenu, le 11, le gouverneur envoya effectivement un navire de guerre, 
le H.M.S. Mallard, devantAjlao, mais en lui interdisantformellementde bombarder 
aucun village sans en avoir reçu 1 ‘ordre exprès de lui-même (#3), ordre qui ne vint 
jamais. 
* 
* *  
(41 )Approximativement un calibre de 60 mm : c’est déjà une artillerie imposante. 
(42 ) On comprend sans peine que, ayant d’excellentes affaires à Lomé, ces deux chefs veuillent b tout 
prix calmer le jeu. 
(43 ) Adm. 1/7/12, doc. 124. 
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Comment le Colonial Office a-t-il réagi à d’aussi graves nouvelles ? Par 
l’attentisme. Dès le 17novembre, legouverneur Rowe avait transmis àLondres une 
copie du rapport de Wilton, arrivée le 17 décembre. 
Document IV-5 
C.O. 96/135, no 294 (minutes) 
Le premier commentateur synthétise le dossier : Ceci est une affaire mal- 
heureuse, mais nous pouvons penser qu’avec l’aide du H.M.S. Mallard, il sera 
possible de ramener les choses à une situation satisfaisante. De toute façon, nous 
devons attendre d’autres informations avant d’exprimer une opinion àce sujet. [Suit 
un long résumé des épisodes advenus depuis 1874, concluant, à propos de la 
position juridique de la Grande-Bretagne sur la côte]. Quelle qu’ait pu être la si- 
tuation antérieure à décembre 1879, nos droits sur Addafia et la côte jusqu’à 
Afflohow sont clairs depuis cette date. 
Nos difficultés dans ces affaires sont toutes causées par l’action de miséra- 
bles commerçants noirs, pour la plupart sierra-léonais, comme le nommé Williams 
[...]etj’aipeur qu’ils ne soient toujours en train de s’agiterjusqu’àceque nous ayons 
acquis le contrôle sur toute la côte entre la Gold Coast et Lagos, si cette solution 
souhaitable (44) arrive un jour. 
A.W.L.H., 19 déc. 
<<Attendons de nouvelles informations>>, se contented ’ajouter le responsable 
suivant (R.M., 25/ 12), ce que le ministre approuve sans commentaire (K., 28 déc.). 
En fait, les choses se sont calmées toutes seules : après leur coup de sang, les 
gens d’Afao -bien incapables d’organiser une résistance de grande envergure- se 
soumirent sans que les Anglais insistent trop. Et l’on en revintà la routine des petits 
trafics locaux, qui ne faisaient comme victimes que les revenus douaniers du 
Gouvernement de Sa Majesté. Rien n’était réglé. 
* 
* *  
(44 ) Hemming, fonctionnaire déjà en place à l’époque de Disraeli, ne partage pas le refus a priori de 
ses supérieurs pour toute expansion coloniale. Mais il n’est guire écouté.. 
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Début 1882, le gouverneur Rowe est venu lui-même sur place se rendre 
compte de la situation. Les autorités d’Accra aboutissent exactement aux mêmes 
conclusions que le commandant de district Graves un an et demi plus tôt : il faut 
bloquer les subsides et, surtout, il faut annexer Lomé. 
Quelques mois plus tard, en l’absence de Samuel Rowe (parti en congé de 
maià décembre 1882), le gouverneurpar intérim Moloney (45) entreprend donc de 
persuader Londres des graves torts que Lomé porte aux ressources de la Colonie, 
et donc de 1 ‘unique solution satisfaisante : l’annexion, qu’il envisage allégrement 
pour tout le littoral aujourd’hui togolais et béninois d’un seul coup ... 
Document IV-6 
C.O. 96/141, no 329 
Accra, le 21 juillet 1882. 
,Le gouverneur par intérim, 
C.A. Moloney 
(arrivé le 23 août) 
au 
Très Honorable 
Comte de Kimberley, 
Londres. 
My Lord, 
.[...I Comme vous le verrez sur les documents ci-joints le commandant [de 
Quittah]estimelem~queàgagnerdouanier[dûàlaconcurre~icedeLomé]à 13 883 
livres 8 shillings 9 pence (46). 
Je suis enclin, en transmettant cette information, àavoir en tête les bénéfices 
pour nos revenus que permettrait l’acquisition d’un contrôle douanier sur la bande 
de terre, longue d’environ 70 miles (47), qui s’étend entre la Gold Coast et Lagos 
(48). 
(45) Capitaine Sir C. Alfred Moloney, àplusieurs reprises secrétaire colonialà Accra ou administrateur 
àLagos entre 1878 et 1887, puis premier gouverneur en titre de la nouvelle aColonie de Lagosu de 1887 
à 1891. 
(46 ) On se rappelle que le budget total de la Gold Coast est de l’ordre de I00 O00 f. 
(47 ) Environ I10 km. En fait, il y en a près de 200. 
(48) Idée que l’on caresse avec convoitise àAccra età Lagos au moins depuis 1875 (selon C. Newbury: 
<<The Western SlaveCoast and its rulers>>, 1962). Maisàhndres, onsaitque les Portugaise! les Français 
’ontdes intérêts (ou ce que ceux-ci appellent des adroitsu) sur la côte de l’actuelle République du Bénin, 
àOuidah, Cotonou et Porto-Novo, d’où de redoutables complications diplomatiques enperspectives, que 
1 ’on refuse a priori. 
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Les recettes et dépenses du district de Quittah pour le mois du juin se sont 
élevées à, respectivement, 345 et 463 E, contre 194 et 349 pour la même période 
l’année demihre. 
J’ai l’honneur ... 
C.A. Moloney, 
Administrateur de la Gold Coast. 
Le budget du district, censé produire des excédents, ,est donc en déficit de 
120 f par mois : dificile à tolérer ! 
Document IV-7 
C.O. 96/141, no 329, annexe 1. 
Quittah, le 5 juillet 1882. 
Le District commissioner Firminger (49) à 
l’Honorable 
Secrétaire privé, 
Accra. 
Sir, 
[...I 2. La situation politique est tranquille. Aucune autre plainte pour 
enlhvement ou autre agression n’a ét6 enregistrée. 
3. Les chefs d’ Agbosomé m’informent qu’ils ont définitivement choisi leur 
nouveau roi et vont bientôt le couronner. Je me propose, conformément aux ordres 
de Son Excellence Sir Samuel Rowe, de me rendre 8 Agbosomé pour assister au 
couronnement I...]. 
5. Je n’ai plus de nouvelles des gens d’Afflawhoo depuis leur refus de nous 
livrer les leaders de l’attaque contre le capitaine Wilton (50) [...I. 
8. Je voudrais attirer l’attention de Son Excellence sur le développement 
rapide de Bey Beach comme place [conimerciale], juste au-delà du territoire bri- 
tannique, pour la vente des marchandises assujetties aux taxes spbifiques (51), et 
de celles-18 seulement. 
(49 ) On le retrriuvera, d un rhle décis8 dans les événements de 1884. 
(50 ) Les Anglais se sont prudemment gardé,s d’une ripression trop s&re ... 
(51 ) C’est-d-dire le gin, le tabac et surtout le rhum (lourdement) taxis en fonction dm volumes, alors 
que les autres marchandises ne paient qu’un (faible) pourcentage de leur valew. 
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9. Toutes les firmes principales de Quittah, tant europdennes qu’indigènes, 
ainsi que les chefs Akolatse, Tamaclo, Aquagoo, Roberts et Antonio, y ont dtabli des 
succursales (52). 
10. Pendant les deux derniers mois, jeme suis efforcd d’obtenir un ddcompte 
des marchandises taxables débarquées à Beh [Beach] par les firmes qui ont leur 
établissement principal en territoire britannique. A l’exception de Mr Rotanann, de 
MM. Swanzy et de MM. Voigt-et-Cie, les commerçants ont multiplid les obstacles 
pour m’empêcher d’obtenir les informations voulues. Toutefois, en examinant 
soigneusement les manifestes des vapeurs et avec l’aide d’autres informations, je 
suis maintenant capable d’avancer, pour l’informationde Son Excellence, le rapport 
ci-joint, qui -je suis au regret de le dire, pour de bonnes raisons- ne comprend pas la 
totalité des marchandises débarquées. On verra sur ce document que j’apporte la 
preuve du débarquement de marchandises qui auraient dû payer, en quatre mois, la 
somme de 13 883 E 8 sh 9 d de taxes. Je suis conscient de ce que, probablement, il 
n’y a pas plus de 10% de ces marchandises qui sont ensuite introduites en 
contrebande dans le territoire britannique. Mais elles sont consommées par les 
habitants du pays qui s’étend de la Volta à Beh, derrière la bande côtière où nous 
avons autorité, habitants qui, sans cela, seraient bien obliges d’acheter des mar- 
chandises ayant payé les droits. 
J’ai l’honne ur... 
Reginald E. Firminger 
(52 ) Joachim Accolatsé, Théophile Tantakloe, Equagoo, Robert Adjania et Anthonyfisurent eflective- 
ment parmi les premiers propriktaires de terrain h Lonik, tout au lorrg de 1 ‘actuelle rue du Commerce. 
(Voir aussi le témoignage du R.P. Kwakumé). 
annexe 
poudre 
(livres) 
(4) 
4 800 
valeur des droits de douane sur les marchandises débarquéces ii Beh Beach 
du le mars au 30juin 1882 
valeur 
àpayer 
E. sh. d 
120 
S. B. Williams 
Mac Iver & Co 
Voigt, Daacke & Co 
Chr. Jacobson 
G.A. Meager 
swanzy & Co 
3cansey & Co 
? 
850 
1000 
465 
1500 
500 
250 
- 
- 
- 
Voiliers adricains 
Roebuck 
Seagull 
Fury 
? 
187.10. 
87. 3.9 
281. 5. 
93.15. 
46.17.6 
159. 7.6 
- 
- 
Rhum 
(gallon) 
(1) 
24 000 
4 800 
17 280 
21 660 
? 
600 
? 
1 200 
3 800 
12 000 
T O T A L  85340 10667.10 
(le rhm et le tabac de ces navires 
4565 855.18.9 
E. sh. d E. sh. d 
3000.. 
600.. 
2160.. 
2707.1 
? 
75.. 
? 
150.. 
475.. 
1500.. 
I sont vendus essentiellement aux commerçants indigEnes de Beh Beach) 
tabac 
(barriques) 
(3) 
64 
valeur 
àpayer 
E. sh. d 
455.. - 
- 
700.. 
140.. 
35.. 
17.6.1 - 
- 
2240.. 
( I )  un gallon = (2) une caisse = (3) une barrique = (4) une livre = 
435 liws environ 6.1 litres environ 700 kg 0,45 kg 
Total 
des taxes 
E. sh. d 
3455. 
839.7.6 
2347.10. 
3524.13.9 
281. 5. 
308.15. 
91.17.6 
167.6.1 
475. 
1500. 
13883.8.9 
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Soit un total de près de 400 O00 litres de rhum, 30 O00 litres de gin, 45 tonnes 
de tabac, et 2 de poudre àfusil, ceci à multiplier par 3 pour avoir le total de 
1 ’année : ce sont efectivement des chifsres impressionnants pour un centre d’im- 
portation qui n’a pas deux ans d’dge ... 
On notera également que le Sierra-léonais Williams traite plus du quart du 
rhum débarqué, 1 ‘Ada (53) Ocansey le tiers du gin, la firme anglaise Swanzy (54) 
les deux tiers de la poudre, soit, pour ces trois entreprises de pure nationalité 
britannique, au moins 56 ‘36 du trafic (55) : on comprend 1 ’aigreur des responsables 
d’Accra devant semblable trahison. 
Pourtant, h ces chiffres fort convaincants et à ces propositions alléchantes, 
le Colonial Office ne répondquepar un secaccuséde réception, le 8septembre, sans 
aucun commentaire. 
* 
* *  
De son côté, le gouvemeur Rowe profite de son séjourà Londres pour aller 
plaider de vive voix le dossier devant son ministre. Il le récapitule ensuite par &it 
(56). 
Document IV-8 
Adm. 1/1/58, doc. 1882152. 
39 Spring Gardens, 
Londres S.W. (57), le 5 octobre 1882. 
Sir Samuel Rowe au 
Très Honorable 
SousXecrétaire d’Etat 
aux Colonies, 
Londres. 
(53 ) Les Ada vivent (i l’estuaire de la Volta, côté ouest. Ils ont toujours été alliés aux Danois, puis aux 
Anglais, contre les Anlo. Wonyonou Occansey fera lui aussi souche d Lomé. 
(54 )Ancêtre de la U.A.C., toujours l’une des plus puissantes firmes commerciales du Togo. 
(55 ) Les firmes allemandes sont donc alors tr2s minoritaires. Elles se rattraperont vite. 
(56 ) Il en déposera copie aux archives &Accra. 
(57) Quartier tr& chic dans le sud-ouest de Londres. 
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Sir, 
Lors d’un entretien que le Très Honorable Secrétaire d’Etat a bien voulu 
m’accorderpeu après monretour dans cepays, j’ai eu l’honneurd’évoquerune visite 
que j’avais faite dans le district de Quittah avant mon départ de Gold Coast. 
2. Parmi les diverses questions relatives à ce district, j’ai mentionné au Très 
Honorable Secrétaire d’Etat que, à la suite de la situation qui prévaut là-bas, je 
m’étais senti en droit de suspendre temporairement les subsides versés à ces chefs. 
3. I1 faut peut-être rappeler que le Secrbtaire d’Etat avait approuvé l’attribu- 
tion de 150 2 aux chefs du district awoona, 253 à ceux d’ Agbosomé, 112 à ceux 
d’ Afflahoo. 
4. Ces subsides, je pense, ont été donnés aux chefs parce que le commerce de 
ces contrées devrait passer dans l’orbite du système douanier de la colonie. Tel n’a 
pas été le cas. 
5. Le commerce qui se faisait à Quittah au moment où les droits de douanes 
y ont étéinstaurés s’est immédiatement déplacé àDanoe ; et le commerce qui s’était 
développé à Danoe est passé directement à Bagidah quand Danoe est devenu un 
poste de douane. 
6.  Par le traité de cession, le Gouvernement a fait l’acquisition du territoire 
sur une profondeur de un mile (58). 
7.La bande de sable qui sépare l’océan de la lagune a, en beaucoup 
d’endroits, une largeur supérieure à un mile. 
8. J’ai donné l’ordre de tracer un chemin perpendiculaire àla côte, dégagé sur 
une largeur de 60yards (59), tout au long de la frontière orientale de la colonie (GO), 
et j’ai donné instruction à l’officier stationné à Danoe d’y faire régulièrement des 
patrouilles. 
9. Sa Seigneurie a été informée des incidents qui sont advenus entre des 
groupes de contrebandiers et la Gendarmerie, et que, il y a quelques temps, on a tiré 
sur l’officier de service dans un hameau d’Afflahoo. 
10. Lors de ma réunion avec les chefs à Danoe, j’ai insisté fortement auprès 
d’eux sur l’absolue nécessité pour eux de conduire à la Justice les coupables de tels 
actes. 
(58) I ,6km. 
(59 ) 55 mktres. 
(60 ) C’est donc l’ancêrre de l’actuelle route frontalière entre Lomé et AfIao. 
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1 1. J’ ai découvert (61) que les chefs, qui sont les principaux bénéficiaires des 
subsides versés par le Gouvernement britannique, ont, avec l’argent reçu, établi un 
centre de commerce tout juste au-delà de la frontière. 
12. Bien qu’ils ne transportent peut-être pas eux-mêmes ouvertement les 
marchandises àl’intérieur de la colonie, leur installation là-bas les pousse directement 
à la contrebande, qui a lieu soit à travers le mile de territoire (qui nous appartient), 
soit juste au-delà de lui. 
13. Juste derrière Danoe se situe la séparation entre les deux lagunes : l’une 
s’étendversl’ouest, àl’arrièrede Quittah, jusqu’àlaVolta, l’autrevers l’estjusqu’à 
Grand-Popo (62). 
14. Bien que la lagune, vers ce que nous pourrions appeler sa tête, ne soit pas 
navigable pour les pirogues, la zone marécageuse forme un obstacle au passage 
direct vers 1 ’ intérieur. 
15. Je voudrais respectueusement suggérer que, au vu de ce trafic de Beh et 
Bagidah et du fait que ces endroits n’existent comme lieu de contrebande que pour 
l’importation des marchandises par voie de terre vers le territoire britannique, il 
serait souhaitable que la limite, à notre frontière orientale -qui est [matérialisée], 
comme je l’ai dit au paragraphe 8, par le sentier que j’y ai fait faire- soit étendue 
jusqu’au bord de la lagune ou du marécage s’ils sont à plus d’un mile. 
16. Je ne pense pas que ce soit le cas, car au moment où j’ai visité ces lieux, 
le fond de la lagune, ordinairement couvert par l’eau (63)’ était à sec, et nous avons 
circulé sur ce fond asséché. 
17. Si une telle mesure préventive est instaurée, il n’est pas douteux que 
beaucoup des marchandises venues en fraude de Beh et Bagidah seront arrêtées ; 
mais la prévention de la contrebande se fera au prix de perpétuels incidents, et des 
difficultés peuvent surgir de la poursuite des contrebandiers qui trouveront refuge 
au-delà des limites du territoire britannique’ comme ils l’ont toujours fait. 
18. Les sommes d’argent promises comme subsides à ces chefs me parais- 
sent être anormalement élevées. Comme tout au long de la côte de la Gold Coast 21 
l’ouest de la Volta, sur près de 300 miles (64), on ne verse aucun subside, il me 
semble que le paiement de telles sommes est de nature à introduire des sentiments 
malsains dans l’esprit des chefs du reste de la côte. 
(61 ) Sic. Les rapports des commandants de district de Keta enparlent.tout de même depuis près d’un an... 
(62 ) Faux : la lagune de Lomé se rattache à la lagune de Keta. Elle n’a pas de communication avec le 
s y s t h e  lagunaire du lac Togo, mais les Anglais ne le sauront que plus tard. 
(63 ) Entre Denu et Lomé, la lagune est, en réalité, rarement couverte d’eau : c’est plutôt un lacis de 
chenaux peu profonds entre les vastes plaques d’herbes et de roseaux. 
(64 ) 480 km 
103 
19. En discutant de ces problèmes avec les chefs agbosomé, ils ont dit eux- 
mêmes que le seul moyen, pour le Gouvernement, de prévenir ces difficultés avec 
les contrebandiers était d’étendre notre juridiction plus loin au long de la côte, car 
ils ne seraient pas enclins à établir leurs postes de commerce loin de chez eux : ils 
ne seraient pas capables de sortir au-delà de la frontière britannique ; ils s’arrête- 
raient à Lomé, et ils feraient leur commerce dans leur propre village. 
20. Ils m’ont assuré que les chefs des districts voisins seraient tout à fait 
d’accord pour céder le littoral de leur pays au Gouvernement britannique (65). 
21. I1 me semble que l’on devrait se demander si accepter une telle cession 
de quelques miles supplémentaires n’entraînerait pas moins de problèmes que de 
tenter d’établir un barrage préventif à une certaine distance vers l’intérieur (66). 
22. J’ai promis aux chefs de ce district que je reviendrai les voir dès que 
possible àmon retour d’Angleterre, et je leur ai dit que le paiement de leurs subsides 
é k t  une question pour lequel je demanderai l’avis du Ministre. 
23. Comme c’est là l’une des affaires dont je devrai m’occuper aussi 
rapidement que possible après mon retour [en Gold Coast], il me paraît souhaitable 
d’attirer respectueusement votre attention sur ce problème. 
J’ai l’honne ur... 
Samuel Rowe 
Le Ministère met trois semaines à élaborersa réponse, sous la plume de 1 ‘un 
de ses principaux responsables. 
Document IV-9 
Adm. 1/1/58 
Colonial òfice 
Downing street (67)’ le 27 octobre 1882. 
Le Secrétaire général adjoint à 
Sir Samuel Rowe, MCMG [...I, 
Londres. 
(65 )Les illusions de I879 recommencent. 
(66) Appel du pied discret pour une nouvelle annexion, mais donc d’ampleur bien moindre que ce qlte 
proposait Moloney trois mois plus tôt. 
(67) Si2ge du Colonial Office, en face du fameux no 10, résidence oflcielle’du Premier ministre 
britannique 
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Sir, 
Monsieur le Comte de Kimberley m’a chargé de vous faire savoir qu’il a pris 
en considération votre lettre du 5 de ce mois au sujet de la situation dans le district 
de Quittah, de l’arrêt de versement des subsides aux chefs agbosomé et afflowhoo, 
et de l’extension proposée de notre juridiction sur le pays de Beh. 
2. Au sujet des subsides, bien qu’il ne fût pas expressément stipulé dans les 
accords des 2 et 6 décembre 1879 -en vertu desquels ces subsides sont versés- qu’ils 
pourraient être supprimés dans le cas où les chefs seraient convaincus de pratiquer 
ou d’encourager la contrebande, il est évident que les chefs savent parfaitement que 
l’objectif du Gouvernement, en faisant ces traités avec eux, était de prévenir la 
contrebande. Lord Kimberley est de l’avis que les subsides peuventà bon droit être 
suspendus s’il est prouvé que cet argent est utilisé à établir un point de commerce 
juste au-delà de la frontière coloniale afin que les marchandises puissent être, de là, 
importées en fraude dans le territoire britannique. 
3. Si donc vous estimez que c’est réellement le cas, vous aurez la liberté, 
quand vous rencontrerez les chefs, de les informer que vous avez soumis le cas au 
Gouvernement de Sa Majesté, et que vous êtes autorisé à dire que, aussi longtemps 
qu’ils persisterontà favoriser des actions dont le résultat vaà l’encontre des objectifs 
pour lesquels a été faite la cession de leur territoire, les subsides qui doivent leur être 
versés seront suspendus. 
4. Au sujet du montant des subsides I...], je dois observer que, ayant été 
établi par traité, il ne peut être modifi6 maintenant qu’avec l’accord des chefs 
eux-mêmes : ils doivent être soit suspendus, soit payés intégralement (68). 
5.  L’autre problème majeur que vous abordez dans votre lettre est de savoir 
si l’on peut envisager une extensionultérieure du territoire britannique par l’acquisition 
du littoral du pays de Beh. 
6. Comme vous le savez, le Gouvernement de Sa Majesté oppose de fortes 
objections àtout accroissement de responsabilité territoriale sur la côte de l’Afrique 
de l’Ouest, et il ne trouve pas, dans la circonstance présente, des raisons suffisantes 
pour se départir de la politique qu’il a définie dans ce domaine. 
7.Lord Kimberley n’a pas d’objection à ce que vous accomplissiez la 
proposition contenue dans le paragraphe 15 de votre lettre, àcondition, bien sûr, que 
l’extension se tienne dans les termes des traités de cession. 
J’ai l’honneur ... 
R.H. Meade 
(68 ) Toujours cet étonnant légalisme. 
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Voilà pourquoi Lomé, qui avait bien failli devenir possession anglaise en 
1879, ne l’estpas devenue nonplus en 1882. 
L’explication de ce refus de Londres est politique : le deuxième cabinet de 
Gladstone le libéral (23 avril 1880-23 juin 1885) est, on l’a dit, beaucoup plus 
réticent devant les aventures coloniales que celui de son prédécesseur conservateur, 
Disraeli ( I  874- 1880). Désomis ,  Londres freine systématiquement les initiatives 
des gouverneurs coloniaux (69). Evidemment, en dehors des intéressés principaux, 
nul ne s’en rend compte sur le moment, ce qui va multiplier les malentendus. 
Pourtant, la pression des autorités d’Accrapour de nouvelles expansions va 
s’intensifier et surtout s’élargir dans l’espace : c’est la cité d’Aného -alors Petit- 
Popo- qui s ‘introduit maintenant au coeur d’une vaste rivalité franco-anglaise (70). 
(691 C’est, à vrai dire, une situation alors très fréquente : sur le terrain, les administrateurs coloniaux 
poussentà l’expansion ; en métropole, les gouvernements voient surtout les désagriables implications 
budgétaires (à faire voterpar des parlements très réticents) et les complications diplomatiques que cela 
ne manque pas d’induire. 
(70) Comme l’internationalisation des enjeux fait intervenir le Foreign Office, les documents importants 
sont désormais imprimés, donc beaucoup plus faciles à consulter. 
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DEUXIEME PARTIE 
LES CONFLITS D’ANEHO 
(TRES) SlMPLlFlEE DES 
GRANDES FAMILLES D'ANEHO 
aputaga dAneho 
cabécèreslrois Lawson 
Foli Foli 
Awussi Adgwoda 
Tonyo Huegbo 
118 roi 122. roi 
(1868- (1884- 
1883) 1922) 
Akouété Zankk 
George Lawson lei 
(chef 1821-1857) t Laté Avla 98 aputaga 4 J. (d'Almeida) Anyakou (de Souza) Agbo 
Lawson Djiyehoué Kouadjovi  
Lawson II? (1881-83) 108 aputaga 
(1889.81) (t1887) (1857-68) Lawson 
A 
Daniel 
A 
William 
%Vi Laté 
Lawson Tawdoe 
(t vers 1905) George Lawson IU 
(1883-1905) 
L 
.Jackson 
Kpavouvou 
Lawson IV 
(1909-1918) - I 
TWGBAN AKAGBAN (LAWSON) 
Sekpon 
4e aputaga 
Pedro Kodjo 
Landjekpo 
Da Sdveira 
(t1885) 
John ' 
Mensah lerd 
roi 
d Agbodrafo 
(t 1896) 
/ 
ADJIGO 
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V 
PETIT-POPO ENTRE EN SCENE 
(août 1881-juin 1883) 
Dès octobre 1881, l’attention de Londres avait étéattirée sur un autre point 
de la côte, un peu plusà l’est: Aného, que 1 ’on appelaitalors Petit-Popo, le principal 
centre commercial de la côte entre Keta et Ouidah (I), où quelquesfimies anglaises 
(de fait essentiellement sierra-léonaises) avaient des intérêts. La marine britanni- 
que avait déjà visité la ville àplusieurs reprises depuis trois ou quatre décennies, 
en particulier dans les années 1860, quand elle y avait contribuéà y rétablir 1 ’ordre 
troublépar des dissensioiis internes. Londres exerCait ainsi une espèce de protectorat 
moral lointain sur la ville et sur la faniille la plus ea vue, les Lawson. 
Document V-1 
C.O. 879/20 no 3 
Gouvernment House, 
Christianborg Castle, 
Accra, le 31 août 1881. 
Le gouverneur Samuel Rowe 
(confidentiel) 
(dossier arrivé à Londres 
le 3 octobre 1881) 
au 
Très honorable 
Comte de Kimberley, 
Londres. 
(1 ) Aného a été fondée au tout début du XVIIIè siècle comme exutoire sur l’océan du royaume de Glidji, 
qui commençaitson ascension depuis les années 1680. (Voir les divers travaux de N. Gayibor.) C’est un 
creuset de commerçants d’origines diverses, un@é surtout par la langue mina (une variante de l’éwé), 
mais sans structures politiques clairement définies : leplus riche, celui qui peut s’acheter leplus de fusils, 
prend lepouvoir. C’est le cas de la famille Lawson depuis les années 1820. Mais soixante ans plus tard, 
son pouvoir s’est beaucoup aflaibli. On va voir toute cette histoire se dévoiler progressivement au fil des 
documents. 
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My Lord, 
J’ai l’honneur de vous transmettre copie d’une lettre venant de Petit-Popo 
que j ’ai reçue de Mr Edward Burdes, agent de MM. F.-et-A. Swanzy (2). 
2. Ce gentleman affirme que les agents français de la firme Cyprien-Fabre- 
et-Cie (3) ont tenté d’inciter les indigènes de Porto-Seguro (4), Petit-Popo et Grand- 
Popo à signer un papier déclarant leur allégeance à la France. 
I...] 4. Il me semble que, si ces informations sont exactes, cela signifierait une 
situation qui pourrait affecter sérieusement la prospérité de la colonie de Gold Coast 
[...I. 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
Oui, ces informations sont exactes, mais les Anglais ne le sauront que deux 
ans plus tard ! Voici la note qui déclenche toute 1 ‘affaire : 
Document V-2 
C.O. 879/20, no 3, annexe 1 
Petit-Popo, le 27 août 1881. 
Edward Burdes, 
Agent de MM. F.-et-A.-Swanzy à 
Son Excellence 
le Gouverneur Rowe, 
Accra. 
(2 ) Lu firme anglaise Fred-et-Andrew-Swanzy était depuis le milieu du XIXè siècle l’une des plus 
importantes d’Afrique occidentale. Son héritière est aujourd’hui la VAC. 
(3 ) Principale compagnie commerciale française sur la Côte des Esclaves, depuis les années 1860. 
Cyprien Fabre estparailleursprésidentde la Chambre de Commerce de Marseille, fort influentà Paris. 
On le rencontrera souventpar la suite. Sa compagnie asigné un accordà Porto-Seguro dès février 1875, 
puis un autre avec la cour de Glidji en juin 1878. (MO Afrique 79, p. 231). Malheureusement, les 
originaux sont perdus. 
(4) Agbodrafo est une citéindépendante. fondée en 1835pardes exilés d’Aného (chassés par leshwson) 
sur un littoral qui appartenaità Togoville. Son nom de P0rto:Seguro (aport-Sûru) remonte probable- 
ment au XVIIIè siècle. mais on n’a pas, pour lui, d‘explication convaincante, car la côte n’y est en rien 
moins dangereuse qu’ailleurs. 
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Bien que n’étant pas sûr qu’il s’agisse d’une information confirmée, je dois 
vous faire part des faits suivants. 
Les agents français de MM. Cyprien-Fabre-et-Cie qui font du commerce 
dans cette partie de la côte ont informé les indigènes de Porto-Seguro, Petit-Popo et 
Grand-Popo que le Gouvernement anglais a l’intention de s’emparer de cette côte. 
Pour empêcher cela, M. Bocamey (5), représentant de Fabre, a demandé aux 
chefs de signer un papier déclarant leur allégeanceà la France et de hisser le drapeau 
français : cela les sauvera de toute ingérence anglaise. 
Les chefs de Grand-Popo ont signé, le roi deporto-Seguro (6) aussi (du moins 
je le crois). Les gens de Petit-Popo sont divisés : les hommes les plus importants 
refusent en affirmant qu’ils ont déjà eu un traité, et que c’est avec le Gouvernement 
anglais. 
J’ai l’honneur ... 
Edward Burdes 
P.S. J’ai omis de mentionner que les gens d’Agowe (7) ont aussi été sollicités de 
signer, les missionnaires français étant montés avec les chefs à bord du navire de 
guerre français. Je ne peux pas affirmer que les signatures ont été données. 
Une semaine plus tard, Samuel Rowe reçoit une nouvelle lettre de Petit- 
Popo, émanant cette fois du chef oficie1 de la famille Lawson. 
(5 ) J. Bocamy, dont on ne sait rien par ailleurs. 
( 6 )  Kpoti Assiakoley, connu sous le nom de John Mensah, troisi2me chef d’Agbodrafo (de 1853jlcsqu’Ci 
sa mort, en 1896). 11 a pris le titre de roi en 1870. 11 est apparenté aux Lawson. 
( 7 )  Agout! (aujourd’hui bien modeste bourgade en République du Bénin, Ci 8 km Ci l’est d’Anélio, oÙ se 
sont réfugiés des vaincus de la guerre civile d’Aného de 1821, quand George Lawson (cler, prit le 
pouvoir). Les missionnaires de la Société des Missions Africaines (de Lyon) y viennent depuis 1863. Ils 
s’y sont implantés en 1874. 
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Document V-3 
C.O. 96/135 no 34, annexe l(8) 
Petit-Popo, le 31 août 1881. 
Cabécère (9) George Acquaty Lawson (IO) 
(arrivé à Accra 
le 6 septembre) 
à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
Gouverneur-en-chef, 
Cape Coast Castle. 
Sir, 
J’ai l’honneur de prendre attache auprès de Votre Excellence pour vérifier si 
mon frère résidant en Sierra Leone, l’interprète officiel Thomas Lawson ( I  I), vous 
a écrit au sujet des affaires de Petit- Popo (12). 
Je désirerais porter à votre connaissance que l’usurpateur esclavagiste 
portugais appeléPedroCudjoe(13), quiavaitétéchasséd’ Ahguay (14) etavaittrouvé 
réfuge dans le pays de mon père (15), a fraudé en transférant le pays de mon père aux 
(8  ) Dans un anglais compliqué et rempli de mots rares, souvent incorrect. 
(9  ) C‘est-à-dire <<chef>, et non pas *roi,,, comme les Lawson s’aflrmeront par la suite. 
(10) George Akouété(Zank1i) Lawson ler est mort en 1857. Sonfils Alexandre Boévi -appeléaussi G.A. 
Lawson ~ I B -  est mort en fait peu avant, le 19 mai 1881. C’est en son nom que la lettre est écrite. Mais 
par qui ? 
( I l )  ThomasGeorgeLuwson(1814-1891), aînédesfilssurvivantsde George Lawsonler. Installédepuis 
1825 en Sierra Leone, il y a été éduqué à l‘anglaise et christianisé, Devenu commerçant, il a parcouru 
le payse! enapprisles langues (dontl’arabe). Depuis 1846, il est entré, comme interprète etporte-parole, 
au service de l’administration coloniale ; très apprécié. il en a gravi les échelons jusqu’à superviser 
toutes les affaires indigènes du territoire de 1872 ¿i sa retraite: en 1889. Naturalisé sujet britannique en 
1860, hautdignitaire de I’Eglise baptistedepuisl864. Ses enfants, nésd’unemère indigène, appartiendront 
Ci la meilleure bourgeoisie c(krios (noire mais totalement anglicisée) de Freetown (ct la biographie de 
David Skinner : <<Thomas George Lawson, african historian and administrator in Sierra Leone,, 1980). 
On notera le chassé-croiséd‘un Williams, sierra-léonais parmi les fondateurs de Lomé, et d’un Lawson 
à Freetown : on circule beaucoup tout au long de cette côte. 
(12 )II ne le fera que début octobre, comme on le verra plus loin (document V-14). 
(13 ) Pedro Kodjo Landjekpo da Silveira, alors peut-être octogénaire. Selon Charles Mamattah (op. cit., 
p .  340), il aurait pris le nom d’un associé (ou ancien maître ?) brésilien. Son père aurait été de Labadi 
(port Ci l’est d’Accra) ; sa mère était d’Aného, arrière-petite-fille du roi de Glidji Assiongbon Dandjin 
(1 735-1 767) et donc cousine issue de germains de George Lawson ler. Après avoir vécu au Brésil, il 
s’était implanté comme grandcommerçant (c’est-à-dire trafiquant d’esclaves)à Agouk d‘où il avait été 
chassédans les années 1857-@par une guerre civile. II s’était alors réjìugiédans la ville de sa mère, où 
il devint le principal homme fort, donc rival des Lawson (bien que tout le monde soit apparenté). Face 
aux tendances anglophiles de ceux-ci, il sera l’homme des Français, puis celui des Allemands, jusqu‘d 
sdmort en 1885. 
@4 ) Agoué. aux orthographes souvent fantaisistes. 
(15) George Lawson ler, que Thomas etplus tard lefils de celui-ci, William, tiendront àprésenter comme 
un roi Ci l’européenne (c$ ci-dessous, chap. VU). 
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Français en corrompant les indigènes avec des récompenses et des mots doux sur 
l’avantage à signer un papier avec les Français plutôt qu’avec les Anglais pour 
l’envoyer en Europe (en France). 
Les signataires n’ont aucun droit, tout comme l’usurpateur n’a aucun droit, 
ni part sur le pays de Popo. 
’ Je supplie humblement que le Gouvernement de Sa Majesté veuille bien voir 
cette confusion et y mettre fin. 
La majorité [de gens] de Popo et de l’intérieur s’est aujourd’hui rassemblée 
et elle a décidé, par rapport B ce que Pedro veut faire du pays et contre quoi ils sont 
avec dédain, et par rapport aux droits qu’a ici depuis toujours le drapeau du 
Gouvernement de Sa Majesté sur le pays de Petit-Popo et son intérieur, qu’ils 
n’accepteront aucun autre drapeau que l’Anglais, et que le plus tôt sera le mieux. 
J’ai l’honneur ... 
Cabécère George Acquaty Lawson 
Le temps de retrouver le texte du traité évoqué par cctte lettre, et Samuel 
Rowe la transmet à son ministre, sans conimentaire personnel. Mais il n’est pas 
douteux qu’il brûle d’envie d’aller à Aného ahisser le drapeau anglaisw. 
Document V-4 
C.O. 961135, no 34 (arrivé 
Accra, le 8 septembre 1881. 
Le gouverneur Rowe au 
le 6 octobre 1881) 
Très Honorable 
Londres. 
(confidentiel) Comte de Kimberley, 
My Lord, 
[...I Le chef Lawson (16) a f f i i e  qu’un certain Pedro Cudjoe [etc., etc. : il 
résume la lettre en bon anglais]. Il semble dire que le plus tôt le pays de Petit-Popo 
et son intéJjeur sera placé sous le drapeau anglais, le mieux ce sera. 
(16) Il ne parle même pas de cabécc?re, mais simplement de *rchefs 
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Le chef Lawson fait allusion àun traité entre son père et le Gouvernement de 
Sa Majesté. 
Un traité a été passé le 24 janvier 1852 entre George Lawson, chef de Petit- 
Popo, et le commandant Forbes, du navire de Sa Majesté Philomel(17). L’article 6 
de ce traité cqntient ces mots : <<Les chefs (18) de Petit-Popo s’engagent à ne con- 
céder aucune faveur ni aucun avantage aux navires et aux commerçants d’autres 
nations qu’ils n’accorderaient pas à ceux de l’Angleterre>>. 
J’G l’honneur ... 
Samuel Rowe 
Ce traité de 1852 n‘accordait donc aux Britanniques que ce que les 
diplomates appellent la ccclause de la nation la plus favoriséex Mais, dans sa forme 
naïve, la lettre venue de Petit-Popo est bel et bien une demande formelle de 
protectorat anglais. Pourtant celle-ci laisse les responsables du Colonial Office 
totalement indijférents : la seule chose qui suscite leur réaction est la menace d’une 
ingérence française, hypothèse tout àfait désagréable pour les commentateurs. 
Document V-5 
C.0.96/135 no 4. (Minutes) 
J’ai peur que nous ne puissions rien faire en l’occurrence. Cela ne serait, je 
le crains, d’aucune utilité de demander au Foreign Ofice de faire une représentation 
diplomatique au Gouvernement français. Une représentation de ce type avait 
été faiteen février 1879parLordLyons (19)au sujetdecotonou (20) [...I. La réponse 
avait été une note se plaignant de prétendues prohibitions dans nos établis- 
sements : un argument fallacieux, mais que les Français utilisent toujours pour 
justifier leur politique d’empiétements en Afrique de l’Ouest. [Mais il est 
juridiquement impossible de les enpêcher de s’y implanter]. 
(1 7 )  Non reproduit dans le recueil des West African Treaties (Adm. 11/1727, ù Accra), qui ne signale 
que les traités (destinés à lutter contre la traite négrière) du même Forbes des 28 et 29 janvier 1852 Li 
AJlao et Adina (territoires devenus britanniques, ce qui ne sera pas le cas d’Aného). Le cummandant 
anglais a, en même temps, remis aux chefs de Guunkopé et d’Agbodrafo et au roi de Clidji, fin janvier 
1852, des cannes gravées d’une inscription qui commémore ces traités (certaines existent toujours). 
(1 8 ) Notons le pluriel. 
(19) Richard, ler  comte Lyons (181 7-18871, ambassadeur de Grande-Bretagneù Paris de 1867Ù 1887. 
(20 j OÙ les Français s’étaient brièvement installés en 1868 et réimplantés en février 1879, en vertu 
d’accords avec le roid ‘Abomeypleinsd‘équivoques (quimènerontfinalemenf de malentendus en litiges, 
à la guerre franco-dahoméenne de 1892). 
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[...I I1 serait très ennuyeux pour nous (en particulier si, comme cela reste au 
rang des probabilités, nous devions entreprendre à nouveau un blocus (21) ou une 
action contreleDahomey) d’avoirlesFrançais installés entrelaGold Coast et Lagos. 
Je suggérerais que nous envoyions copie [de tout ceci] au Foreign OfSice I...] 
et que nous demandions à Lord Granville (22) s’il ne serait pas souhaitable de 
renouveler nos remontrances au Gouv. français. 
Je propose qu’on informe Sir S .  Rowe de ce que nous faisons, lui suggérant 
d’informer les chefs Lawson que, bien que le Gouv. de S.M. ne soit pas actuellement 
disposéà prendre Petit-Popo sous sa protection, il souhaite rester l’allié de ce peuple, 
et pense que celui-ci maintiendra son indépendance [...I. 
AWLH(emming), 9 octobre. 
Je spis d’accord. 
RvIf(erbert), 11 oct. 
Le ministre, lui, prépare assez en détail la lettre à son collègue des Affaires 
étrangères. 
Je pense que nous devons écrire au F.O. comme cela a été proposé, suggérant 
qu’il pourrait être rappelé au Gouvernement français qy’au moment où nous venons, 
après de longues négociations, à un accord sur les questions pendantes aux confins 
de la Sierra Leone en établissant une ligne de démarcation entre nos zones 
d’influence respectives (23), il serait tout à fait regrettable que de nouvelles diffi- 
cultés apparaissent en un autre point de la côte occidentale d’Afrique -oÙ l’influence 
britannique est prépondérante- par suite de l’approbatign [par Faris] des actions 
attribuées 9 des agents français. 
Kfimbfrley), 12 oct. 81 
(21 ) Comme en 1876 (cf: C. Coquery-Vidrovitch : #Le blocus de 
anglaise au Dahomey*, in : Cahiers d’Etudes africaines, 1962. 
des prétentions sur la ville de Ouidah, qu’ils 1887, et, surplace, 
en 1851-52, 1870-74 et 1880-85. 
(23 ) Par une commission mixte réunie d Paris en maì et juin 1881, q$ avait réussi, non san8 peines. b 
élaborer un accordsur la frontisre quisépare encore aujourd’hui ley c6ps sierra-lbonaise et guidenne. 
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La réponse au gouverneur Rowe reprendra à peu près textuellement ces 
notes internes. 
Document V-6 
C.O. 879120, no 4 
Downing Street, 
Londres, le 19 octobre 1881. 
Le comte de Kimberley au 
Gouverneur 
Sir Samuel Rowe, 
Accra. 
Sir, 
J’ai bien reçu vos dépêches confidentielles des 3 1 août et 8 septembre au sujet 
des intrigues présumées des agents français auprès des indigènes des territoires 
situés entre la Gold Coast et Lagos. 
’ Je pense qu’il serait bon que vous informiez le chef Lawson de Petit-Popo, 
que, bien que le Gouverneur de Sa Majesté n’envisage pas actuellement de prendre 
Petit-Popo sous sa protection, il souhaite maintenir son alliance avec lui-même et 
avec son peuple, qui, il l’espère, maintiendra son indépendance. 
J’ai l’honneur ... 
Kimberley 
Une lettre est envoyéeau Foreign Office le mêmejour, répétant motpourmot 
la note de Kimberley (24). 
* 
* *  
(24)  C.O. 879D0, na 5, du 19octobre 1881. 
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Pourtant l’information de Rowe était toutà fait exacte : il y a bel et bien eu, 
les 5, I 8  et 20 août 1881, signatures de documents entre commergantsfrançais et 
cabécères afn’cains de la ((Côte des Popos>>, comme on, disait à l’époque pour 
désigner la quarantaine de kilomètres de littoral entre Agbodrafo et Grand-Popo. 
Lepoint de départ de ce remue-ménage avait bien été 1 ’annexion d’Aflao, en 
décembre 1879, et les tentatives anglaises pour mettre la main sur Bè et Baguida : 
tout le monde, sur la côte entre Lomé et Ouidah (voire au-delà), est alors persuadé 
que les Britanniques ne vontpas en rester là, qu’ils reviendront tôt ou tard en force 
pour accroître encore leurs possessions. Personne, évidemment, ne peut imaginer 
qu’il y a discordance entre Londres et Accra, et que le Colonial Office interdit au 
gouverneur de Gold Coast ces extensions dont la tentation le démange. La peur 
règne donc sur la côte : commentfaire pour éviter cette main-mise anglaise ?Si les 
Français, dont la présence est discrète, peuvent l’empêcher, essayons-les ... 
Les Frangais de la région, en tout cas, n’étaient pas restés inactifs. Dès 
janvier 1880, le vice-consul de France à Lagos, Ardin d’Elteil (W), avait attiré 
l’attention de.Parìs sur la situation des ctPopos>> :
Document V-7 
MD Afrique77,p.3 (arrivé à Paris 
Lagos, le 2 janvier 1880. 
Le vice-consul de France à 
le 18 février 1880) 
Son Excellence 
le Ministre des Affaires étrangib-es, 
Paris. 
Monsieur le Ministre, 
J’ai l’honneur d’informer Votre Excellence que le dernier courrier venu 
d’Europe m’a apporté les deux commissions qui m’accréditent en qualit6 de vice- 
consul tant à Whydah qu’à Monrovia [...]. 
Des tentatives [ont été] faites par le gouverneur général de la Côte de l’Or 
(26) dans le but d’annexer au commandement de Quitta les villages des Popos 
(Porto-Séguro, Petit-Popo, Agoué, Agbadanquen (27) et Grand-Popo), annexion 
(25 ) En fonction depuis novembre 1878. 
(26 ) Traduction de @Gold Coast>>. 
(27)  Agbanakin, véritable capitale des Xwla (= Pla ou Popo), dont Grand-Popo est le port sur l’océan, 
comme Aného l’est par rapport à Glidji. L’expression upays des Popos~  recouvre en fait une forte 
diversité ethnique et historique (mais une relative unité culturelle). 
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qui, par ce dernier point, ferait confiner les établissements anglais avec le [royaume 
du] Dahomey. Nos maisons de commerce -Régis et Fabre (28)- ont, sur tous les 
points que je viens d’indiquer, des factoreries tri% importantes et des traités sérieux 
avec les chefs indigènes. Si tous les Popos deviennent anglais, c’en est fait de notre 
commerce dans ces parages, les administrateurs de la Côte de l’Or, du plus petit 
jusqu’au plus grand, ne poursuivant qu’un seul but avec toutes ces annexions 
successives : celui de frapper les branches les plus lucratives de notre commerce - 
les alcools- de droits énormes i...] 
Je suis fort mal informé sur tous ces faits, parce que chaque intéressé me 
renseigne il son point de vue personnel ou plutôt dans le sens de ses impressions, ou 
des intérêts qu’il représente I...] 
Je suis, avec le plus profond respect, 
Monsieur le Ministre, 
de Votre Excellence 
le tri3 humble et très obéissant serviteur, 
C .  &din d’Elteil 
[Notes du Ministère dans la marge : (29)] Cette affaire de l’annexion éven- 
tuelle des Popos se rattache à l’aménagement proposé par l’Angleterre pour la 
délimitation définitive et amiable des territoires qui pourraient à l’avenir être 
annexéS.par les deux pays. 
La réaction de Paris à ces informations avait donc été fort placide, pour ne 
pas dire totalement indifférente. Mais la position du consul (chargé de veiller aux 
intérêts des firmes françaises qui prospèrent sur la Côte des Esclaves) reflète bien 
1 ’opinion commune : les Anglais veulent la région pour ewseuls : ilfaut absolument 
(28) Lufirme marseillaise des fr2res Victor et Louis Régis fait du commerce sur cette côte depuis 1832, 
. avec une implantation permanenteà Ouidah àpartir de 1843. Mais elle a été progressivement dépassée 
par celle de Cyprien Fabre (celui-ci neveu de Victor Régis). Un rapport de décembre 1880 attribue cì 
Régis-frBres un chifie d’affaires de 1,3 million de Fpoursa factorerie de Grand-Popo, à Cyprien Fabre 
de 2,8 millions de F pour ses quatre implantations : Grand-Popot Agbanakin, Petit-Popo et Porto- 
Sgguro (MO Afr. 77). 
(29 ) Le traitement des dépêches arrivées à Paris est beaucoup plus succint qu’à Londres : quelques 
br2ves annotations au crayon (donc dificilement lisibles) de la part du directeur politique ou du 
ministre : <Wen parlem ou ccEnvoyercopie a...,. Cette remarque-ci est donc exceptionnellement longue. 
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les contrer. On tentera donc de forcer la main du gouvernementfrançais en faisant 
demander la protection de la France par les chefs locaux, avec la participation 
active de tous les (rares) compatriotes présents sur le littoral : commerçants, 
diplomates, ofJiciers de marine et même missionnaires ... 
Ce fut Agoué, avec sa forte communauté de crBrésiliens, (30) et sa mission 
française, qui ouvrit le bal. 
Document V-8 
MD Afrique 77, p.122 (31) 
Aghwey, 5 août 1881. 
Moi, Tâdjélapou [Todédjéapou], chef de guerre de Atanlé, Président de la 
République (32) d’Aghwey (Agigo) (33), déclare que mon chef Atanlé, ne pouvant 
se déplacer lui-même par suite de ses infirmités, m’a envoyé, hier 4 août, près du Père 
Ménager (34) pour lui renouveler en son nom la déclaration, déjà faite en plusieurs 
circonstances, de son désir de donner son pays à laFrance, ou tout au moins d‘obtenir 
le protectorat du pavillon français, le seul qui représente des institutions en rapport 
avec celles de son pays (35) et qui puisse lui assurer dans l’avenir la liberté absolue 
du commerce. 
Le Père Ménager, ne voulant intervenir lui-même, devait écrire aujourd’hui, 
5 août, à Monsieur Bocamy, gérant principal de la Maison Fabre au Petit-Popo, 
quand, un navire de guerre français apparaissant, il m’a conduità bord pour exprimer 
moi-même au Commandant les désirs de mon chef et de mes concitoyens, et le prier 
de les transmettre en notre nom au Président de la République française. 
[une croix] 
(30 )Anciens esclaves rapatriés du Nord-Est du Brésil àpartir de 1835 : devenus Portugais de.culture, 
ils sont souvent de riches commerçants ou des artisans spécialisés. 
(31 ) Il s’agit là des documents origimun. 
(32 ) Sic. Les Français voient des républiques partout, dès que l’institution monarchique n’est par 
évidente. Ce sera aussi le cas des villages de la vallée du Mono en 1884-85 (cf: volume Il). 
(33)Adjigo : nom du clan fondateur d’Aného, dont le chef; Komlangan, a été vaincu par les Lawson en 
I821 et s’est réjìugie‘ à &oué : on précise donc souvent AgouC-[AlDjigo. 
(34) Chef de la communautédes missionnaires SMA de Lyon Agouk Ilsera, en 1883,lepremierpr&et 
apostolique du Dahomey, entre les fleuves Volta et Oué&. On en soustraira plus tard (1892) une 
préfecture apostolique du Togo. 
(35 ) Sic. Mais lequel est le plus ignorant de l’autre ? 
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Certifié conforme à la déclaration du chef de guerre Tâdjélapou, déclaration 
faite en langue du pays et interprétée en présence du commandant et de l’officier en 
second du La Bourdonnais. 
Les Pères de la mission d’Aghwey 
E. Ménager (36), et deux signatures illisibles. 
Treize jours plus tard, une cinquantaine de personnalités de Petit-Popo 
signent (d’une croix ou de leur nom) un long appel à la France, beaucoup plus 
circonstancié. 
Document V-9 
MD Afrique 77, p. 123 
Côte occidentale d’Afrique, 
Petit-Popo7 le 18 août 1881. 
à 
Son Excellence l’Amiral, (37’) 
Ministre de la Marine et des Colonies, 
Paris. 
Nous sommes les chefs de ces pays-ci, situés dans le golfe du Bénin, et, 
depuis un nombre d’années incalculable, nos peuples connaissent et estiment les 
Français, avec lesquels ils font presque tout leur commerce. C’est aux factoreries 
françaises qu’ils portent à peu près toutes leurs récoltes, c’est-à-dire les huiles de 
palme et les graines de palmiste, afin d’avoir en échange des étoffes françaises, des 
vins, des vêtements et toute sorte d’articles de France, parce que ces marchandises 
de France sont excellentes et bien plus loyales que celles venant d’autres pays, que 
les agents français sont des négociants bons et honnêtes et que, pour cesraisons, nous 
(36) Le dernier paragraphe est de sa main. Lu déclaration, d’une calligraphie trèssoignée, a sans doute 
été écrite par l’un des onciers du La Bourdonnais. 
(37) Georges Charles Cloué (181 7-1889), membre du premier ministère Ferry (sept. 1880-nov. 1881). 
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aimons la France autant que notre patrie. Vous n’ignorezpas qu’en 1876, les Anglais 
voulaient s’emparer de Whydah, dans le Dahomey (38). N’y parvenant pas, ils ont 
bloqué ce royaume pendant un an. Nous qui sommes voisins du Dahomey, 
mais absolument indépendants et non tributaires, les Anglais voulaient aussi nous 
bloquer ; ils l’ont même faitpendant 3 ou 4jours, mais l’amiral français (39) n’apas 
pu souffrir tant d’injustice et leur a fait lever le blocus. 
I1 paraît maintenant que les Anglais convoitent notre territoire pour nous 
mettre des droits de douanes comme àLagos (40), et nous obligerà ne plus acheter 
que des marchandises anglaises. 
Pour cela, depuis longtemps, ils ont des gens qui intriguent et tâchent de 
mettre la désunion parmi nous, d’autres qui font des pétitions pour demander 
l’annexion à l’Angleterre. Mais ces gens ne sont pas du’pays ; ce sont des étrangers 
qui s’établissent ici parce que ces peuples des Popos sont hospitaliers, et qui nous 
dédommagent bien ma1,de notre bienveillance. 
Autrement, nous tous du pays, chefs, cabeceiros, hommes de guerre et vieux 
du pays, etjusqu’aux femmeset aux enfants, nous ne voulonspas les Anglais, etnous 
les redoutons comme un grand malheur. 
C’est pourquoi, Monsieur le Ministre, nous nous adressons à vous, afin que 
vous écoutiez notre demande, et que vous l’appuyiez de votre grande influence 
auprès du puissant Président de la République française (41). Notre indépendance 
court un grand danger ; les Anglais veulent nos pays, comme ils veulent le Dahomey 
et Porto-Novo, afin de chasser d’ici, et de partout, le commerce français, au moyen 
de leurs iniques droits de douanes, et nous, nous voulons continuerà traiter avec des 
Français et recevoir des marchandises de France ... 
Nous tenons ànotre indépendance, mais nous nous résignons àtout plutôt que 
de devenir anglais. Nous vous prions et nous vous supplions, Monsieur le Ministre, 
d’envoyer ici des navires de guerre, pour prendre nos pays sous la protection de la 
(38 )  Un banal conflit commerciul ri Ouidah avaitprovoqué en 1876-77 un blocus anglais sur toute la 
câte, provoquant un bel imbroglio et de vives réactions de la France, dont les firmes commerciales, 
finalement, payèrent elles-ni&mes l’ametide que les Britanniques avaient voulu imposer au roi du 
Dahomey (celui-ci avait ripostépar un contre-blocus ruineux pour toutes les factoreries). Le commodore 
W. Hewett, commandant de la division navale anglaise à l’époque, ne cachait pas son envie d’annexer 
la cate. mais Londres avait reculé devant les complications prévisibles. (Voir C. Coquery-Vidrovitch : 
op. cit.). 
(39 ) Le contre-amiral Ribourt, conimandant de la ((division navale de l’Atlantique Sud,,, basée au 
Gabon. Ces souvenirs sont évidenment présents dans tous les esprits. 
(40)  Ilssontenfaitnettementplusfaiblesà~gosqu’enGoldCoast, à cause, onl’adit, delaconcurrence 
de Porto-Novo. 
(41 ) Sic. Le râle du président de la IIIè République (alors Jules Grévy) est purement honor$que. 
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France. Ecoutez ces voeux de nos populations, Monsieur le Ministre, et ne nous 
laissez pas passer sous le joug des Anglais, à qui nous n’avons jamais rien fait, et qui 
neveulent quetrouverdel’argentpourlacoloniedeLagos, quin’enaplus, enruinant 
le commerce français. 
Ici, les jours de fête, les pavillons français flottent seuls sur nos maisons, en 
signe de grande réjouissance. Ce sera donc un immense bonheur pour nous de 
recevoir le pavillon du Gouvernement français, et nous ne voulons pas qu’il nous en 
soit imposé d’autres. 
Nous vous prions de recevoir, Monsieur le Ministre, l’hommage de notre 
profond respect. 
Rey Ahussi (42) (sa x marque) 
Pedro Pinto da Silveira (43) 
Cabeceiro Codjouvi (44) 
Cabeceiro Cojou (4.5) 
Général.Sejoro Abocu (sa x marque) (46) 
etc., etc. 
Suivent une douzaine de signatures autographes (dont 3 ctd’Almeidau et 3 
c < d a  Silveira,) et 34 croix devant des noms dificiles à lire et plus encore à identifier. 
(Voir sa reproduction dans le dossier des autographes.) 
Ont signé comme témoins 
- J. Bocamy, 
- Joseph Cantaloup 
- [illisible] 
agent de MM. C. Fabre-et-Cie 
<<Les marchandises de France excellentes et loyales ..., les négociants français 
bons et honnêtes:.., nenous laissez pas passer sous lejoug des Anglais ..., un immense 
bonheur que de recevair le drapeau français...>> Voilàme rhétorique pompeuse qui 
sonne bien. peu duthentiquement africaine, et beaucoup plus comme un placard 
(42 )Apparemment le roi de Glidji FoIi Awoussi Tonyo ( 1  868-1883). Rey serail *roi> enportugais, mais 
pas clairement perçu comme tel par les commerçants français. 
(43 ) Ou Pedro Kodjo Landjekpo da Silveira ? (Cf: doc. Vll-27). 
(44 ) Kodjovi Djiyéhoué ? (Vdir plus loin : ce seront des personnages-clés de la suite.) 
(45 ) Ecriture assez maladroite. Personnage non identFé (Pedro Kodjo ?) 
(46 ) Sedho Agbokou, lui analphabète, 
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publicitaire de l’agent commercial de MM. Fabre-et-Compagnie ... A l’évidence, 
l’écriture est celle de Bocamy lui-même, et 1 ’on peut se demander ce que les gens 
d’Aného Yemmes et enfants compris, à en croire le texte- ont vraiment compris et 
approuvé à ce long verbiage. 
Le sentiment de manipulation et de placage artifciel se renforce encore 
quand on découvre que les pétitions de Porto-Seguro (47) et d’,>Abananquem>> (48) 
-toutes deux datées du 20 août, ce qui paraît peu vraisemblable, vu la quarantaine 
de kilomttres qui séparent les deuxlocalités- sont les copiespratiquement intégrales 
de lapétition censée émaner du peuple de Petit-Popo, et, comme celle-ci, écrites de 
la main du même Bocamy. 
Seules les signatures changent : 
- A Porto-Seguro : <<John Nensah,‘cabeceiro>> et 1 O autres noms précédés 
d’une croix, ctcomme témoins : Joseph Frank Parker et Luis J. dos Reis),, et bien sûr 
Bocamy, seul Français présent. 
- A Agbanakin : <<Quoiquou, cabécère de Grand-Popo>>, quatre capitaines 
de guerren d’dgbanakin et de Grand-Popo, dohmdou, cabécère du village 
d’Abananquem>>, un <<prince B Abananquem>>, c<Jaja, chef du village de Beffa et son 
peuplen (ces appellations d’une écriture différente de la lettre), avec, comme 
signatures de témoins, <(Pedro (?)d’Almeida, négociant, Nicoué, négociant, Wilson, 
négociantn et, naturellement, J: Bocamy. 
Entre les deux séries de pétitions qu’il a pour le moins inspirées, Bocamy 
rend compte de ses activités à l’autorité française la plus importante sur la côte : 
Victor Bareste (49)’ vice-consul de France à Freetown, en Sierra Leone. 
( 4 7 )  MD Afrique 77, p.126. 
(48 ) MD Afrique 77, p.124. 
(49 ) Depuis longtemps commerçant ù Freetown, il est depuis le début de l’année 1881, le représentant 
oficiei de la France pour iouie la côte, jusqu’à Lugos. Il pousse activementù l’expansion de la France 
tantù Porto-Novo et Cotonou que dans les villes upopou. 
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Document V- 1 O 
MD Afrique 77, p.160 
Petit-Popo, le 19 août 1881. 
J. Bocamy à 
Monsieur V. Bareste, 
Vice-consul de France 
à (50) Sierra Leone. 
Monsieur le Vice-consul, 
[...I Peu de jours apr&s vous avoir quitté, j’écrivis àMessieurs Fabre-et-Cie 
pour leur faire part de ce que nous avions décidé concernant les Popos. Voici ce que 
.ces Messieurs m’ont répondu il y a quinze jours. 
<<Le conseil donné par (51) M. Bareste de faire signer des 
pétitions demandant le protectorat français est très bon en principe. I1 
faut seulement examiner si les circonstances sont favorables pour 
faire de telles ouvertures aux chefs. En ce moment, il y a une sorte de 
trêve entre les gouvernements français et anglais pour tout ce qui 
touche aux affaires de la Côte d’Afrique (52) : les deux gouverne- 
ments se sont entendus pour laisser les choses en l’état. I1 faut donc 
agir prudemment.>> 
C’est justement ce que vous m’aviez dit verbalement. J’attendais donc pour 
agir que le gouverneur Rowe ait fait sa tournée depuis longtemps attendue. 
Pendant cet intervalle, l’aviso La Bourdonnais vint mouiller à Porto-Seguro 
et, sur l’invitation du commandant, je me rendis à bord. I1 m’engagea vivement à 
obtenir des chefs une demande de protectorat. 
Obligé de passer quelques temps à Porto-Seguro, je fus étonné de voir lundi 
dernier le cabeceiro Mensah venir [...I me demander de -faire une pétition pour 
demander le protectorat français. Je l’engageai à rassembler son peuple pour lui 
exposer ce qui se passait et, aussitôt qu’il aurait son assentiment, à me prévenir. 
(50) Sic. C’est la formulation de l’époque. 
(51 )Le texte dit ah M. Baresten. mais c’est une copie où les erreurs visibles sont nombreuses. dlonn6 
pan, paraît beaucoup plus vraisemblable. 
(52 ) A la suite de l’accord mentionné plus haut sur la démarcation entre Sierra Leone et Guinée ouin 
1881). 
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Comme le même fait se produisait à Petit-Popo, je partis immédiatement 
pourm’entendreavecPedro Codjo, àquij’aidonnéunexemplairede1apétition.J’en 
ai envoyé un autre à Abananquem, recommandant àM. Parker (53) de le faire signer 
au plus tôt par les autorités des deux points. 
Aujourd’hui, on m’écrit de Porto-Seguro que ce sont des gens du cabécère 
Lawson qui ont donné Petit-Popo aux AnglGs, qui leur ont promis d’être ici le 6 du 
mois prochain. 
Je ne certifierai pas que tous ces rapports soient vrais, mais il y a déjà 
longtemps que certaines personnes de Petit-Popo sont en relation avec le gouver- 
nement de Cape Coast (54). I1 serait donc ,urgent que vous veniez, ou que vous 
écriviez au commandant du Gabon (55) d’envoyer un navire de guerre aux Popos. 
I...] 
J. Bocamy, 
agent de Cyprien-Fabre-et-Cie. 
Les délais de la correspondance postale et la prudence du diplomate, 
refroidiront,quelque peu l’activisme du commerçant : <<D’accord pour manipuler, 
mais restons discrets : surtout pas de vagues,. 
Document V- 1 1 
MD Afrique 77, p.163 
Sierra Leone, le 10 septembre 1881. 
Le vice-consul de France, 
V. Bareste 
Cher Monsieur Bocamy, 
J’ai reçu votre lettre en date du 19 août dernier, et vous remercie des 
informations qu’elle contient. 
(53 ) II a signé comme témoin à Porto-Seguro. Inconnu par ailleurs. 
(54 ) LA capitale de la Gold Coast a été transférée de Cape Coastà Accra depuis 1877. 
(55) Depuis les années 1840, uneflotte française est baséeà Libreville pourfaire la chasse auxnavires 
négriers : c’est Ia rdivision navale de l’Atlantique Sud,,, force defroppe de la France dans la région. 
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Veuillez vous rappeler ce que je vous ai dit : faites signer à tous les gens des 
Popos et Porto-Seguro une pétition pour obtenir le protectorat de la France, et, 
pourvu que je n’apparaisse pas dans l’affaire comme vice-consul de France les 
engageant à signer, tout ira bien. 
Je ne’pense pas que le gouverneur Rowe se soit rendu aux Popos le 6 
septembre, comme vous me le faites craindre : j’apprends de bonne source qu’il est 
malade et que, s’il ne se rétablit pas, il ira en Angleterre se remettre. 
Néanmoins, si les affaires prenaient la tournure que vous indiquez, écrivez 
immédiatement àM. Brot (56) àWhydah, que j’ai laissé en charge du vice-consulat, 
aviser le commandant duLaBourdonnais, caril saitpertinemment 
àquels endroits il doit toucher pendant ladurée de son exploration àlacôted’ Afrique 
[...I 
Je vous en prie, ne vous hâtez pas trop dele rappeler. Si les circonstances vous 
permettent d’attendre jusqu’en janvier prochain, attendez. Sinon, écrivez àM. Brot 
[...I et il agira, soyez-en sûr. 
Faites-moi parvenir au plus tôt des copies des demandes de protectorat, et 
envoyez les, originaux au Ministre de la Marine et des Colonies vous-même, afin 
qu’il n’y ait pas de temps perdu [...I 
I I 
Bareste 
P.S. N’oubliez pas, vous et tous les gens des Popos qui ne veulent pas de l’annexion 
anglaise, de protester hautement, en corps et par écrit, de manière à bien déterminer 
que la majorité se trouve de votre côté. 
Si vous pouvez expédier pour l’Europe des demandes de protectorat avant 
qu’aucune démarche ait été faite par les Anglais, je considère la position comme 
sauvée. 
Du côté de la marine française, on s’intéresse aussi très vivement 
1 ’expansion coloniale, età tout ce quipeutfairepièceà 1 ’ennemi héréditaire anglais. 
(56 )Autre commerçant français, inconnu par ailleurs. 
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Document V- 12 
MD Afrique 77, p. 158 
Moçamedes (57), le 15 novembre 1881. 
Le commandant du La Bourdonnais à 
M. le Ministre de la Marine, 
Paris. 
Monsieur le Ministre, 
[...I Par mon rapport en date du 20.août dernier, à Lagos, je vous avais déjà 
rendu compte, à l’occasion de mon passage à Porto-Seguro, à Aghwey et aux Popos, 
de la crainte générale des chefs noirs du pays de se voir d’un jourà l’autre annexés 
à la colonie anglaise de la Côte d’Or. Je vous ai parlé aussi de ma conversation, à 
Porto-Seguro, avec M. Bocamy au sujet des demandes de protectorat à provoquer 
des chefs noirs, tout en agissant avec prudence et précaution àcause des Anglais, et 
surtout sans mettre en avant le nom d’aucune autorité française. J’ignorais que notre 
vice-consul avait aussi donné des instructions dans le même sens. Ce qui s’est passé 
à Porto-Seguro et à Petit-Popo n’a été que la conséquence de l’émotion qui règnait 
déjàà Aghwey aumomentdemon passage, émotion qui s’est traduiteparlademande 
spontanée (58) de protectorat que j’ai eu l’honneur de vous transmettre.[ ...I 
... 
Penfenten yo 
Les faits sont clairs : diplomates, marins et commerçants français se sont 
bien efforcés de manoeuvres en secret les chefs et le peuple des Popos, mais ils n’ont 
pu y parvenir que parce qu’ils rencontraient chez ceux-ci la grande angoisse de 
l’annexion anglaise : à l’évidence, la cgrancophilieu des gens de la côte aujourd’hui 
togolaise était, d’abord et avant tout, une réaction faceà cette ombre meiiaçante de 
1 ’Angleterre qui planait sur leurs têtes. 
* 
* *  
(57 )  Port du sud de l’Angola, appelé aujourd’hui Namibe. 
(58 ) Souligné par l’auteur, 
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En fait, tout le monde s’agite en vain : Paris n’a pas plus envie que Londres 
d’intervenir dans la région. C’est que la France, en 1881, n’a pas encore complè- 
tement abandonné la politique du ccrecueillementB, qu’elle s’est imposée depuis sa 
sévère deifaite devant l’Allemagne en 1870-71, et elle s’intéresse surtout à la lente 
mise en place des institutions républicaines. L’idée coloniale, un moment caressée 
par le II2me Empire (1852-1870), n’estplus du tout en vogue. 
Jules Ferry (59) est alors, pour la première fois, président du Conseil des 
ministres. Pour lui, l’expansion coloniale est une impérieuse obligation : la France 
a le devoir de tenir son rang parmi les grandes nations, ainsi que d’ouvrir des 
marchés à ses industries età son commerce, et aussi de répandre les bienfaits de La 
Civilisation p a h i  les ccraces inférieures>>. Mais, en cela, Ferry a dix ans d’avance 
sur une opinion publique française obnubilée par la perte de 1 ’Alsace-Lorraine et 
viscéralement hostileà toute aventure extérieure. En avril-mai 1881, Ferry a réussi 
sans grandes peines à mettre la main sur la Tunisie, mais il éprouve les pires 
dificultés àfaire accepter ce protectorat (qui se révèle vite plus problématique et 
plus coíìteux que prévu) par la Chambre des députés : celle-ci, furieuse d’avoir été 
mise devant le fait accompli, l’acculera à la démission dès le 10 novembre. 
Londres sait bien qu’il est hors de question que la France s’engage à Petit- 
Popo, et peut sans remords se désintéresser de la question. 
* 
* *  
Naturellement, tous les habitants de la côte ne partagent pas le même point 
de vue : les membres de la puissante famille Lawson sont traditionnellement 
anglophiles. Leur ancêtre, Latévi Awoku (décédé au combat en I795), devait sa 
prospéritéà leurs commerçants, dont il parlait la langue et qu ’il accueillait chez lui 
(59)  (1832-1893). L’un des principauxdirigeants de la lllème République, députéde 1868 à 1889, puis 
sénateur (1 891 -1893) et président du Sénat, ministre de l’lnstruction publique presque sans interruption 
de 1879à 1883, deuxfoischefdugouvernement(25septembre 1880 - 1Onovembre 1881,puis21 février 
1883 - 30 mars 1885). On connaît en général son rôle décisif dans la généralisation de la scolarité 
obligatoire et gratuite ; on sait moins qu’il présida aussi à la mise en place des libertés fondamentales 
de réunion (juin I881 ), de la presse (juillet 1881). d’associationsyndicale (mars 18841, des municipalités 
(avril 1884), du divorce (juillet 1884), etc. (Voir la copieuse biographie que lui a consacré Jean-Michel 
Gaillard : <<Jules Ferry,, 1989). 
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lorsqu’ils débarquaientà Petit-Popo (60). Sonfils Akouété Zankli (1 776 ?-1857), 
qui avaitpris le nom de George Luwson (61) après avoir été éduqué en Angleterre 
de 1791 à 1809, a conquis la prépondérance politique sur Petit-Popo après (au 
moins) deuxguerres civiles victorieuses, en 1821 et en 1834. Depuis 1852, il réside 
sur la presqu ’île de Badji, oÙ il a fondé le quartier de Lolamé ou <<New London, 
(62). Depuis sa mort, le 29 juin 1857 (63), ses fils ont été incapables de maintenir 
une semblable autorité, et leurpouvoir ne cesse de s’effriter. Lu venue des Anglais 
leur paraît donc le meilleur moyen de le raffermir. Les Lawson vont donc supplier 
inlassablement 1 ’Angleterre d’intervenir à Petit-Popo. 
Pendant ce temps, Rowe (qui ignore que ses deux premières dépêches, qui 
viennent seulement d’arriver à Londres, y reçoivent un accueil aussi négatif) 
continue à amasser les pièces d’un dossier. L’affaire de Petit-Popo l’intéresse 
visiblement beaucoup, et il pense tenir maintenant des arguments de poids : la 
légitimité des Lawson, seuls habilités à disposer de la souveraineté de leur cité. 
Document V- 13 
C.O. 879/20, no 6 
Accra, le 18 octobre 1881. 
Le gouverneur Rowe 
(arrivé le 16 novembre 1881) 
au 
Très Honorable 
Comte de Kimberley, 
Londres. 
My Lord, 
J’ai l’honneur de transmettre à Votre Seigneurie copie d’une lettre que j’ai 
reçue de Mr Thomas George Lawson, interprète officiel en Sierra Leone, qui est chef 
héréditaire de Petit-Popo. 
2. I1 semble que Mr Lawson soit très désireux que Sa Majesté accepte la 
souveraineté de ce territoire. 
(60 ) Voir la description tr2s vivante qu’en a donné Isert (op. cit., pp.1lQ-111) lors de sa visited h é h o  
en 1784. 
(61) Du nomd’un commerçantnommélawson(ouLaw1, d’où daw-sonn:filsdeLaw) quil’auraitélev6, 
disent les traditions (passablement contradictoires entre elles...). 
(62 ) OÙ résident toujours (et sont enterrés) ses héritiers, dont le dernier en date a port6 le titre de 
(63 ) Date établie par N. Gayibor grâce à la presse sierra-Monaise de I%poque. 
LaWSOIl VI1 (1960-1991). 
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,” 3. Mr Lawson m’adresse copie d’une lettre de son frère, le chef actuel de 
Petit-Popo, et de [diverses correspondances]. 
4. Mr Lawson a aussi joint copie d’une lettre qu’il avait adressée en 1864 au 
major S.W. Blackall (64), alors gouverneur-en-chef des Etablissements britanniques 
sur la côte occidentale d’Afrique, oh il fait référence à une pétition envoyée le 18 
avril 1861 [...I offrant la souveraineté sur Petit-Popo au Gouvernement de Sa 
Majesté. 
5. Il semble que Mr Lawson considère que l’acceptation par Sa Majesté de 
la souveraineté sur Petit-Popo est le seul moyen d‘empêcher que le pays ne tombe 
entre les mains des Français. 
6. L’acquisition de Petit-Popo par la France serait, en vérité, un très sérieux 
obstacle à la jonction entre la Gold Coast et Lagos, dont on doit espérer qu’elle 
adviendra, dans un avenir pas trop distant, par l’extension de l’autorité. britannique 
sur les 100 miles (65) de côtes relativement ingrates qui, pour le moment, séparent 
nos deux établissements (66). 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
‘La dkpêcche du gouvemeur est accompagnée de cinq documents en annexe. 
Document V- 14 
C.O. 879120, no 6, annexe 1 
Freetown, le 3 octobre 1881. 
Mr T.G. Lawson à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
Gouverneur de la Gold Coast, 
Accra. 
(64 ) Samuel W. Blackall, gouvemeur de Sierra Leone (1862-66). puis des Etablissements anglais 
d‘Afrique de l’Ouest (1866-67). 
(65 ) I60 knt. En fait un peu plus : le littoral du Togo et du Bénin actuels couvre I75 km, du Ghana au 
Nigkria. 
(66) Vieìlleconvoitisedesgouvemeursde la Goldcoast, dont, rappelons-le, Lagosfaitadministmtivement 
partie. 
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Sir, 
Le dernier courrier de la côte, le steamer (67) Corisco, m’a apporté une lettre 
désespérée de mon frère, Edmund Lawson, de Petit-Popo, m’informant d’un acte 
déplacé et inacceptable du nommé Pedro Cudjoe, un descendant de Portugais dont 
je vous ai parlé dans des lettres précédentes (68). J’ai toutes les raisons de penser que, 
àl’instigation de quelques agents de la France surplace, il a hissé le drapeau français 
sur le pays. Ceci m’alarme d’autant plus que, je ne suis pas sans connaître les 
procédés des Français sur la côte africaine, de 1865 à nos jours. 
Comme ils ne savent peut-être pas que la souveraineté ou la protection sur 
Petit-Popo ont été offertes par moi 21 la Grande-Bretagne, avec l’avis et l’accord’de 
tous les miens, dans une pétition au Secrétaire d’Etat aux Colonies d’dors, le duc de 
Newcastle (69), par l’intermédiaire de Son Excellence le colonql Hill (70), en avril 
1861, j’ai donc envoyé une lettre pour signifier à Mr Bareste, vice-consul de France, 
que je m’élève contre la validité de tout document que l’on dira signé par le nommé 
Pedro Cudjoe, ou tout autre, et proposant un transfert de souveraheté, ce que je suis 
la seule personne habilitée à faire. 
A la mort de mon regretté père, George Aquatay Lawson, en 1856 (71)’ mon 
frère aîné, George Latty Lawson (72)’ lui avait succédé ; depuis son d6cbs, je lui ai 
succédé, bien qu’étant absent du pays. Tout ce qui est important est décidé avec ma 
sanction et mon autorisation : tous les problèmes sérieux me s o p  soumis ici pour que 
je les tranche. 
Dans l’intérêt de la Grande-Bretagne, cette grande puissance dont vous êtes 
actuellement le Représentant sur cette côte, je sollicite respectueusement votre aide 
pour intervenir dans cette affaire. Le Gouvernement de l’4ngleterre n’a pas, 
jusqu’ici, refusé la souveraineté sur ce pays, ou d’y établir sa pyofection : celui-ci est 
si proche de votre juridiction et il s’y trouve tant d’intérêts britqnniques qu’il n’est 
que juste que quelque chose soit fait pour les protéger. Je renpyvelle donc ici mon 
offre de 1861. 
(67) Petit vapeur postal qui fait réguli2rement Ia navette entre les possessions q laises de la c8te ouest- 
(68 ) Non retrouvées. Aucun document de l’époque ne prouve que Pedro K o ~  ‘ aît été mdtis. 
(69)  Henry P.F. Clinton, 52meducde Newcastle (1811-1864), hommepolitiqueç nservateur, secrdtaire 
d’Etat aux Colonies de 1859 cf 1864. 
(70) Stephen J. Hill (1809-1891), gouverneur de Gold Coast (1851 -54),puisde pierra kone (1854-62). 
Passe ensuite aux Antilles et b Terre-Neuve. 
(71 ) En fait  en^ juin 1857. 
(72 ) Laté Atchromitan Lawson, décédé vers 1868. 
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Le Gouvernement britannique avait, suite à cette pétition, fait tout ce qu’il 
avait pu pour mettre fin à une guerre civile provoquée dans ce pays par le même 
Pedro Cudjoe (73). Beaucoup de dépenses, de dangers et de vies humaines avaient 
été mis en jeu pour terminer cette guerre, ce qui fut obtenu par le commodore 
Wilmot, sur le H.M.S. Rattlesnake, qui a envoyé deux ou trois navires de guerre à 
Petit-Popo jusqu’à ce que la paix revienne. 
Je vous adresse cette lettre avec ses annexes [...I ; j’en envoie une au gou- 
verneur d’ici, pour qu’elle soit transmise en Angleterre, et une au vice-consul de 
France ici pour son Gouvernement, ce queje considère comme de mon devoir, car 
je n’approuve en aucune façon la mainmise française sur Petit-Popo et ses dépen- 
dances. 
Je suis très heureux et réjoui d’apprendreparMrLewis et delire dans le Gold 
Coast Times que Votre Excellence a, dans une large mesure, surmonté sa maladie, 
à Elmina, et qu’elle est maintenant retournée à Accra, où j’ai confiance que Votre 
Excellence va guérir complètement et recouvrer force et santé, sans avoir à quitter 
nos rivages pour retourner en Angleterre. 
Votre connaissance de ces côtes et de leurs peuples, où vous êtes depuis 
presque vingt ans, qualifie Votre Excellence comme la personne la plus àmême de 
représenter ici notre Très Gracieuse et Bien-aimée Reine. 
Espérant que cette lettre vous trouvera jouissant d’une bonne santé, 
j’ai l’honne u-... 
Thomas George Lawson 
P.S. Mes droits à la chefferie de Petit-Popo ont été établis il y a longtemps en 
présence du commandant et des officiers du H.M.S. Bloodhound, en 1862, et ils ont 
aussi été confirmés en présence du commandant Wildman et des officiers du H.M.S. 
Philumel, alors envoyé parle commodore Wilmot, fin 1863 ou début 1864, ainsi que 
par le fait qu’on s’en réfère toujours àmoi pour les grandes décisions (ainsi en 1875 
et 1876) (74) et que, quand quelqu’un est désigné comme régent, ma sanction est 
toujours demandée. 
(73 )En 1860. C‘était, naturellement, une affaire beaucoup plus compliquée. Voir surtout N. Gayibor : 
uLe Genyi ... s, 1990. 
(74 ) Episodes inconnus. 
133 
1 Je crois fermement que, si Votre Excellence voulait bien permettre qu’un 
navire de guerre vienne visiter ce port et y confirmer mon frère Edmund dans la 
chefferie, celamettrait fin àtous les troubles et ruinerait les manoeuvres souterraines 
des Français contre la Grande-Bretagne. Pour l’information de Votre Excellence, je 
joins copie de ma lettre de Iemerciement au Gouvernement pour ce qu’il avait fait 
pour Petit-Popo et Aguayah (75) en 1863 et 1864. 
Document V-15 
C.O. 879120, no 6, annexe 2 (76) 
Petit-Popo, le 5 septembre 1881. 
Edmund Lawson à 
Mr Thomas G. Lawson, 
Freetown. 
Mon très cher frère aîné, 
Une situation très surprenante me fait vous demander de m’indiquer quelle 
ligne de conduite suivre. 
Le senhor Pedro, le marchand d’esclaves portugais, a, ce jour, 26 août 188 1 
(77), réuni quelques hommes pour leur dire qu’il veut donner -c’est-à-dire vendre- 
le pays de Petit-Popo aux Français, ce pourquoi il a écrit un papier à leur faire signer. 
Cela n’a pas paru bon au plus grand nombre, car le pays ne lui appartient pas, ni à 
aucun de ses ancêtres, et ils ont refusé. I1 n’est resté avec lui que quelques vieux, que, 
àforce de pressions et de douceurs, il a circonvenus pour leur faire signer le papier, 
qu’un agent français nommé Boncamey (qui est à l’origine de l’affaire) a pris et 
envoyé en France. I1 demande sans cesse à notre famille de signer, alors que, de par 
Dieu !, nous ne savons pas ce qu’il contient. 
Cher frère, cet homme ne relâche jamais ses manoeuvres contre notre 
famille ; il s’efforce de faire basculer les Lawson, disent Latty et Lartry (78). Croyez- 
moi, cher frère, cet esclavagiste poursuit des visées dangereuses. Nous l’avons 
emporté dans une assemblée à Greegee (79) : la grande majorité des gens de l’inté- 
rieur a rejeté la cause qu’il a adoptée, et affirmé que notre père avait combattu et 
~~ 
(75) Agoué. 
(76)  Dans un anglais approximatif et peu clair. 
(77 ) LÆ document authentique porte la date du 18 août (doc. V-9). 
(78 ) Non identifiés. Luté et Latré sont des prénoms très communs dans la famille Luwson (Lutré est un 
prénom féminin). 
(79) Glidji. Edmund Luwson reconnaît par cette remarque que l’autoritélégitime est bien celle du vieux 
royaume de Glidji, ce que les Lawson nieront très fort par la suite. 
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gagné sous le drapeau anglais, et qu’il avait distribué ce drapeau partout dans 
l’intérieur, et qu’ils mourront sous ses plis ; et ils nous ont donné raison de ne pas 
permettre cela. Le roi Mehsah de Porto-Seguro (80)’ que j’ai trouvé si loyal, m’as- 
siste efficacement dans cette affaire, car il trouve que ce qu’ils font est mauvais ; il 
dit qu’il m’aide en votre nom, à la vie, à la mort. I1 ne s’en fait pas, et me conseille 
toujours d’êke patient et d‘attendre vos nouvelles. 
En ce moment, cher frère, la Maison de notre père est dans le trouble. 
L’homme avance vite : il a envoyé chercher une frégate française et l’attend ici 
aujourd’hui. 
Ecrivez au Gouvernement dont nous dépendons, et avec lequel notre père 
avait traité, et prévenez le gouverneur Rowe. Je vous en prie, cher frère, qu’ils 
viennent ici dès que vous aurez reçu ceci. Je termine en l’honneur de notre fraternité, 
et pour le salut du nom des Lawson, sous le drapeau anglais que l’on veut abolir. 
J’ai l’honneur ... 
6 .  
Edmund Lawson 
P.S. Vous savez, mon cher frère, que nous sommes vos cadets et que nous ne savons 
que peu de choses. Petit-Popo vous appartient par la naissance, et nul au monde ne 
le partage avec vous. Nous sommes si désolés que vous soyez loin de nous. Toutefois 
le Seigneur fera que vous nous aiderez. J’attends votre réponse, quoi que vous 
décidiez pour Petit-Popo. 
Aujourd’hui, il (81) a baissé le drapeau anglais et hissé le français, pour 
indiquer que la ville est à eux. Nous avons refusé cela et remis le drapeau anglais. 
I1 dit qu’il est le roi, àce qu’il proclame. Je veux que cet homme soit expulsé d’ici. 
Je n’ai pas peur de lui déclarer la guerre, mais j’attends vos instructions, et aussi ce 
que le roi Mensah me dira. 
(80) Pourtantsignataire de lapétition de Bocamy, 18joursplus tôt. Mais on va le voir virtuose du double- 
jeu, car il n’a en réalité qu’un seul objectif : préserver son indépendance au milieu de toutes ces 
convoitises. 
(81 ) Pedro K o ~ o ,  bien s8r. 
135 
Document V-16 
879120, no 6, annexe 5 
Freetown, le 8 juillet 1864. 
Mr T.G. Lawson à 
Son Excellence 
le Gouverneur Blackall, 
Freetown. 
Excellence, Sir, 
Avec ma gratitude sincère et mes sentiments de reconnaissance, je souhaite 
très respectueusement mettre sous les yeux de Votre Excellence ces lignes faibles 
et imparfaites, dans le but d’adresser, à la requête des chefs et du peuple de Petit- 
Popo et d’ Ahguay (mes parents), nos sincères remerciements, par l’intermédiaire de 
Votre Excellence, envers Sa Majesté la Reine et Son Gouvernement, pour leur 
aimable intervention parmi nous, qui a apporté la fin de la guerre civile féroce et 
destructrice qui faisait rage parmi nous depuis quatre ans, et qui avait causé la perte 
de nombreuses vies et de la liberté de nombreux autres, et avait provoqué la famine 
et la détresse dans tout le pays, et aussi avait empêché tout commerce légal entre ces 
ports (82) et la Grande-Bretagne, et avait donné d’excellentes occasions aux vrais 
ennemis de notre pays -c’est-à-dire les Espagnols, les Portugais, les Brésiliens et les 
Américains- d’offrir leurs marchandises en échange d’êtres humains, ce qui est 
toujours une tentation à laquelle les Africains résistent difficilement, ce qui est la 
cause de toutes les guerres civiles en Afrique, afin de se procurer des esclaves pour 
répondre à la demande d’esclaves des Espagnols et autres ci-dessus mentionnés. 
Vers le milieu de l’année 1860, l’humble serviteur de Votre Excellence (83) 
apprit avec tristesse et regret l’horrible condition que la guerre civile avait produite 
dans son pays natal, et, ne connaissant pas d’autres moyens pour sa délivrance ou 
d’autres remèdes àson état, donc aux environs du 18 avril 1861, l’humble serviteur 
de Votre Excellence soumit, par l’intermédiaire de Son Excellence le colonel 
Stephen J. Hill, une pétition à Sa Grâce le duc de Newcastle, Secrétaire d’Etat 
Principal aux Colonies, alors en fonction. Dans cette pétition, l’humble serviteur de 
Votre Excellence s’efforçait du mieux qu’il pût de présenter à Sa Grâce l’état 
pitoyable et misérable de son pays natal, causé par la guerre ; ayant, par la naissance 
et le sang, des droits sur Petit-Popo et Ahguay (84)’ l’humble serviteur de Votre 
Excellence en offrait la souveraineté au Gouvernement britannique, sachant que 
(82 ) Petit-Popo et Agoué. Commerce légal = non esclavagiste. 
(83) C’est-&dire lui-même. Il n’aura plus la même obséquiositédeuxdécennies plus tard, une fois monté 
en grade. 
(84 ) Des droits sur Agoué ? Trts douteux. 
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c’est le seul remède sûr et certain pour le progrès et la civilisation de l’Afrique et 
des Africains, dans leur état de servitude et de misère actuel. Mais Sa Grâce, à ce 
moment-là, en déclina l’offre. I1 fut toutefois signifié à l’humble serviteur de Votre 
Excell&ce, parl’intermédiaire du colonel Stephen J. Hill, que, si Sa Grâce déclinait 
l’offre de souveraineté, elle acceptait gracieusement de bien vouloir faire, et faire 
exdcuter, tout ce qui serait nécessaire pour rendre la paix à ce pays, ce qui était la 
demande exprimée dans le second paragraphe de ladite pétition. 
En conséquence, le commodore Edmonstone reçut de l’Amirauté, par 
l’intermédiaire de l’Amiral du Cap de Bonne-Espérance (85), l’instruction de faire 
de son mieux pourrétablir lapaix dans les deux ports (86). Le vaisseau de Sa Majesté 
Bloodhound y fut envoyé, et le commandant fit de son mieux, mais ne réussit que 
partiellement et dut se retirer de cette tâche ingrate, mais humaine. 
Plus rien ne fut fait jusqu’au début de cette année, quand le commodore 
Wilmot, du H.M.S. Rattlesnake, un vrai et sûr ami de l’Afrique et des Africains, qui 
a aussi en vue les objectifs et les désirs du Gouvernement et du peuple britanniques, 
prit les choses en mains énergiquement pourramener la paix, en conformité avec les 
volontés de son Gouvernement. I1 envoya son infatigable officier, le commodore 
Wildman, du H.M.S. Philomel, qui oeuvra ardemment, au péril de sa vie parmi les 
sauvages de mon pays (87), et parvint enfin àobtenir une paix permanente entre les 
deux ports, ce qui est advenu en avril dernier. 
Les chefs et le peuple des deux villes, c’est-à-dire Petit-Popo et Ahguay, 
désirent adresser du fond du coeur leurs remerciements sincères à SaTrès Gracieuse 
et Bien aimée Majesté [Za reine] Victoria, auxquels l’humble serviteur de Votre 
Excellence joint ses sentiments [etc., etc.]. 
Thomas George Lawson, 
Messager et Interprète du 
Gouvernement. 
Dix-sept ans plus tard, le ton, face au représentant d’une France plus que 
suspecte, Thomas Luwson prend un ton autrement impérieux. 
(85 1 Qui commande toute la flotte britannique de l’Atlantique central et méridional. 
(86 ) Aného et Agoué. Toutes ces péripéties nous sont fort mal connues par ailleurs. 
(87 1 Sic. L’aliénation culturelle a parfois précédé la colonisation. 
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Document V-17 
C.O. 879/20, no 6,  annexe 3 
Freetown, le ler octobre 1881. 
Thomas G. Lawson au 
Vice-consul de France, 
Freetown. 
Sir, 
Je me dépêche de vous écrire pour vous informer que j’ai reçu, le 27 dernier 
une lettre du 5 septembre 1881 de mon frère, Mr Edmund Lawson, quej’ai désigné 
pour prendre en charge les affaires de mon pays, Petit-Popo, depuis la mort de mon 
regretté frère Boyvee (88), alias George A. Lawson, qui a été nommé chef de Petit- 
Popo à la place de mon regretté frère aîné, George Latty Lawson, qui avait succédé 
à notre père, George Aquatay Lawson, lettre m’informant qu’un certain Pedro 
Cudjoe, d’ascendance portugaise, dont le père était venu dans notre pays il y a 
quelques années (de Bahia (89), je crois), s’est proclamé roi du pays de Petit-Popo 
et a essayé depuis lors de transférer la souveraineté du pays àvotre Gouvernement. 
Je souhaite donc, à ce sujet, vous faire savoir, pour l’information de votre 
Gouvernement, que Pedro Cudjoe n’a ni le droit, ni le pouvoir de faire cela, et l’on 
doit considérer tout document signé par lui pour le transfert de souveraineté dudit 
lieu comme dépourvu de toute validité. 
De plus, je dois vous informer que Petit-Popo a été par mes soins, avec 
l’accord des miens, proposé au Gouvernement de la Grande-Bretagne, pour être 
placé soit sous sa souveraineté, soit sous sa protection, depuis avril 1861, offre qui 
est toujours à I’étude. 
Je vous adresse donc ces nécessaires informations, avant de proclamer ma 
protestation solennelle. 
J’ai l’honneur ... 
Thomas ‘George Lawson, 
aîné des fils survivants de 
feu George Aquatay Lawson, 
Chef de Petit-Popo. (90) 
(88 )Alexandre Boévi Lawson, chef depuis 1869, décédé le 19 mai 1881. 
(89) Nord-Est du Brésil, d’où les anciens esclaves libérés ont été rapatriés vers cette partie de l’Afrique 
Ci partir de 1835. 
(90 ) On notera que personne n’emploie alors le terme de aroia. 
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Mais Bareste ne se laisse pas si facilement impressionner et répond du tac 
au tac. 
Document V-18 
879120, no 6;annexe 4 
Freetown, le 3 octobre 1881. 
Le vice-consul de France, (91) 
V. Bareste à 
Mr T.G. Lawson, 
Freetown. 
Monsieur, 
En réponse à votre lettre du ler de ce mois, j’ai l’honneur de vous informer 
que, parlacopiequej’aid’undocumentdatédu lerjanvier 1878 (92), le roidePetit- 
Popo est Ageé (93), avec lequel un accord a été passé pour protéger la factorerie de 
MM. Cyprien-Fabre-et-Cie, ledit accord est signé par tous ou, je crois, presque tous 
les chefs du pays. 
Parmi les ministres de Debenow (94), je vois la signature de Acate -peut-être 
pour Aquatay- ainsi que, parmi les représentants du peuple, Latte Cudrio et, parmi 
les princes et ministres de Petit-Popo, Boevidragui, qui correspond peut-être àLatty 
Lawson, et à Boyvee ou George A. Lawson. Je n’ai aucune certitude : ce ne sont là 
que des suppositions (95). 
Indépendamment de cela, je ne vois rien qui mentionne aucun Lawson 
comme chef ou roi de Petit-Popo. 
Je connais le Pedro Cudjoe dont vous parlez ; il est, comme vous dites, 
d’ascendance portugaise, et je crois qu’il a de l’autorité à Petit-Popo, capable de 
contrebalancer celle du roi lui-même, comme cela arrive parmi ce peuple où un 
homme qui a acquis’de l’influence peut l’emporter en autorité, parfois, sur les plus 
nobles (96). 
(91 ) En-tête en français, le reste en anglais. 
(92 ) Malheureusement aujourd’hui perdu. 
(93 ) Graphie incertaine, comme les suivantes, visiblement non familières aux typographes du Colonial 
Office. Personnage non identifiable. 
(94 ) Sans doute le quartier Degbenou, à.l’époque village indépendant d’Aného. 
(95 ) Judicieuses. 
(96) Bienvu : les peuples de la côte sont en pleine évolution, avec la montée en puissancedesmarchands, 
qui supplantent progressivement (ou brutalement) les dirigeants utraditionnelsu, quitte à être B leur tour 
victimesdenouveauxconcurrents : c’est exactement ce quise passe ri Petit-Popoau coursdu XIXèsiècle. 
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Mais je dois reconnaître que, comme je ne vois rien sur les Lawson, je ne vois 
rien non plus sur Pedro Codjo, qui a dû acquérir sa puissance depuis 1878, et 
j’affirme ignorer qu’il s’est proclamé roi de Petit-Popo. 
Toutefois, je prends note que, si les gens de Petit-Popo pensaient à un 
transfert à mon Gouvernement (97), la signature de ce Pedro Codjo ne serait pas 
suffisante. 
Quant à votre offre du pays de Petit-Popo au Gouvernement de la Grande- 
Bretagne, permettez-moi de vous dire que, le roi Aneé (98) étant là, je ne pense pas 
que votre droit soit suffisant pour vous y autoriser. 
J’ai l’honne ur... 
Victor Bareste 
P.S. J’envoie copie de votre lettre du ler octobre B mon Gouvernement (99). 
Nous sommes là au coeur du problème de Petit-Popo : l’absence d’autorité 
incontestée dans cette société cosmopolite, depuis que le royaume de Glidji s’est 
affaibli. Les principaux clans de la ville s’appuient sur les diverses puissances 
européennes pourjouer -ou chercherà jouer- chacun son propre jeu : contrôler les 
bénéfices du commerce avec les Européens et donc le pouvoir politique, ou vice 
versa. Les Lawson ont choisi 1 ’Angleterre, le clan adverse -les Adjigo- joue donc la 
carte française. 
De son côté, Rowe, qui a les mains liéespar les ordres de Londres, ne peut 
faire, du côté d’Aného, qu’une démarche toute symbolique : ccmontrer le drapeau, 
etfaire tenir de bonnes paroles par le truchement d ’un navire de guerre britannique. 
(97) Remarquable hypocrisie diplomatique : il a lui-même transmis àParis trois semaines plus tôt les 
demandes de protectorat français obtenues par Bocamy. 
(98) Ou Ageé ? ou c a i  des A n h  (= Mina) ? 
(99 ) Qui appréciera en connaisseur le mensonge politique de Bareste : une lettre du Minist2re de la 
Marine aux Affaires étrangères loue d’attitude fort habile qu’a prise M. le vice-consul ti l‘6ggard des 
prktentions des Lawson, (17janvier 1884, MD Afr. 79, p.201). 
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Document V-19 
Adm. 1/7/12, doc. 1881/11 lb. 
Accra, le 19 octobre 1881. 
Le gouverneur Rowe au 
Commandant J.A. Baker, 
sur le H.M.S. Foam. 
Sir, 
[...]J’airécemmentreçudes informations deFreetown et depetit-Popo selon 
lesquelles des tentatives d’usurpation du pouvoir ont été faites par un certain Pedro 
Cudjoe, métis de Portugais. 
J’en ai été informé par EdmundLawson, l’actuel chef résident dePetit-Popo, 
et par Thomas Lawson, son frère aîné -à ma connaissance le chef légitime de cet 
endroit- [...I, qui me dit craindre qu’il n’en résulte quelque trouble. 
J’ai l’honneur de vous requérir d’être, lors de votre voyage à Bonny (loo), 
assez bon pour faire escale à Petit-Popo et de permettre aux gens du lieu d’entrer en 
communication avec vous. 
Je ne souhaite pas que vous vous sentiez obligé d’aller vous-même à terre, 
sauf si vous avez le temps de le faire, mais je suis sûr que tous les conseils que vous 
pourrez donner aux chefs de cet endroit seront les bienvenus pour eux (101). 
Il est certainement de l’intérêt de la Grande-Bretagne que les Français 
n’obtiennent pas de droit de souveraineté sur Petit-Popo. Bien que je n’aie aucune 
instruction précise du Gouvernement de Sa Majesté à ce sujet, je suis si certain de 
son importance pour la Colonie de Gold Coast que je n’ai aucune hésitation à vous 
demander de faire cette escale à Petit-Popo pour assurer les chefs de cette ville de 
l’intérêt de notre Gouvernement pour eux-mêmes et pour leur bien-être. 
J’ai l’honne Ur... 
Samuel Rowe 
(IO0 ) Dans l’estuaire de Niger. 
(101 ) C’est vraiment minimal, pour des instructions politiques ... 
141 
* 
* *  
On ne saitpas comment s’est déroulé cette mission du H.M.S. Foam b Petit- 
Popo, mais, en tout cas, rien n’a changé. Deux mois plus tard, Edmund Lawson 
s’adresse directement au gouvemeur (dans une lettre non retrouvée) pour lui 
demander d’intervenir lui-même, ce que celui-ci ne peut, bien sûrp que refuser. 
Document V-20 
Adm. 1/7/12, doc. 1881/131. 
Accra, le 22 décembre 1881. 
Le gouverneur Rowe à 
Mr Edmund Lawson, 
Cabéckre de Petit-Popo, 
sous couvert de Mr George Cleland, 
Accra. 
Sir, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre de Petit-Popo du 19 
décembre, reçue à Accra le 21. 
Je suis désolé d’apprendre les difficultés dont vous dites être la victime à 
cause des intrigues de Pedro Cudjoe. 
, Je serais heureux de vous venir en aide par les moyens dont je dispose, mais 
je n’ai pas autorité pour faire ce que vous me demandez. 
Je ferai toutefois, si vous le souhaitez, parvenir votre lettre au Secrétaire 
b d’Etat aux Colonies de Sa Majesté. 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe. 
b 
Cette réponse dilatoire ne fait qu ’aggraver l’angoisse d’Edmund Lawson, 
qui maintenant sepréc ìpite lui-mêmeà Accrapour implorerRowe. Cette fois, il n ’est 
plus question d’une éventuelle menace fuanCaise, mais bien de l’essentiel : la lutte 
pour lepouvoirà Petit-Popo. L’évocation des dangers encourus par les marchands 
européens n’est qu ’un prétexte pour faire agir l’Angleterre. (Lu langue utilisée est, 
cette fois, aussì claire que les idées). 
Document V-21 
C.O. 879/20, no 11, annexe. 
Accra, le 31 décembre 1881. 
Edmund Lawson à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
Accra. 
sir, 
. J’ai l’honneurdeporter àlaconnaissance de Votre Excellence l’état déplorable 
de mon pays, dans l’espoir que le Gouvernement britannique, que Votre Excellence 
représente si dignement dans cette partie du monde, manifestera quelque int6rêt 
bienveillant pour le peuple de Petit-Popo, pays dont je suis le prince légitime et le 
futur roi. 
2. Votre Excellence n’est pas sans savoir qu’un commerce considérable 
existe entre Petit-Popo et les pays européens. 
3. En ce moment, il y a plusieurs factoreries pleines de marchandises 
appartenant à des Britanniques ou à d’autres ressortissants européens, qui seront à 
la merci des factions si les jalousies entre elles aboutissent à l’ouverture des 
hostilités. En un mot, les vies et les biens ne sont, actuellement, plus vraiment en 
s6curité à Petit-Popo. 
4. Afin que Votre .Excellence comprenne comment les choses en sont 
arrivées à ce point, je pense nécessaire de rappeler les faits suivants : 
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Durant le règne de mon regretté frère, Boevi Lawson, mon prédécesseur 
immédiat, un chef du nom de Pedro Cudjoe, d’ Ahgwey, s’est rebellé contre le roi du 
lieu (102). La guerre civile s’ensuivit et le chef fut battu. Il vint se réfugier àPetit- 
Popo, et y demande l’asile pour lui-même, sa mère (103) et ses enfants. On le lui 
accorda et, pour lui permettre de vivre, on lui permit de percevoir et de conserver les 
droits d’exportation que doit payer l’une des firmes commerciales de Petit-Popo 
(104). 
1 
Peu après la mort de mon frère (il y a environ six mois), ce chef réfugié 
commençaà miner mon influence auprès de mes chefs et il s’en est tant attachés, par 
des pots-de-vin et d’autres moyens de corruption, que je ne vois plus d’autres 
moyens de détruire cette influence que le recours à la force ; d‘qh, inévitablement, 
un bain de sang et toutes les horreurs et misères qui sont toujours liées à de tels 
conflits sur cette côte. La vie des agents étrangers sera menacée, les factoreries et les 
marchandises risqueront le pillage et la destruction. 
5 - Désireux que je suis du bien-être et du progrès de mon peuple vers la 
Civilisation et le Christianisme, et détestant que le sang soit répandu inutilement et 
stupidement, mais étant privé des moyens d’une protestation efficace, je sollicite la 
protection du Gouvernement britannique, qui a toujours été plein de sollicitude pour 
l’avancement de la race noire. 
6 - C’est pourquoi je propose àVotre Excellence de céder au Gouvernement 
britannique tous mes droits souverains sur les territoires appartenant àmon royaume 
dePetit-Popo, etje promets que moi etmes chefs signerons tout traité qui pourraêtre 
établi pour conférer officiellement la pleine et absolue souveraineté sur ledit 
territoireà Sa Majesté la Reine de Grande-Bretagne, si l’éventualité de cette cession 
est acceptée par Sa Majesté. 
J’ai l’honneur ... 
Edmund Lawson 
* 
* *  
(102)  NRoiu estpour le moins excess$ Le conflit en question (1860-64 environ) -sans doute néd’un litige 
commercial- est mal connu : les traditions en attribuent Ia responsabilitéà Zoki d’Almeida, mais celui- 
ci est décédé -si l’on en croit I’épitaphe de sa pierre tombale, à Atoéta- en 1857. .. 
(1 03 ) Sassi (ou Sashi) Ahéba, apparentée aux Lawson comme auxA&o d’Agou6, d’ascendance à la 
fois guin et anlo : la grande polygamie fait que tout le monde est cousin. 
(104 ) Ce qui est la définition du statut de acabécèreu (en mina, ccaputagru, : chef de plage). 
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Cette fois, ce long plaidoyer -dont il n’est pas impensable d’imaginer que 
Rowe a quelque peu aidéà le mettre en forme- est tout de même pris en considération 
par Ses responsables du Colonial Office. Le commentai.re de Hemming (dont on a 
déjà pu voir qu’il nourrissait quelque complaisance pour l’idée d’une large 
extension de la Gold Coast vers l’est) va essayer de pousserà la roue dans ce sens. 
Document V-22 
C.O. 96/137, no 2370 (minutes). 
Notes portées sur la dépêche de Rowe 
du 10 janvier 1882. 
Voici qui modifie sensiblement les choses par rapport à la situation anté- 
rieure. I1 semble que, si nous n’annexons pas Petit-Popo, il est presque certain que 
cela va déboucher sur une guerre civile, et nous savons combien de tels troubles 
peuvent être dangereux en Afrique de l’Ouest, car ils risquent de s’étendre très au- 
delà de leur point d’origine. 
Ce serait certainement une excellente chose si nous pouvons acquérir la 
possession de Petit-Popo, comme étape vers ce qui arrivera, je pense, tôt ou tard : 
notre acquisition de tout le littoral entre la Gold Coast et Lagos. Cette mesure a été 
demandée avec insistance par tous les gouverneurs [successifslde Goldcoast, depuis 
la dernière guerre ashanti de 1873-74. 
Certes, il y a actuellement de nombreuses difficultés, la moindre n’étant pas 
la certitude que les Français, dont nous savons qu’ils ont récemment intrigué dans 
ces parages, protesteront et vont probablement, si nous prenons Petit-Popo sous 
notre protection, riposter en annexant un autre point de la côte, Grand-Popo par 
exemple. Il y a certes d‘autres territoires indépendants, comme Porto-Seguro, entre 
Petit-Popo et la limite actuelle de la Gold Coast. Mais il n’y a pas de doute que, si 
nous prenons Petit-Popo, nous pourrons les acquérir aussi. /--- 
Si nous ne pouvons accepter l’offre du chef Lawson, ne pourrions-nous pas, 
en lui envoyant un navire de guerre, lui apporter un soutien moral (sinon effectif) lui 
permettant d’éliminer Pedro Cudjoe et de rétablir son autorité sans ouvrir des 
hostilités qui peuvent être longues et dangereuses ? 
Il est de grande importance que les chefs de ces lieux soient amicaux envers 
notre pays et envers le commerce anglais.. 
A.W.L.H(emming) 12 février. 
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Mais ses supérieurs, Meade et Herbert, ne l’entendentpas du tout de la même 
oreille, et continuent à refuser toute annexion supplémentaire. 
Je ne pense pas que nous puissions faire quoi que ce soit pendant que la 
représentation diplomatique aux Français (si Lord Lyons l’a faite) est en cours. 
Porto-Seguro est situé entre Petit-Popo et la Gold Coast : notre nouvelle acquisition 
serait donc isolée, et rien ne prouve que Pedro Cudjoe soit d’accord. 
R.M(eade) 15 février. 
Je suis tout à fait d’accord avec Ivfr Meade, mais je reconnais que j’envisage 
l’hypothèse d‘une guerre civile à Petit-Popo avec une totale indifférence. 
H(erbert) 21 février. 
EnJLin le min,istre tranche : 
Je pense que nous devons décliner poliment l’invitation B entrer en posses- 
sion de Petit-Popo, et laisser Cudjoe et Lawson régler leur problème de leur mieux 
tout seuls. 
K(imber1ey) 22 février 82. 
La réponse faite à Rowe tombera donc, simple et rude coninte un couperet, 
encore moins aimable qu’en octobre 1881. 
i 
Document V-23 
C.O. 879120, no 12 
Downing Street, le 24 février 1882. 
Le comte de Kimberley B 
Sir Swuel Rowe, 
Accra. 
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Sir, 
J’ai eu à prendre en considération votre dépêche du 10 janvier, avec le récit 
de la visite à Accra de Edmund Lawson, l’un des principaux chefs (105) de Petit- 
Popo, jointe à une lettre de celui-ci demandant que Sa Majesté veuille bien accepter 
la souveraineté sur son pays. 
En réponse, je vous prie d’informer le chef Lawson que le Gouvernement de 
Sa Majesté ne peut pas recommander [à la reine] que l’offre qui lui a été faite soit 
acceptée. 
J’ai l’honneur ... 
Kimberley 
Gardons bien en mémoire la dksinvolture avec laquelle le Colonial Office a 
refusé 1 ’offre des Lawson. Elle donnera toute leur saveur auxprises deposition que 
1 ’on verra par la suite. 
Penaud, le gouverneur de Gold Coast ne peut que transmettre sèchement ce 
refus sans nuance ni kchappatoire. 
Document V-24 
Adm. 1/7/12, doc. 1882123 
Lagos, le 6 avril 1882. 
Le gouverneur Rowe 
Sir, 
au 
Chef Edmund Lawson, 
Petit-Popo. 
(105) La formulation des titres de Edmund Lawson est ici considérablement plus prudente que celle de 
Rowe. 
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Suite ànotre entretien àAccra, en janvier dernier, durant lequel vous m’avez 
remis une lettre demandant àSa Ma jesté d’accepter la cession de la souveraineté sur 
Petit-Popo, j’ai l’honneur de vous informer que votre communication a été adressée 
au Très Honorable Secrétaire d’Etat, dont j’ai reçu une réponse selon laquelle il me 
prie de vous informer que <<le Gouvernement de Sa Majesté ne peut recommander 
que l’offre qui lui a été faite soit acceptée>>. 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
Pour atténuer la brutalité du coup, Rowe fait accompagner cette missive 
ofSicielle d’une lettre beaucoup plus amicale, même si elle n’engage à rien. 
Document V-25 
Adm. 1/7/12, doc. 1882124 
Lagos, le 6 avril 1882. 
Le secrétaire privé par intérim au 
Chef Edmund Lawson, 
Petit-Popo. 
Sir, 
Avec cette lettre, vous en recevrez une autre de Son Excellence Sir Samuel 
Rowe [...I. 
Son Excellence m’a prié de vous exprimer toute sa sympathie dans Ia 
déception qu’il craint que vous ne ressentiez en recevant cette réponse à votre 
demande. Elle m’a aussi prié de vous assurer que le Gouvernement de Sa Majesté 
n’a pas cessé de ressentir de l’intérêt pour le bonheur de Petit-Popo. 
Son Excellence me prie encore d’exprimer l’espoir que vous saurez exercer 
vos efforts pour le juste gouvernement de votre pays, et pour assurer la protection 
et l’encouragement de tous les commerçants pacifiques qui peuvent souhaiter y 
résider. 
J’ai l’honngpr ... 
Fred Evaqs 
* 
* *  
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Du côtépançais, les choses sont enlisées. Début 1882, une note anonyme du 
Ministère des Affaires étrangères résume la situation, en essayant discrètement de 
pousserà la roue. 
Document V-26 ’ 
MD Afrique 77, p. 152 
Paris, janvier 1882. 
Note sur les Popos 
(Côte occidentale d’Afrique) 
Les Popos (Grand- et Petit-Popo) sont deux petites républiques situées à la  
côte occidentale d’Afrique, dans le voisinage du Dahomey, auquel elles paraissent 
avoir été rattachées autrefois par un lien dont il est difficile, d’ailleurs, d’apprécier 
la force et la durée (106). Elles sont aujourd’hui indépendantes de fait et, depuis 
quelques temps déjà, le gouvernement de la colonie anglaise de Lagos préparait les 
voies à l’annexion de ces territoires, où nous avons des intérêts commerciaux 
considérables. 
Aussi, au mois de septembre dernier, les maisons de commerce françaises qui 
y sont établies ont-elles résolu de devancer l’action des Anglais, qu’on (107) leur 
avait présentée comme imminente, en provoquant de la part de la population 
indigène une demande de protectorat (108). Notre vice-consul n‘a pas cru devoir 
décourager l’initiative ainsi prise par nos négociants, tout en s’attachant -avec une 
circonspection approuvée par le Département des Affaires étrangères- à en laisser 
l’entière responsabilité à leurs agents [...I 
M. Bareste, dans sa lettre datée du 13 décembre, fait allusion à un incident 
qui s’est produit dans l’intervalle - sans que M. Bareste ait paru, du reste, y attribuer 
une sérieuse importance. Un résident de Freetown (Sierra Leone) se disant en 
possession de certains droits héréditaires sur le Petit-Popo, comme descendant d’un 
ancien chef indigène, avait élevé la prétention de disposer de ce pays au profit de 
l’Angleterre, et en avait saisi notre représentant. 
(I06 J Inexact. Le royaume d’Abomey n’a jamais réussi à s’imposerà l’ouest dujleuve Mono, malgré 
des guerres féroces au début du XVlllè siècle. 
( I  07 ) Qui ? 
(IO8 ) Voici qui a le mérite de la franchise, comme ce qui suit. 
149 
D’après la dernikre communication de M. Bareste, l’adhésion formelle du 
chef réel du Petit-Popo, Rev Ahussy ( log) ,  à la demande de protectorat serait de 
nature à faire justice de cette prétention. 
I...] Dans sa lettre [au Ministère des Colonies] du 16 novembre, le Dépar- 
tement des Affaires étrangères, sans exagérer l’importance de l’incident soulevé par 
le sieur Lawson, y voyait un motif de plus pour nous de hâter nos décisions en ce qui 
concerne la demande de protectorat [...I. 
Mais le Ministère des Colonies a déjà renoncé à agir dans 1 ’immédiat, et 
s’installe dans une circonspection sans enthousiasme. 
Document V-27 
MD Afrique 77, p. 148 
Paris, le 9 janvier 1882. 
Le ministre du Commerce et 
des Colonies à 
M. le Président du Conseil, (110) 
Ministre des Affaires étrangères, 
Paris. 
M. le Président du Conseil 
et cher collègue, 
J’ai lu avec le plus vif intérêt les rapports denotre vice-consul à Sierra Leone 
[...I concernant les intérêts français dans le golfe de Bénin. 
[Suit une vive incitation à ré-annexer Porto-Novo, car] la possession de 
Kotonou (111) ne suffit pas à nous assurer la libre circulation dans ce pays [...I. 
En ce qui concerne les Popos, j’estime qu’il y a lieu de se montrer plus 
circonspect [qu ’à Porto-Novo ( 1  12)]. Monsieur le Ministre de la Marine a, en effet, 
cru devoir décliner récemment l’offre de protectorat qui nous &ait faite par 
l’entremise du La Bourdonnais. Il serait difficile de revenir tout à coup sur une 
‘ (1 09 ) Souligné par un lecteur du Ministère. Cette fois, il s’agit clairement du roi Awouss! de Glidji. 
(110 )Alors Léon Gambetta (1838-1882), l’un des fondateurs de la Ill2 République, mais qui ne put 
exercer le pouvoir que trois mois (novembre 1881 -janvier 1882). 
(I I I  ) Annexé par décret du 4 février 1879 (et rattaché b la colonie française du Gabon). 
(1  12 )Depuis 1879, les Françaiss’efforcent de remettre en vigueur leur vieux traitéde 1863 avec Porto- 
Novo, ce qui irrite fort les Anglais. 
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détermination aussi catkgorique. Je suis donc d’avis qu’il convient d’entretenir les 
chefs de ces pays dans leurs bonnes dispositions et d’étudier plus àloisir la question 
de savoir si nous avons un réel intkrêt àprononcer plus nettement notre action àleur 
égard [...I (113). 
Agréez, Monsieur le Président 
du Conseil et cher collhgue, 
les assurances de ma 
haute considération. 
Maurice Rouvier (114) 
Paris, quoi qu’il en soit, ne reviendra sur la question -pour accepter les 
traités- qu’un an et demi plus tard. 
* 
* *  
/ 
Pendant ce temps, iì Accra, Samuel Rowe n’a pas été découragé par la 
rebuffade reçue en octobre 1882 : il faut lui reconnaître beaucoup de suite dans les 
idées. Six mois plus tard, il relance le probl2me avec le nouveau ministre des 
Colonies, le comte de Derby ( 1  15), qui 1 ’interroge sur la question. L’élément 
nouveau est que les affaires de .Bey Beach et de Petit-Popo, jusqu’alors sans 
relations, se révdlent désormais liées. 
( I  13 ) Deux mpis plus tard, un nouveau ministre de la Marine et des Colonies, l’amiral Jauréguiberry, 
regrettera que ses prédécesseurs aient laissé passer 1 ’occasion : d’incline ti penser qu’il conviendrait 
peut-être d‘accueillir aujourd‘hui avec bienveillance les ouvertures faites par les chefs des Popos.)> Mais 
son président du Conseil et ministre des Affaires étrangères, Charles de Freycinet (janvier - août 1882), 
déclinera la suggestion. (MO Afrique 77, p.172, lettre du 4 mars 1882). 
(114 ) (1842-1911). L’un des principaux responsables de la Illè République, spécialiste des questions 
dconomiques, souvent ministre, deux fois président du Conseil (1887,1905-06). 
(1 15)  EdmundH. Stanley, I5ème comte de Derby (1826-1893). Important homme politique libéral (bien 
que ministre des Agaires étrangères de Disraeli de I874 Ci 1878), mais qui ne se caractérisaitpas par 
l’esprit de décision et le sens de 1 ’initiative. Secrétaire d%tat aux Colonies du 1 I décembre 1882 au 
24juin 1885. (C‘est d’ailleurs son fils qui lui succèdera à ce poste). 
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Document V-28 
C.O. 879120, no 34 
Elmina Castle, le 8 mars 1883. 
Le gouverneur Rowe au 
(arrivé le 
13 avril 1883) 
Très Honorable 
Londres. 
(confidentiel) Comte de Derby, 
My Lord, 
[...I 2. Sans mes archives, je ne peux répondre comme je le souhaiterais [¿i 
votre lettre du 31 janvier], mais comme le problème est de la prehère importance 
pour la colonie, j’ai pensé devoir déjà répondre à Votre Seigneurie en termes 
généraux, espérant pouvoir traiter la question plus en détaildès que j’aurai regagné 
Accra. 
3. Je voudrais être autorisé àdire àVotre Seigneurie que l’acquisition du pays 
qui s’étend entre la frontière de notre Etablissement de Gold Coast et notre 
Etablissement de Lagos est d’un intérêt vital pour la prospérité de la Colonie (116). 
4. Que la possession de Petit-Popo faciliterait beaucoup l’acquisition de ce 
littoral. 
5. Qu’iln’est guèreprobable-j’ai enviededire : guèrepossible, sinous avons 
une attitude judicieuse- que cette acquisition provoque des troubles sur la côte. 
6. Que l’accroissement du revenu de la colonie atteindrait probablement au 
moins 20 O00 E par an (1 17). 
7. Que les dépenses seraient peut-être d’un huitième de cette somme. 
8. L’ensemble du littoral entre Afflao et Badagry (118)’ mesuré sur la carte 
de l’Amirauté, ne couvre pas plus de 102 miles (119). 
9. Petit-Popo est h 25 miles (120) B l’est d’Afflao. 
(1 16 ) Rowe fait totalement fi des rdroitss que revendiquaient alors la France (sur Porto-Novo et 
Cotonou en particulier) et le Portugal (sur Ouidah). Les responsables de Londres, eux, ne peuvent 
envisager de gaité de coeur les complications diplomatiques prévisibles. 
(11 7 )  En 1882, les recettes de la colonie ont été de 104 800 f (et les dépenses de 116 5001, dont 69.4 % 
provenaient des seules taxes douanières sur le rhum, le gin et le tabac. On comprend I’attraitde 20 WO f 
supplémentaires pour combler le déficit. 
(1 18) Place commerciale, alors importante, entre Porto-Novo et Lagos (côté Nigéria), aujourd’hui bien 
délaissée. 
(1 19 ) I64 km. Un peu trop court : il y en a 200. 
( I  20 ) 41 km. Exact, à 3 km près. 
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10. Les pertes de revenus actuelles dues au débarquement, immédiatement 
ii l’est d ’ M a o ,  de marchandises qui ne paient pas de droits de douanes et qui sont 
introduites ensuite à l’intérieur de la colonie et du protectorat sont estimées à plus 
de 10 O00 R 
11. Ceci serait empêché par la possession de Petit-Popo, car je ne pense pas 
que le Gouvernement de Sa Majesté élèverait d’objection à l’acquisition de la 
soÚverainet6 sur le bord de mer de Beh et Bagidah s’il accepte celle de Petit-Popo. 
12. Les croquis et les cartes disponibles dans les services devotre Seigneurie 
montrent que, B faible distance de la mer, parallèlement à la côte, il y a des lagunes 
qui &parent le continent du cordon littoral, dont la largeur varie entre un et trois miles 
(121). 
13. Ces conditions géographiques particulières assurent une frontière natu- 
relle isolant les portions de territoire qu’il est souhaitable d’acquérir, et dispensent 
d’avoir B y obtenir une autre forme d’autorité que la souveraineté. 
14. Certains de ces territoires ont déjà été offerts, à plusieurs reprises, à Sa 
Majesté, et l’acquisition du reste -dans la mesure où cela concerne les indigènes 
(122)- ne dépend que de la volonté de Sa Majesté de les accepter et d’autoriser ses 
d616gués B agir dans ce but. 
15. Lors de discussions avec certains des chefs autochtones des territoires 
voisins, ceux-ci m’ont assuré que les chefs de tout le littoral savent que, tôt ou tard, 
le territoire doit faire partie de la colonie, qu’ils en ont relativement pris leur parti, 
et qu’ils seraient tous contents qu’une telle décision soit prise par le Gouvernement 
de Sa Majest6 (123). 
16. J’aurai l’honneur d’essayer de répondre plus complètement àla dépêche 
de Votre Seigneurie B mon retour à Accra. 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
Le rapport promis, envoyé six semaines plus tard, est en fait moins détaillé, 
mais encore plus f e m e  de ton, ce qui amène enfin Londres à expliquer son refus. 
(I21 ) 1,6 t3 4.8 km. Tout ceci est exact, bien que localement beaucoup plus compliqué. 
(I22 ) Sic ! On a ici une assez bonne dé’nition du colonialisme ... 
(123.) Deux aflrmaìi0n.s qu’il faudrait &montrer. 
Document V-29 
C.O. 879120, no 53 
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(arrivé le 24 mai 1883) 
Lagos, le 21 avril 1883. 
Le gouverneur Rowe au 
Très Honorable 
Londres. 
(confiden tiel) Comte de Derby, 
My Lord, 
J’ai eu l’honneur d’adresser à Votre Seigneurie, depuis Elmina, ma dépêche 
confidentielle du 8 mars au sujet d’une extension possible de la colonie de Gold 
Coast au territoire du Petit-Popo et au secteur situé entre ce lieu et Afflohoo. 
2. J’ai eu l’honneur d’affirmer que je considère comme très souhaitable pour 
les intérêts de la colonie que Petit-Popo soit inclus dans le protectorat de Gold Coast. 
3. Ce qui s’est récemment passéà propos de Porto-Novo (124) n’a fait que 
me conforter encore plus dans cette opinion. 
4. Je considere comme des plus nécessaires que cette extension de la colonie 
puisse se faire, etje voudrais très respectueusement dire àVotre Seigneurie que, dans 
la mesure où les circonstances locales ont de l’importance, il est très souhaitable que 
cette extension intervienne dans les plus brefs délais possibles. 
5.  Le commerce B Beh Beach semble s’accroître, et cette croissance corres- 
pond à un recul analogue du commerce fait à Quittah et B Danoe. 
6. Depuis quej’ai eu l’honneur d’écrire àVotre Seigneurie sur ce sujet’j’ai 
eu un entretien avec Mr Rottmann, le principal négociant de Quittah et actuellement 
représentant de la firme européenne qui s’est établie ici la première, en relation avec 
la Mission de Bâle (125). I1 m’a affirmé qu’il lui est impossible de mener de façon 
satisfaisante des affaires commerciales à Quittah. 
7. J’ai aussi eu l’occasion de causer avec un certain G.B. Williams, un 
commerçant indigène, qui a la réputation d’être le plus grand importateur de Beh 
Beach, et il m’a dit la même chose. 
(124 ) Le retour des Français, qui provoque des empoignades compliquées (voir plus loin). 
(125 ) Lapsus pour Mission de Brême (La Mission de Eale est très active aux environs d’Accra). Lu 
Mission de Brême, on l’a dit, est à Keta depuis 1853. La <<Bremer Faktorein s’en est séparée en 1868. 
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8. Le témoignage de ces gentlemen ne fait que confirmer ce que nous savions 
déjja. Il n’est que logique, quand des marchandises sont débarquées -exactement aux 
mêmes conditions de risques (126) et de coût- dans différents lieux situés B deux ou 
trois miles l’un de l’autre, que le commerçant qui ne paye aucune taxe de douane et 
obtient ses marchandises 50 % moins cher que son voisin puisse vendre beaucoup 
moins cher sur le même marché. 
J’ai l’honne ur... 
Samuel Rowe 
* 
* *  
Le Colonial Office réjléchit deux semaines avant de répondre : chaque 
argumènt a été soigneusement soupesé. 
Document V-30 
C.O. 879120, no 68 
Downing Street, le 12 juin 1883. 
Le comte de Derby au 
Gouverneur Sir Samuel Rowe, 
(confidentiel) Accra. 
Sir, 
2. [...I L‘une des principales raisons en faveur d’une annexion ou d’un 
protectorat sur Petit-Popo est, bien sûr, le fait qu’ainsi, en acqúérant en même temps 
le contrôle du littoral entre Petit-Popo et l’actuelle frontière de notre juridiction, les 
revenus douaniers de la Gold Coast seraient fortement améliorés, et que les 
commerçants qui paient les taxes seraient, dans une certaine mesure, délivrés de la 
concurrence de ceux qui se sont établis au-deKi de lalimite douanière et qui ne paient 
rien avant de les introduire dans notre territoire I...]. 
(126 ) A travers la barre jusqu’à la plage, ce qui est toujours dangereux. Entre l’estuaire de la Volta et 
celui de Lagos, aucun site n’estplus favorable (ou moins dqavorable) qu’un autre, d’où l’instabilitédes 
établissements côtiers. 
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3. Ces arguments ont, sans aucun doute, beaucoup de poids. Mais, en même 
temps, on doit observer que leur conséquence évidente est de conduire à un 
déplacement continuel de nos frontières, car, où que puisse être située la limite de 
la juridiction britannique, Ià où s’arrêtent les perceptions douanières il y aura 
toujours des commerçants pour aller s’installer au-delà ; et toute l’opération sera à 
recommencer (127). 
4. Le Gouvernement de Sa Majesté ne peut s’engager dans une telle politique 
d’annexions constamment renouvelées, et il est nécessaire de poser quelques 
principes clairs selon lesquels les frontières coloniales seront fixées. 
5. Sauf si quelque raison spéciale rendait vraisemblable que Petit-Popo soit 
un pointplus commode et plus satisfaisant pour fixer la frontièreque son emplacement 
actuel, je ne me sens pas fondéà recommander [au Gouvernement britannique] d’en 
accepter l’offre de cession ou de protectorat. 
J’attendrai toutefois un rapport ultérieur de votre part avant d’entreprendre 
une action ou de choisir une décision à ce sujet. 
6. I1 y a, j’en suis conscient, le danger que, s’-il advient que le Gouvernement 
de Sa Majesté refuse l’offre de Petit-Popo, l’endroit peut tomber entre les mains des 
Français, qui semblent disposés à saisir toutes les occasions possibles d’acquérir de 
nouveaux territoires et établissements sur cette partie de la côte, Si vous voyez 
quelques raisons de s’attendre à une annexion de Petit-Popo par les Français, vous 
êtes autorisé àconclure avec les chefs et le peuple -s’ils sont d’accord- un traité les 
empêchant de céder leur pays à aucune puissance étrangère avant d’avoir demandé 
l’avis et obtenu l’accord du Gouvernement de Sa Majesté. En échange d’un tel 
engagement, les chefs pourraient recevoir des subsides, ainsi qu’une promesse 
d’assistance par conseils et avis pour régler tous les différends entre eux. 
J’ai l’honneur.. . 
Derby 
Réponse circonspecte, bien dans le style du très prudent conite de Derby, 
mais qui bloque tout de même la situation, sauf au cas où interviendraient de 
nouvelles menaces extérieures. Celles-ci voitt arriver dans très peu de temps : on 
saura les mettre en valeur. 
~ 
(127)  Remarque de bon sens, puisque cela s’est déjd produit deux fois, à Denu puis Ci Lomé. 
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VI 
LE LITIGE DEVIENT INTERNATIONAL 
(août - octobre 1883) 
Moins de deux mois plus tard, Accra répercute à Londres un cri d’alarme 
venu de Keta : les Français, qui n’avaientplus montré d’intérêtpour la côte depuis 
deux ans, se manifestentà nouveau. 
Document VI-1 
C.O. 879120, no 96, annexe 1 
Fort de Quittah, le ler août 1883. 
Le district commissionner Roberts 2 
l’Honorable 
Secrétaire privé, 
Accra. 
Sir, 
[...lily aunnaviredeguerrefrançais encemomentàGrand-Popo (1). Ilétait 
à Petit-Popo il y aquelques jours, et j’ai appris par des marchands allemands de cette 
ville que les Français ont fait des propositions aux indigènes en vue d’obtenir la 
possession de ces deux ports [...I. 
J’ai l’honne u... 
F.J. Roberts 
( I  1 C’est l’aviso Le Voltigeur. 
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Huitjours plus tard, Rowe a confirmation de ces fort inquiétantes nouvelles 
et envoit le tout par la voie la plus rapide -tr& relativement (2)- : le télégraphe. 
Document VI-2 
C.O. 879/20, no 96. 
Accra, le 8 août 1883, 
Le gouverneur Rowe au 
Très Honorable 
Comte de Derby, 
Londres. 
My Lord, 
I...] Mr Hermann Rottmann, <<trésorier et ministre principal,, de la Mission 
de Bâle ici, me fait savoir ceci : 
c r M r  Christian Rottmann, de Quittah, mon frère, m’écrit pour 
m’informer qu’un navire de guerre français est venu àPetit-Popo pour 
demander aux chefs s’ils accepteraient un protectorat français. Il est 
ensuite allé à Grand-Popo dans le même but, et reviendra pour 
chercher la réponse>>. 
Mr Rottmann a rapporté cela au secrétaire-adjoint Turton hier soir, et me l’a 
confirmé ce matin I...]. 
J’ai I’honne Ur... 
S. Rowe 
Ce qui est ù la fois exact et faux : oui, le 19 juillet 1883, le gouvernement 
français a décidé d’accepter oficiellement le protectorat sur Petit-Popo qui lui 
avait étévainement <<proposé>> deux ans plus tôt, en août 1881. Mais, dix joursplus 
tard, la nouvelle ne peut pas en être déjù parvenue sur la côte. 
(2 ) Le télégraphe foncfionne entre l’île portugaise de Madère, au large du Maroc, et l’Europe. Mais il 
faut aller en bateau d‘Accra à Madère : le gain de temps est faible. . 
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A Paris, Jules Ferry est revenu au pouvoir (3), plus fort, politiquement, qu’il 
n’était en 1880-81, et il peut mener une stratégie coloniale plus agressive (4). 
Mais Paris redoute -non sans raisons- les complications diplomatiques avec 
l’Angleterre : le Ministère des Affaires étrangères obtient que la proclamation du 
19 juillet soit différée : elle n’est même pas publiée au Journal OfJiciel ... La France 
bouge, mais très prudemment, comme en témoigne cette lettre du responsable des 
Colonies, un mois plus tard. 
Document VI-3 
MD Al‘riquc 78, p.217 
Paris, I C  18 août 1883. 
Ministère dc la Marinc 
Division des Colonics (Icr burcau) 
Lc Ministre iì 
M. le Ministre 
dcs Affaires étrangbres. 
Monsieur le Ministrc ct chcr collègue, 3 
Par dépêche du I O août courant, j’ai eu l’honneur de vous transmettre copie 
du décret du 19 juillet, intervenu sur la proposition de nos deux Départements 
[ministériels] et portant acceptation de la demande de protectorat formulée par les 
chefs des Popos, de Porto-Seguro et d’ Agwey. Par dépêche du même jour (5), j’ai 
transmis une copie de ce décret iì M. le Commandant-en-chef de la Division navale 
des côtes occidentales d’Afrique. 
En présence des dispositions que le Gouvernement anglais vient de manifes- 
ter àpropos du rétablissement de notre protectorat au Porto-Novo (6), vous estimez 
qu’il convient de suspendre, quant àprésent, toute action du côt6 des Popos. 
(3 ) Le 21 février 1883. 
(4 ) En 1882, le gouvernement français, échaudé par les malheurs de Ferry b la suite de l’affaire 
tunisienne, s’est totalement abstenu d’intervenir lors d’une crise en Egypte .: celle-ci est ainsi îombde 
toute entiere entre les mains de la Grande-Bretagne. Cette humiliaîion renforce beaucoup le #parti 
colonialw, et Ferry va pouvoir agir au Congo, sur le Haut-Séndgal et le Haut-Niger, b Madagascar, en 
Indochine ... Mais les oppositions restentfortes ; ellesprofiterontd’un échec localau Tonkin -le #désastre 
de Lang Som- pour renverser le gouvernement Ferry (30 mars 1885). Pourtant, le mouvement colonial 
français est lancé ; il ne s’arrêtera plus. 
(5 ) Non retrouvde. Depuis le 19 juillet, on ne s’était pas vraiment précipité ... 
(6 ) Lu décision de Paris date d’avril 1882, mais le drapeau français n’a été hiss4 b Porto-Novo que le 
2 avril 1883, provoquant un v$mécontentement rt Londres (eî encore plus b Lagos). 
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Quoique nos droits sur les villages qui avoisinnent Porto-Novo fobjets du 
désaccord franco-anglais] ne puissent être sérieusement contestés, je ne vois aucun 
inconvénientà retarderjusqu’à nouvel ordre I’établissement de notre protectorat sur 
les Popos [...I. 
Par dépêche de ce jour, j’invite M. le commandant Bories à surseoir à 
l’exécution du décret du 19 juillet, jusqu’à ce qu’il ait reçu de nouvelles instructions 
de mon Département. 
Agréez, 
Monsieur le Ministre et cher collègue, 
les assurances de ma haute considération. 
Le vice-amiral, 
Ministre de la Marine et des Colonies, 
A. Peyron 
C’est donc le litige sur les confins entre les territoires de Porto-Novo et de 
Lagos qui bloque toute initiative de Paris. La ville d’Aného, qui n’étaitpas devenue 
française en 1881, ne le sera donc pas non plus en 1883. Deviendra-t-elle enfin 
anglaise ? 
* 
* *  
Pen.dant ce temps, àLondres, 1 ‘annonce par Rowe que les Français ont pris 
l’initiative aux Popos ne peut laisser le Colonial Office aussi indifférent que 
d’habitude : le voici obligéde sortir de sa réserve et de faire intervenir son collhgue 
des Affaires étranghres, le Foreign Office. 
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Document VI-4 
C.O. 879120, no 97 
Downing Street, le 17 septembre 1883. 
Le secrétaire général adjoint, 
R. Meade à 
Mr Lister, (7) 
Secrétaire général adjoint 
du Foreign Ofice. 
Sir, 
J’ ai reçu du comte de Derby instruction de vous aviser, pour l’information de 
Lord Granville (¿I), qu’il areçu un télégramme du gouverneur de la Gold Coast, daté 
du 8 août [...I, rapportant qu’un navire de guerre français a visité Grand-Popo et 
Petit-Popo, et a demandé aux indigènes d’accepter le protectorat français. 
[...I Lord Derby voudrait suggérer que, dans toute communication que Lord 
Granville trouverait souhaitable de faire à ce sujet au Gouvernement français, il soit 
clairement précisé que l’offre de cession [de Petit-Popo] a été faite au Gouverne- 
ment de Sa Majesté antérieurement à toute intervention de la part des autorités 
navales ou coloniales françaises [...I. 
J’ ai l’honneur.. . 
R.H. Meade. 
Car, si L’Angleterre se refuse àprendre en charge la ccprotectionx de Petit- 
Popo, elle admet encore bien inoins qu ’une autre puissance européenne s’y installe 
à saplace. Le litige sur Petit-Popo vient donc s’ajouterà l’interminable contentieux 
qui oppose, à travers le inonde, les politiques coloniales de la France et de la 
Grande-Bretagne. Mais les diplomates professionnels, qui ne se passioiinent gubre 
pour ces territoires lointains et mal cotinus, essaient d’arrondir les angles, sans se 
presser outre-mesure ... 
7 )  SirT.V. Lister(l832-1902), assistant:under-secretaryofStateauForeignOfficede 187361894. C’est 
par l’intermédiaire de ces deux hauts fonctionnaires que se font habituellement les correspondances 
entre les deux minist2res (qui occupent d’ailleurs le même batiment, 6 WhitehQll). ’ 
(8 ) Le ministre des Affaires.étrang2res. 
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Document VI-5 
C.O. 879/20, no 109, annexe 1 
Foreign Ofsice, le 9 octobre 1883. 
Le ministre à 
Son Excellence 
le Vicomte Lyons, (9) 
Ambassadeur de Grande-Bretagne 
à Paris. 
My Lord, 
Dans ma dépêche du 7 août [...I, Mt Plunkett (10) recevait instruction de 
présenter au Gouvemement français, dans l’esprit le plus amical, les inconvénients 
qui pourraient être causés à notre Etablissement de Lagos si la France maintenait le 
protectorat qu’elle a récemment instauré à Porto-Novo ( I I ) .  Aucune réponse n’est 
encore parvenue [...I. Entre temps, le Gouvernement de Sa Majesté a reçu, d’assez 
bonne source, l’information que des officiers de marine français avaient entrepris, 
avec succès, d‘inciter les chefs de Petit-Popo et Ahgwey, dans les proches parages 
de Lagos (12)’ à accepter un protectorat fiançais. 
Les arguments qui ont été présentés le 10 août au Gouvemement français sur 
les préjudices portés au commerce anglais par ses agissements à Porto-Novo (13) 
s’appliquent avec encore plus de force dans le cas présent. I1 y a, de plus, une raison 
particulière pour laquelle le Gouvernement de Sa Majesté prie celui de la France de 
se désister de toute tentative sur Petit-Popo et les autres lieux mentionnés : c’est le 
fait que la cession de ces villes a été déjà offerte à la Grande-Bretagne et que de 
nombreuses coriespondances ont été échangées à ce sujet entre les autorités de la 
Métropole et celles de Gold Coast (14). Le Gouvernement de Sa Majesté pense que 
(9 ) (1817-18871, ambassadeurà Paris de 1867à 1887. 
(IO ) Chrgé d’affaires de l’ambassade britannique à Paris en l’absence de Lord Lyons. 
(I I ) Document non retrouvé. 
(12) Sic. Ilestvraique, vuesd‘Europe, cescontréessauvagesn’ontguèredeconsistancegéographique ... 
(13) C’est l’intervention évoquée dans la lettre de l’amiral Perron du 18 août (doc. VI-3). avant que le 
problème des Popos n’émerge entre Londres et Paris. 
(14 ) Nous avons vu au chapitre précédent les correspondances en question, et la désinvolture avec 
laquelle les propositions des Luwson ont été jusqu’ici dédaignées. Décidément, la diplomatie de Sa 
Majesté ne manque pas de culot. .. 
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ce fait ne peut pas avoir été connu des autorités françaises. Il est sûr que le 
Gouvernement français, une fois informé., ne tardera pas à envoyer des instructions 
pour stopper toute négociation ultérieure menées en son nom avec les chefs des 
territoires en question. 
Je vous prie de faire une intervention en ce sens. 
J’ai l’honneur ... 
Granville 
Le 15 octobre, l’ambassadeuranglais à Paris adressedoncau Quaid’Orsay, 
le ministère des Aflaires étrangdresfrançais, une lettre qui reprend textuellement la 
note reçue de Londres (15). 
Document VI-6 
ANF-SOM (Copie en annexe au document suivant) 
Paris, le 15 octobre 1883. 
L’Ambassadeur de Grande-Bretagne, 
Lord Lyons h 
Monsieur Challemel-Lacour, (I 6) 
Ministre des Affaires btrangkres. 
Monsieur le Ministre, 
Selon les instructions reçues du Gouvernement de Sa Majesté, Mr Plunkett, 
dans lanotequ’il aeu I’honneurdYadresserhVotreExcellencele9aofit, areprksentk 
dans l’esprit le plus amical les inconvénients qui pourraient Qtre causes [etc., etc.]. 
J’ai l’honneur ... 
Lyons 
(15 ) Ces ambassadeurs qui restaient en place quinze ou vingt ans avaient sans doute, d la longue, une 
certaine latitude de jeu polifique personnel, mais pas dans un domaine pareil, dont Lord Lyons entend 
certainement parler pour la toute premi2re fois ... 
(I6 ) Paul-Armand Challemel-Lacour (1827-1 896)’ alors ministre des Affaires étrang2res (21 février 
1882 - 17novembre 1883). Homme politique important et orateur fameux de le 1112me république, ami 
de Gambetta et de Ferry ; ilfut successivement preet, sénateur, ambassadeur (Ci Londres en 1880-82). 
puis ministre, poste dont il démissionna pour raison de santé. llfinira sa carri2représident du S n a t  (d 
la mort de Jules Ferry, en 1893) et membre de 1 ’Académie Française, bien oublié aujourd’hui ... 
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Le ton s’a&%” ccamicah, le fond est fort raide .: la France n ’a rien àfaire 
dans une zone où prédominent les intérêts britanniques. Maintenant qu’elle est 
informée, elle est aimablement priée de vider les lieux. 
* 
* *  
Réaction exceptionnellement rapide au Quai d’Orsay : le ministre réexpédie 
la dépêche (1 7) presque sur le champ, le 20 octobre, à son collègue qui, comme le 
plus souventà l’époque, administre à la fois la Marine et les Colonies (18). 
Document VI-7 
ANF-SOM. Série gkographique Cameroun-Togo, XIII / 115 (19). 
République Française 
Ministère des Affaires étrangères, le 20 octobre 1883. 
Direction politique 
Sous-direction du Nord, 2ème bureau 
Le Ministre à 
Monsieur l’Amiral Peyron, 
Ministre de la Marine 
et des Colonies. 
Monsieur l’Amiral et cher collègue, 
J’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint copie d’une lettrequej’ai reçue de 
Lord Lyons. Elle aprincipalement pour objet, en nous rappelant les objections qu’a 
soulevées à Londres le rétablissement de notre protectorat au Porto-Novo, de nous 
informer des projets du Gouvernement britannique sur les Popos et de nous amener 
à décliner les demandes de protectorat dont nous avons été nous-mêmes saisis par 
(I 7 ) La lettre est surchargée d’annotations manuscrites : ccUrgenb, <<Men parler d’urgence, ... 
(18 ) Les documents (peu nombreux) du Minist2re des Colonies se trouvent aujourd’hui c ì  la Section 
Outre-Mer des Archives Nationales de France (ANF-SOM),’installée depuis 1986 b Aix-en-Provence : 
Série géographique Cameroun-Togo, carton XllI,.dossier 115: aprotectoratdes Poposw. Les documents 
ne sonrpas classés, ni même numérotés individuellement. On y trouve les originaux des lettres reçues, 
les brouillons des lettres expédiées. 
(19 ) Désormais, on abrégera. 
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les chefs de ces petits Etats. Cette communication confirme les appréciations 
consignées dans le rapport de notre vice-consul à Sierra Leone (20.L que j’ai eu 
l’honneur de vous transmettre le 24 septembre, touchant l’imminence d’une inter- 
vention de l’Angleterre dans la région des Popos. 
Vous remarquerez que si la lettre de Lord Lyons mentionne les offres qui 
auraient été faites, de ce côté, aux autorités coloniales anglaises comme ànous, elle 
évite d’en préciser la date (21). Nous pourrions dès lors répondre au Gouvernement 
britannique en lui demandant de nous mettre en mesure de nous assurer que ces 
offres sont effectivement, ainsi qu’il le Iaisse entendre, antérieures aux propositions 
dont nous avons été nous-mêmes saisis par les populations des Popos. J’aurai soin, 
naturellement, de ne point indiquer l’époque àlaquelle remontent les demandes de 
protectorat actuellement soumises àl’approbation du Gouvernement de laRépublique. 
Dans le cas où cette façon de procéder répondrait aux vues de votre 
Département, je vous serais obligé dem’en aviser aussitôt que possible ; il y aen effet 
intérêt, ce me semble, àce que nous soyons fixés sans retard sur la valeur respective 
des droits revendiqués par les deux pays. 
Agréez, Monsieur l’Amiral et cher collègue, ... 
P. Challemel-Lacour 
Nullenierit itnpressionnés par La mauvaise humeur britannique, les Français 
réagissent donc par urre stratégie dont ils ne démordront pas pendant un an, et qui 
s’apparente au jeu de poker : chacun veut forcer 1 ’adversaire iì montrer ses cartes 
en cachant soi-rrr2me ses atouts. 
Le Ministère de la Marine donne naturellement son accord, et fouille ses 
dossiers pour réunir la documentation utilisable. La réponse élaborée une semaine 
plus tard nous iridique ce que l’on savait alors à Paris sur la question d’An6ho. 
(20 ) Non conservé. Il est ivident que Bareste, de Freetown, s’exagère le péril, puisyu’il ignore 
évidemment la position réelle du Colonial Office. 
(21 )Le Quai d’Orsay adonc inimédiatemetlt nlis le doigt sur le pointfaible de l’argumentation anglaise. 
166 
Document VI-8 
MD Afrique 78, p.248 
République Française 
Ministère de la Marine 
et des Colonies, le 27 octobre 1883. 
Le Sous-secrétaire d’Etat 
aux Colonies à 
Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères. 
Monsieur le Ministre et cher collègue, 
[...I Je partage complètement votre sentiment à ce sujet et, comme vous, 
j’estime qu’il importe que nous soyons promptement et exactement fixés sur la 
valeur respective des droits revendiqués par la France et par l’Angleterre. 
Vous savez queles demandes régulières de protectorat des habitants d’ Agwey 
(22), de Petit-Popo, de Grand-Popo, et de Porto-Seguro remontent au mois d’août 
1881, et qu’elles ont été officiellement acceptées par un décret du Président de la 
République, en datedu 19juilletdernier. C’estsurunedemandedevotreDépartement 
-lettre du 17 août- qu’il a été sursis jusqu’àprésent à l’établissement effectif de notre 
protectorat [.. .]. 
Je ne trouve, dans les dossiers du Département de la Marine et des Colonies, 
qu’une seule trace de droits revendiqués par l’Angleterre. 
A plusieurs reprises, nos agents nous ont signalé des efforts des officiers 
anglais dans le but d’obtenir des demandes de protectorat des cabécères des Popos, 
du Porto-Seguro et d’Aghwey, mais ils ne nous ont point informés du succès de ces 
tentatives. 
Une seule exception pourrait être invoquée, en ce qui concerne Petit-Popo. 
I1 y a là une famille Lawson qui prétend avoir des droits de souveraineté sur le pays 
et qui les aurait cédés depuis longtemps aux Anglais. Le commandant de Penfentenyo 
mentionne ce fait dans sa correspondance (23), et vous en trouverez les détails dans 
une lettre du ler octobre 1881 (24), écrite par le chef de la famille Lawson à M. 
Bareste, lettre qui doit se trouver dans les dossiers de votre Département, et par 
laquelle Lawson prétend que sa famille a cédé à l’Angleterre ses droits sur Petit- 
Popo dès avril 1861. 
(22 )L’orthographe change d’unparagraphe b l’autre. 
(23 ) Non retrouvée. 
(24 ) Ci-dessus doc. V-17. 
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Si ce fait est exact, et si les droits des Lawson sont établis, il est certain que 
les prétentions anglaises seraient justifiées. Cependant, il ne semble pas que ce soit 
une protection définitive, un c<protectorab, que le cabécèrelawson ait demandé aux 
Anglais en 1861. Parunelettreendatedu4 aoíìtdemier,lecommandantdu Voltigeur 
donne en effet les renseignements suivants : en 1861, les gens de Petit-Popo étaient 
en guerre avec ceux d’ Aghwey, lorsqu’un navire de guerre anglais vint àpasser. Une 
députation fut envoyée à bord par Lawson afin de demander la protection étrangère 
pour ce moment-là seulement et contre les gens d’ Aghwey (25). Ce fait a été a f f i ié  
au commandant du Voltigeur, sur les lieux, par Pedro Codjo, homme influent du 
pays, et un interprète, qui tous deux prétendent avoir fait partie de la délégation de 
1861. Simêmeilfallait, dansladémarchede 1861, voirunedemandede protectorat 
complète et durable, il conviendrait encore de remarquer que le gouvernement 
britannique ne semble pas l’avoir acceptée. 
Enfin, il conviendrait de s’assurer, autant que faire se pourra, des droits des 
Lawson à une semblable négociation, 
Ce sont Ià, Monsieur le Ministre, les seuls renseignements que je trouve dans 
les dossiers du Département de la Marine et des Colonies. I1 vous appartient d’en 
apprécier la valeur et de vous en servir dans la mesure que vous croirez utile pour 
repousser des prétentions anglaises. Je vous serai obligé de me tenir au courant de 
votre correspondance avec l’ambassadeur britannique à ce sujet. 
Agréez, Monsieur le Ministre,,.. 
Félix Faure (26) 
La réponse du Quai d’Orsay au Foreign Office, quelques joursplus tard, est 
donc unefin de non-recevoir relativement sèche : on ne prendpas le chemin d’un 
apaisement. 
(25 ) Probablement exact : sinon, pourquoi les Anglais n’utilisent-ils jamais cet argument, qui leur 
donnerait vingt ans d’antériorité sur les Français ? 
(26 )  (1841 -1899) Jeune et brillant député républicain modéré(é1upour la premibre fois en 1881), cinq 
filis ministre (en particulier de la Marine ou des Colonies) avunt d’être élu président de la République 
en IR95 (il sera le fastueux <Président-soleil*). 
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Document VI-9 
C.O. 879/20, no 130, annexe 1 (27) 
Paris, le 8 novembre 1883. 
Le ministre des 
Affaires étrahgères à 
Son Excellence 
Lord Lyons, 
Ambassadeur de Grande-Bretagne 
àParis. . 
Monsieur l’Ambassadeur, 
Par sa lettre du 15 octobre, Votre Excellence, aprbs avoir rappelé les 
représentations amicales qui nous ont été adressées par le Cabinet de Londres à 
propos du rétablissement de notre protectorat du Porto-Novo (28), m’a fait connaître 
les motifs pour lesquels le Gouvernement britannique souhaiterait aujourd’hui qu’il 
ne fût pas donné suite aux propositions dont nous pouvions avoir été saisis par les 
chefs des Popos [...I. 
Le Gouvernement de laRépublique n’a pas perdu de vue les observations qui 
lui avaient été soumises par le Cabinet de Londres [...I et il n‘a pas manqué de faire 
connaître au Gouvernement de la Reine, par l’entremise de son représentant à 
Londres, sa réponse à la communication rappelée par Votre Excellence. 
Quant aux petits Etats situés àl’autre extrémité du Dahomey, nous avons été 
effectivement saisis, comme le présume le Gouvernement anglais, de propositions 
émanant des principaux chefs indigènes des Popos et d‘ Agwey et tendant à placer 
leurs pays respectifs sous le protectorat de la France. Les offres nous ont trouvés 
d’autant plus disposés à les accueillir qu’il s’agissait d’une région séparée des 
Etablissements anglais de Lagos par le Dahomey et le Porto-Novo, et où nous avons 
depuis longtemps des intérêts commerciaux dont le Gouvernement britannique a pu 
constater l’importance (29). 
(27 ) Texte reproduit en français, avec de nombreuses coquilles typographiques. 
(28) Pour la France, il ne s’estagitque de *.restaurera le protectorat établi en 1863 (et évacuéen 18641 
sur le royaume de Porto-Novo. 
(29) Exact, on l’a vu, même si lesfirmes françaises sont en passe d’être supplantées pur les cotnmer(:nnt.s 
allemands. 
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Dans ces conditions, le Cabinet de Londres comprendra que nous ne 
puissions prendre aucune décision dans le sens qui nous est indiqué avant d’avoirété 
mis en mesure de nous assurer que les titres qu’il peut faire valoir au protectorat des 
Popos et d’ Agwey sont effectivement antérieurs, ainsi que l’expliquent les termes 
de sa communication, à ceux que nous sommes nous-mêmes en situation de 
revendiquer. 
Agréez ... 
Paul-Armand Challemel-Lacour 
La mauvaise foi est donc égale de part et d’autre. 
* 
* *  
Le Gouvernement anglais doità nouveau élaborer pour son ambassadeur à 
Paris les arguments que celui-ci devra utiliser dans sa réponse à la demande 
française. Désorniais, le bluff ne sufitplus : il faut être précis et détaillé. Londres 
va dès lors afiner sa position, même si 1 ’expression en est quelque peu compliquée 
du fait de cette position bien acrobatique : comment réclamer le droit à une annexion 
tout en sachant que l’on se refuse absolumentà annexer ? 
Document VI-10 
C.O. 879120, no 130, annexe 2 
Foreign OfJice, le 10 novembre 1883. 
Le Ministre à 
Son Excellence 
le Vicomte Lyons, 
Paris. 
My Lord, 
Je prie Votre Excellence de bien vouloir adresser une note B M. .Ferry (30) 
dans Ics termes suivants, en réponse à la lettre de M. Challemel-Lacour [...I. 
(30 Qui ti repris en personne lu direction des Affaires étrang2res depuis la démission de Challemel- 
Lacour. le I ?  novenlbre. 
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Au sujet de Porto-Novo, je souhaiterais que vous rappeliez que nous n’avons 
reçu aucune réponse à notre note du 9 août f...]. 
Au sujet de Grand- et Petit-Popo et d’ Agwey, il serait souhaitable que Votre 
Excellence, en réponse à la question sur la date à laquelle la Grande-Bretagne a 
déclaré son protectorat, rappelle que nous n’avons pas affirmé avoir accepté ce 
protectorat, mais que nous avons dit qu’il nous avait été offert, et que de nombreuses 
correspondances au sujet de cette offre ont été échangées entre le Ministère et les 
autorités de la Gold Coast. 
Si cela peut aider le Gouvernement français à se fixer une opinion sur la 
période où ont eu lieu ces correspondances, vous êtes libre d’affirmer que l’offre de 
cession a kté le sujet d’échanges de vue durant toute l’année dernière et cette année- 
ci (31), et que, avant qu’une réponse ait pu être donnée par le gouverneur de la Gold 
Coast aux instructions à propos de ces négociations que lui avait adressées le 
Secrétaire d’Etat auxCoIonies le 12 juin dernier, arrivait dans notre pays lanouvelle 
de la visite du navire de guerre français Voltigeurà Ahgwey et sur les côtes voisines, 
et des contacts noués entre son commandant etles indigènes. I1 est donc parfaitement 
clair que, puisqu’aucune des deux puissances n’a jusqu’ici établi son protectorat, les 
négociations avec notre pays sont antérieures à celles qui pourraient avoir eu lieu 
entre les indigènes et l’officier de marine français, et qu’elles étaient en cours au 
moment de la visite de ce dernier. 
Comme M. Challemel-Lacours soulève la question de la position géographi- 
que des Popos et d’Ahgwey, il serait bon de formuler ainsi votre réponse. Sa note 
affirme, comme raison d’un accueil favorable de l’offre [deprotectorutlpar laFrance, 
que ces lieux sont séparés des Etablissements de Lagos par le territoire appartenant 
au roi du Dahomey (32). I1 est exact que les deux zones sont ainsi séparées, mais la 
distance intermédiaire est faible. L’argument s’appliquerait tout aussi bien au cas 
des Etablissements français (33), qui en sont si éloignés que l’exercice du protectorat 
depuis eux serait impraticable. D’un autre côté, l’argument est sans valeur pour la 
coloniede Gold Coast, dont Petit-Popo n’est distant que de 25 miles. Si le Gou- 
vernement britannique acceptait le protectorat, il y a sur place des autorités 
britanniques avec toute l’infrastructure administrative d’un Etablissement installé 
depuis longtemps. Les avantages, pour les commerçants de toutes les nations, 
(31 )Donc depùis le début de 1882. (En fait, on l’a vu, depuisseptenibre-ocrobre 1881). Londres n’a pas 
fait le rapprochement entre les prétentions françaises et les événements signalés par Rowe dès le 3I août 
1881 (ci-dessus doc. V-1) : on y croit que les traités ont été signés lors dupassage du Voltigeur d‘août 
1883. 
(32 ) C’est-à-dire Ouidah et ses environs. 
(33 ) Du Gabon (les administrations françaises du Dahomey et de la C6te-d’Ivoire ne s‘en détuclieront 
oflciellement que dans les années 1890.) 
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seraient évidents, et les négociants français, sachant qu’ils pourraient jouir d’une 
liberté de commerce totale, accueilleraient sans aucun doute avec joie (34) la sé- 
curité supplémentaire qui viendrait de la proximité des autorités de la puissance 
protectrice. 
I1 serait également souhaitable d’affirmer que les rapports reçus des autorités 
coloniales britanniques indiquent que le chef de Petit-Popo, qui fait fonction de 
régent (35)’ n’était pas présent au moment de la visite du Voltigeur et que l’offre de 
cession a été faite par une personne qui n’est pas reconnue par les autorités de la 
région comme ayant quelque droit que ce soit à traiter de l’avenir du pays. Le 
Gouvernement français ne saurait manquer d’admettre le poids d’une telle consi- 
dération. 
Votre Excellence, en soumettant les observations exprimées ci-dessus à M. 
Ferry dans la forme qui lui semblera la mieux appropriée, exprimera le voeu du 
Gouvernement de Sa Majesté que ses arguments seront suffisants pour enlever tout 
doute quand à l’opportunité [pour la France] d’attendre la décision du Gouverne- 
ment de Sa Majesté quant à cette offre de cession avant d’entreprendre quelque 
démarche que ce soit en vue de I’établissement d’un protectorat français. 
J’ai l’honne ur... 
Granville 
Voici donc face-à-face les deuxargumentations principales : ccprouvez-nous 
que vos demandes d’annexion ont précédé les nôtres>>, disent les Français, sûrs de 
leur antériorité (août 1881) ; ((Prouvez-nous que vos solliciteurs représentent 
l’autorité légaleu, rétorquent les Anglais, confiants dans la légitimité des Lawson. 
Le flou qui entoure ces deux réponses va permettre tous les jeux de cache-cache. 
* 
* *  
Les opinions publiques des métropoles sont alors fondamentalement indif- 
férentes à cette agitation : le ccscramble colonial>>, cette course aux territoires qui, 
dans la décennie suivante va tenir en haleine les nationalismes surchau&%%, n’a pas 
encore commencé. Plus exactement, tous ces affrontements, en exacerbant .les 
.rivalités de puissances coloniales qui avaient jusqu’ici à peu près gardé leurs 
distances, sont parmi les fatteurs qui vont déclencher cette ruée des impérialismes 
européens sui l’Afrique. 
(34 ) Vraiment ? Ce n’estpas toutà fait l’avis des français de Ia place (voir chapitre suivant). 
(35) William Lawson (voir chapitre suivant). 
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Si les opinions ne sont guère sensibilisées, les divers groupes de pression 
colonialistes ‘(en gknéral liés aux maisons de commerce spécialisées dans les 
produits tropicaux) sont bien, eux, sur le pied de guerre et savent crier haut et fort 
leurs revendications, noblement drapées dans les plis de l’honneur national. 
On en trouve deux exemples dans une dépêche que le Quai d’Orsay a reçue 
(et transmiseà la Marine)Jin 1883. Victor Bareste, le représentant de la France sur 
la côte, visiblement consterné que son gouvernement ait décidé de temporiser dans 
1 ’affaire des Popos, communiqueà son ministre la traductiond’un article paru dans 
la presse de Freetown et la copie d’une lettre reçue d’un commerçant français de 
Ouidah. 
Document VI- 1 1 
ANF-SOM. Série C.T., XIII/115 
Extrait du West African Reporter du 28 septembre 1883. 
Quittah, le 23 août 1883. 
De notre correspondant : 
Les choses ne vont pas aisément pour nous en ce moment. La guerre civile 
aéclaté, dit-on, en Ashanti. Cettenouvelle arappelé Sir Samuel Rowe [...I à la veille 
de s’embarquer pour Quittah et Petit-Popo. 
Cette dernière place est nominalement considérée comme incluse dans le 
protectorat de la colonie de la Côte d’Or, la place ayant été offerte et acceptée par 
Sir Samuel Rowe il y a plus de dix-huit mois (36), mais les espèces de fanfaronnade 
qui existent partout, et plus spécialement sur cette côte, ont empêché l’occupation 
actuelle de cet important bord de mer. 
J’apprends qu’une guerre civile a éclaté à Petit-Popo entre Pedro Codjo, un 
Portugais Popo (37) qui joue le rôle de tyran, appuyé par quelques esclaves, et les 
Lawson qui sont bien connus et accrédités comme chefs de Anchor (38) ou Petit- 
Popo. 
Le navire de guerre de S.M. Flint a été envoyé en cet endroit, et on espère que 
tout s’arrangera, et que laplace sera formellement annexéeàlacouronned’ Angleterre. 
(36 ) Donc début 1882. On sait que cela est faux, malgré les désirs de Samuel Rowe. 
(37 J Sic, sans souci de la contradiction. 
(38 ) Le nom d‘Aného n’estpas encore bien connu, d’où la fantaisie des transcriptions. 
173 
Après le r~ationalisnie britannique, le chauvinisnie français 
Document VI-I2 
ANF-SOM; Série C.T., XIIUI 15 
Whydah (39), le 15 septembre 1883. 
G.  Montaignac à 
Monsieur Bareste, 
Vice-Consul de France 
à Sierra Leone. 
J’ai l’avantage de vous accuser réception de vos lettres des 12 juin, 5 et 25 
août derniers, dont la première m’est parvenue au commencement de septembre et 
les deux autres, toutes deux ensemble, le 13 courant (40). 
Ces retards m’ont déjà frappé depuis longtemps et, dans une lettre que je 
venais au moment même d’&rire àM. le Commandant de la Division navale, àbord 
du Dupetit-Thouars, je lui faisais les mêmes remarques. 
Voici maintenant pour quels motifs j’écrivais à Monsieur le Commandant 
Bories. 
<(Monsieur le Commandant, je vous confirme ma lettre du 
2 août dernier, et viens vous donner quelques informations sur les 
bruits qui courent relativement au protectorat des Popos. Particuliè- 
rement à Petit-Popo, la famille des Lawson, se disant seule maîtresse 
du pays, nierait l’authenticité de notre protectorat et contesterait toute 
autorité à Pcdro Codjo, notre allié, qui a fait signer les demandes. Elle 
appellerait les Anglais pour leur donner de plein gré le pays. 
Le gouverneur de Lagos doit arriverà tout instant pour établir 
le protectorat anglais. Notreprésence(4l)est donc indispensable dans 
le plus bref délai ; car cette population, d’une volonté très changeante, 
a toujours eu une certaine sympathie pour les Anglais et, si on ne se 
trouvait là pour leur faire conserver le respect de leur parole, elle se 
livrerait très docilement aux Anglais (42). 
(39 ) Gruphie anglaise a1or.s adoptée par tous (le vieux français Juda a toutà fait disparu). 
(40 ) Alors qu’une semuine de navigation Suff. Voir plus bas l’explication de Montaignac. 
(41 ) Milituire. ou du moins un drapeau rificiel. 
(42 J On voit les limites de ces politiques coloniales fondées, en principe. sur la demande expresse des 
pcipulations ufricuines. 
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I1 y a donc urgence à venir au plus tôt établir définitivement le 
protectorat devant tous, et enlever ainsi toutes prétentions aux Anglais. 
Je pense que ma lettre vous parviendra en peu de temps [...I. 
Je soupçonne la poste anglaise de détenir avec intention, aussi 
longtemps que possible, toute correspondance française se rattachant 
à la politique de la Côte. 
M.>> 
Du côté de Porto-Novo, le gouverneur de Lagos, Sir Samuel Rowe, menace 
le maintien du protectorat Ifrançais]. I1 importe donc de repousser avec énergie 
toutes tentatives des Anglais ; car, non seulement nous éprouverions d’immenses 
regrets sur la perte de ces points qui s’étaient mis sous notre protection, mais encore 
le commerce français y serait ruiné àjamais. Dans une situation semblable, le pays 
devenant anglais, nos maisons n’essaieraient même pas de lutter, et liquideraient 
aussitôt. 
L’amour-propre national, l’intérêt du Commerce français sont en jeu (43). I1 
faut que chacun de nous s’associe àcette tâche de repousser les Anglais par tous les 
moyens possibles. Si même il était possible de faire accepter le protectorat français 
au roi du Dahomey (44), l’avenir de nos possessions serait assuré àjamais ; car les 
Anglais seraient forcés de respecter ce groupe [de territoires] si bien lié, et français 
malgré eux (45) [...I. 
J’espère que l’arrivée du Dupetit-Thouars aux Popos rétablira le calme et 
réprimera les bravades de la famille Lawson [...I. 
Veuillez agréer.. . 
G. Montaignac 
Commentaires de Bareste à la fin de la lettre qui accompagne 1 ‘envoi de ces 
documents ? 
(43) Rien de moins ... 
(44 ) I l  faudra attendre 1892 et l’une des guerres les plus dures que la France uuru ci mener pour 
s‘emparer d‘un royaume africain. 
(45 ) Malgré les Anglais, bien sûr. 
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Document VI- 13 
ANF-SOM. Série C.T., xm/l15 
Freetown, Sierra Leone, le ler octobre 1883. 
Le vice-consul de France 
à Sierra Leone à 
Monsieur Challemel-Lacour, 
Ministre des Affaires étrangères, 
Paris. 
Monsieur le Ministre, 
[...I Ce n’est pas que j’aie la prétention de mus faire revenir sur la décision 
que vous avez prise (46) au sujet des Popos, mais bien pour vous faire toucher du 
doigt la véritable situation de ces pays par rapport àl’Angleterre [...I. 
Puisque Votre Excellence a retrouvé les demandes originales de protectorat 
que je lui ai expédiées à la date du 24 avril 1882 (47), il lui sera facile de convaincre 
les Anglais que le roi Aüci (48), qui a signé ces mêmes demandes, avait certainement 
plus d’autorité au Petit-Popo que tous les Lawson réunis (49). 
Veuillez agréer ... 
Victor Bareste 
* 
* *  
Pendant que les diplomates se mettent lentement en mouvement, le gouver- 
neur Rowe, surplace, s’est démené comme un beau diable. Inutilement, car les faits 
qui l’angoissaient si fort se sont considérablement dégonflés : les Français n ‘ontpas 
pris possessioii des Popos. Apparemment, tout reste possible pour 1 ’Angleterre. 
(46) De ne pas intervenirdans l’immédiat, ce qui, évidemment, désole Bareste et les Français de la côte. 
(47) Yaurait-il eu, alors, quelque pagaille dans le classement desdossiersau Quaid’Orsay ? On trouve 
dans ceux-ci (MO Afr. 78, p.156) copie d’une seconde demande des chefs des Popos datée du ler  mai 
1882, pratiquement identique, mot pour mot, à celle d’août 1881, mais Co-signée par J. Cantaloup, 
nouveau vice-consul de France. Bareste l’a transmiseà Paris le I I  juin 1883 : Rowe n’estpas le seul Ci 
avoir de la suite dans les idées. 
(48) Awoussi. Anglais et Français s’appuientsur deuxlégitimités rivales, comme on le verra au chapitre 
suivant. 
(49 ) C’est bien là la question ... 
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Document VI-14 
C.O. 879/20, no 98 
Accra, le 17 août 1883. 
Le gouverneur Rowe 
(reçu le 19 septembre 1883) (50) 
au 
Très Honorable 
Comte de Derby, 
Londres. 
My Lord, 
Au sujet de ma dépêche du 8 août, àpropos de la visite d’un vaisseau français 
9 Petit-Popo et Grand-Popo, j’ai l’honneur de vous informer que le navire H.M.S. 
Alecto est retourné là-bas le 8 de ce mois. 
2. Le messager que j’avais envoyé pour rejoindre le commandant de ce 
navire à Pram-Pram (51) y est arrivé deux heures après le départ de l’dlecto. Son 
commandant n’a donc pas reçu la lettre officielle que je lui avais adressée pour lui 
demander de revenir ici. 
3. Je lui ai donc envoyé une copie de cette lettre à son arrivée là-bas. 
4. Le lendemain, j’ai expliqué au capitaine de corvette (52) Harston ce qui se 
passait, et je lui ai demandé de me conduire à Petit-Popo. 
5. Le vapeur Ekuro était alors absent d’Accra, et j’attendais d’heure en heure 
le retour de Mr Evans (53) de Lagos sur ce bateau. 
6. Je désirais, si possible, laisser l’administration de la colonie entre ses 
mains pendant mon absence. 
7. J’ai trouvé, en réfléchissant plus avant, que si j’allais visiter Petit-Popo et 
le pays geng (54), il serait souhaitable que j’y reste quatre ou cinq jours, voire plus, 
etqueledébarquement àPetit-Popo, qui -aumieux- n’estpas très bon(55), étantplus 
(50) Donc avant que le Foreign Offcen’aitcommencésesdémarches auprès de la France. Rowe devait 
avoir d’autres sources d’information. 
(51 ) Petit portà 40 km à l’est d’Accra. 
(52 ) Lieutenant Commander, chef de la division navale anglaise. Il dépend, hiérarchiquement, de 
l’Amirauté, à Londres, et non du gouvemeur de la Gold Coast : celui-ci ne peut que solliciter 
occasionnellement l’aide des oflciers de la Royal Navy. 
(53 ) Habilité, comme csecrétaire privés. à assurer 1 ’intérim du gouverneur. 
(54 ) Guin, c’est-à-dire le royaume de Gli& et les deux cités-soeurs d’Agoué et d’Agbodrafo (ditsà tort 
aminat(). 
(55 ) A cause de la barre, toujours délïcate àfranchir, mais, à vrai dire, ni plus ni moins à Aného 
qu‘ailleurs. Rowe, représentant de la plus grande puissance maritime de son temps, n’aime visiblement 
pas beaucoup les déplacements en bateau, et surtout pas les passages de la barre ... 
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facile qu’à Agwey, à l’est, ou à Porto-Seguro, à l’ouest ; il serait plus sûr et plus 
commoded’aller visiter ces lieux en empruntant les eaux delalagune, plutôt d’y aller 
avec le navire et de débarquer chaque fois par la plage. 
8. Le fait que la barre fût particulièrement mauvaise à ce moment-18 et la 
longueur de temps nécessaire pour cette absence ont pesé dans la balance, mais ce 
qui m’a vraiment fait ajourner ma visite aété l’arrivée d’une délégation ashanti, dont 
je vous ai fait le rapport (56) [...I. 
9. Les informations que j’ai reçues le 10 août me rendirent encore plus 
désireux d’aller à Petit-Popo et de laisser Mr Evans assurer l’interim ; mais, quand 
j’ai reçu celles du 12, j’ai songé qu’il valait mieux attendre encore un jour de 
nouvelles informations. 
10. Je demandais donc au commandant du H.M.S. Alecto d’aller lui-même à 
Petit-Popo et de me faire rapport de-I’état des affaires là-bas (cf. copie jointe). 
11. Le commandant Harston y consentit, et je lui adressai donc une lettre 
d’instruction sur la mission queje lui assignais [...I. 
12. L’Alecto revint ici dans l’après-midi du 15. Son commandant m’adressa 
le soir un rapport sur sa visite, et je l’ai vu personnellement hier [...I. 
13. Le commandant Harston affirma que, pour autant qu’il a pu s’en rendre 
compte, il n’est aucunement question de l’établissement d’un protectorat français 
sur Petit-Popo ou sur Grand-Popo. [...I. 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
Document VI-15 
C.O. 879/20, no 98, annexe 3 
A bord du H.M.S. Alecto, 
Accra, le 15 août 1883. 
Le capitaine de corvette Harston à 
Son ExFellence 
Sir Samuel Rowe, 
Christianbor$ Castle. 
(56) Apropos de graves troubles intérieurs de l’empire ashanti, qui paruissqpt susceptibles de rallumer 
la guerre. Bareste est bien informé. # 
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[...I Je suis arrivé à Petit-Popo le 12 de ce mois. Pour autant que j’ai pu 
l’apprendre par la famille Lawson, avec laquelle j’ai eu un entretien, ainsi qu’avec 
deux commerçants anglais (de couleur) de la place, la question d’un protectorat 
français sur le pays n’apas, àleur connaissance, été soulevée ; ils m’ont affirmé que, 
si cela avait été le cas, ils en auraient entendu parler. 
I1 y avait là l’un des Lawson de Grand-Popo ; il a dit que c’était la même chose 
là-bas, et que la visite du vaisseau français répondaità la demande de commerçants 
français à la suite de quelques cas de vol (57). 
J’ai fait connaître aux Lawson que Sa Majesté a récemment désigné Votre 
Excellence comme consul pour leur région et d’ autres (58), et de vos regrets d’avoir 
étéjusqu’ici empêché de leurrendre visite comme vous le souhaitez ;je les ai assurés 
de votre intention de le faire B la première occasion. Ils se sont inquiétés de savoir 
quandils pourraient vous espérer, etm’ont dohnél’impression qu’unedaterapprochée 
serait souhaitable. 
Ayant appris que le vaisseau français avait visité Ahgwey sur son chemin 
entre Grand-Popo et Petit-Popo, je m’y suis rendu le 14, mais je n’ai pu y obtenir 
aucune information positive sur l’objet de sa visite. Après m’avoir, en réponseà ma 
demande, fait savoir qu’il me recevrait, et m’avoir fait attendre une heure et demi, 
le.roi a découvert que son état de santé ne lui permettait pas de m’accorder une 
audience, et a demandé que je m’adresse aux chefs. 
Les chefs m’ont donné àentendre qu’ils ignorent tout de ce qui s’est dit entre 
le roi et les officiers français, car ils reconnaissent qu‘une entrevue a eu lieu. 
Considérant que ce n’est pas la coutume que le roi donne audience à des officiers 
étrangers hors de la présence d’au moins quelques-uns des chefs, il est quelque peu 
difficile d’admettre cette assertion. 
Un commerçant anglais (de couleur) de Petit-Popo, qui réside à Ahgwey 
depuis quinze ans, m’a accompagné àla maison du roi et était18 durant mon entrevue 
avec les chefs. I1 affirme qu’il sait que le roi est en mauvaise santé, mais qu’il est sûr 
que quelque action inamicale envers les intérêts britanniques est en train de se 
tramer. 
(57) De faitt au vu des documents actuellement consultables, nous ne savons pas quelle était exactement 
la misiion du Voltigeur, si ce n’est montrer le pavillon,,. 
(58 ) <<Consul de Sa Majest6 pour les territoires non britanniques de la Côte ouest-africaine entre la 
frontikre orientale du Lib6ria et le 58me degré de longitude estn (soit le début du delta du Niger), par 
dépêche du Colonial Office du I7 avril 1883. 
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Ahgwey semble avoir une population indigène plus importante que Petit- 
Popo (59), bien qu’on n’y fasse pas le même volume de commerce. Les seuls sujets 
fiançais du lieu sont deux prêtres de la Mission catholique. Il n’y a pas de 
commerçants fiançais. 
Le navire français a quitté Petit-Popo pour Quittah, et je n’ai rien pu savoir 
à propos d’un éventuel retour. 
J’ai I’honne Ur... 
Frank A. Harston. 
Fausse alerte donc, ou faux espoir: la menace d’une interventionfrançaise 
à Petit-Popo paraît s’estomper, mais Rowe ne veutpas qu’on l’oublie. 
Document VI- 16 
C.O. 879/20, no 115 (Télégramme) 
Accra, le 20 septembre 1883. 
Gouverneur Rowe à 
(arrivée le 15 octobre 1883, 
communiqué au Foreign Ofice 
le 17 octobre) 
Lord Derby. 
Reçu lettre de Lawson de Petit-Popo (60). I1 dit que le traité avec les Français 
aété mal fait, et sans témoins. Il aétérenvoyépour correction. Lasignaturehlaquelle 
les Français attachent de l’importance est celle du roi de Gligew (61)’ dont les 
prédkcesseurs ont été chasses par le vieux Lawson. 
S. Rowe 
(59) Douteux. 
(60 ) Cf. ci-dessous, chapitre suivant. 
(61 ) Glidji, effectivement détenteur des droits historiques sur le paysguin-mina. Il  y a ici confusion avec 
le clan Adjigo (celui de Pedro K O ~ O  et de Kodjovi), dont les chefs avaientdtdchasds d’An& au début 
du X K 2  si2cle par George Lawson ler. Tout ceci sera développd dans les chapitres suivants. 
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Ce qui se passe, c'est que les deux impérialismes se neutralisent mutuelle- 
ment: Anglais et Français se contentent d 'échangerdes notes diplomatiques de plus 
en plus acerbes, et personne n 'ose intervenir effectivement sur le terrain. 
Mais Samuel Rowe n'a pas renoncé à ses projets, quitte à recourir aux 
grands mcyens pour forcer (discrètement) la main à son gouvernement. On va 
maintenant le voir à 1 'oeuvre. 
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VI1 
WILLIAM LAWSON 
A L'ASSAUT DU POUVOIR 
(août 1883 - février 1884) 
Dans 1 'impossibilité d'intervenir oficielleinent h n s  les affaires de Petit- 
Popo, le gouverneur Rowe va donc agir en sous-main. Son arme secrète, l'homme 
capable, selon lui, de rétablir la suprématie des Lawson et du camp pro-anglais, 
c'est le fils aîné de Thomas Lawson (celui de Sierra Leone), lui aussi sujet 
britannique et cadre de l'Administration coloniale : William Thomas George 
Lawson, un homme dans la force de 1 'âge et de 1 'ambition (1). 
Rowe l'envoie doncà Petit-Popo avec une vague, mais très oficielle, mission 
d'exploration géographique. 
Document VII-1 
Adm. M l 2  
Accra, le 9 août 1883. 
Le gouverneur B 
Son Excellence 
le Gouverneur-adjoint, 
Lagos. 
(1 ) Né vers 1840, éduqrcé en Sierra Leone puis en Angleterre, il est revenu à Freetown en 1867, avec le 
titred'Ecingnieurcivib. Depuis 1868, il estgéomètre adjoint(assistantco1oniaJ surveyor), en Sierrahone 
puis à Lagos. D. Skinner le qualifie de cardent partisan de la colonisation britannique, de l'éducation 
anglaise et de l'action missionnaire clirétienneu (op. cit., p.16). 
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Votre Excellence, 
J’attacherais du prix à ce que M. Lawson, géomètre colonial adjoint, puisse 
se rendre à Petit,Popo, afin d’y réunir pour l’Administration des informations 
complémentaires sur la distance qui sépare la lagune située au droit de Petit-Popo 
de celle sitpée au droit de Quittah. 
2. J’ai demandé au géomètre-en-chef de me suggérer le meilleur moyen 
quant à lapoursuite des travaux de Mr Lawson en son absence. I1 pense que l’on peut 
les confier à Mr Osborne, le contrôleur des travaux. 
3. J’aurais préféré envoyer àLagos un contremaître européen, mais il n’y en 
a actuellement aucun de disponible. S’il advenait que l’absence de Mr Lawson se 
prolonge au-delà de quelques jours, certains de ses travaux devront être reportés [...I. 
4. Mr Lawson sera autoriséà toucher une allocation spéciale pour cette tâche. 
Cette allocation sera d’une livre sterling par jour (2), en sus de ses frais de transport 
par mer. 
5. S’il devait engager surplacedes dépenses en dehors de ses besoins de vivre 
et de couvert, il devra en tenir le compte et me le soumettre. Ces dépenses ne devront 
pas excéder une livre par jour. S’il estimait indispensable de dépasser cette somme, 
il devra m’en référer. 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
Selon toute vraisemblance, Rowe n’apas mis le Colonial Office au courant 
du détail de sa manoeuvre (aucun document n ’a, du moins, été conservé à ce sujet), 
mais il va tenir Londres largement informé de ce qui se passe à Petit-Popo, ce qui 
nous vaut une documentation très abondante, car William Lawson, dès son arrivée 
à Petit-Popo (par le vapeur Benguela, le 25 août I883), bombarde Accra de lettres, 
tantôt triomphales et tantôt angoissées. Le 20 septembre, le gouverneur en transmet 
au Colonial Office quatre d’un coup, qui racontentpar le menu les faits et gestes de 
William pu profit du clan Lawson et donc en faveur de l’Angleterre. On notera le ton 
très ccroyab, et aussi les multiples contradictions. 
(2 ) Ce qui est une somme considérable : un capitaine de la Gold Coast Constabulary gagne 37,5 Spar 
mois (20 % de plus), un messager de l’administration seulement une livre par mois. 
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Document VII-2 
C.O. 879120, no 124, annexe 1 
London House (3), 
Petit-Popo, le 31 août 1883. 
W.T.G. Lawson à 
(reçu à Londres 
le 22 octobre 1883) 
Son Excellence 
le Gouverneur Sir Samuel Rowe, 
Accra. 
Votre Excellence, 
Comme je le disais dans ma lettre du 25 de ce mois (4), je suis arrivé ici au 
matin de cejour-là. Une heure après avoir débarqué, j’ai fait appeler Pedro Quadjoe, 
le meneur du parti français. Je l’ai informé queje suis venu ici envoyé par mon père 
auprès des chefs et du peuple de la ville, et je lui ai demandé, au nom de mon père, 
de m’aider à établir dans le pays une paix perpétuelle. Ce coup d’audace l’a paralysé, 
et ni lui, ni l’agent français (5) ne savent plus que faire depuis ma venue. Mais, d’un 
examen attentif de la situation, je conclus que la Maison de mon père et le parti 
anglais ont perdu beaucoup de leur force militaire. Hormis noie bon droit, et la 
crainte des Anglais, il n’y a apparemment rien qui puisse empêcher les déments 
déloyaux de renverser les chefs légitimes du pays. 
Bien que nous comptions les meilleurs combattants, la majorité contre nous 
est déjà si importante qu’il faut éviter par tous les moyens l’affrontement. Pour 
donner à Votre Excellence une idée de ce que je veux dire, quand j’ai fait le point 
des douze compagnies (6) de la ville, y compris celles qui sont sous mon influence 
naturelle, nous ne pouvons en rassembler que -tout compris- quatre et demie [...I. La 
mort de feu mon oncle Edmund, qui vous avait rendu visite àAccra (71, a eu un effet 
démoralisateur sur mes gens. De plus, en partie àcause de notre générosité excessive 
et à courte-vue, la richesse est passée dans l’autre camp. 
Les miens et leurs amis, qui sont les autorités légitimes du pays, sont à peu 
près d’accord pour laisser la ville et ses dépendances à la protection de la Grande- 
Bretagne, mais, pour le moment, toute modification brutale des affaires entraînerait 
certainement un conflit ouvert, dont je sais que Votre Excellence ne veut pas. 
(3 )Résidence des Lawson, à l’écart du vieux Petit-Popo, sur la presqu’île de Ba& (plus exactement au 
lieu-dit Lolamd : <<Parmi les crocodilesn). 
(4 ) Non reproduite dans le dossier. 
(5 ) Cantaloup. 
(6 ) Confréries guerrières, comme chez les Ewé. 
( 7 )  En décembre 1881 (cf: document V-21). I l  est décédé le 9 décembre 1883 (Grand livre de Lolamé, 
p. 130). 
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Je me propose donc d’agir avec la plus grande prudence. En général, je ne 
parle pas du Gouvernement anglais aux gens, tant que je n’aurai pas réussi à unifier 
le pays sous un seul chef. Ceci ne sera possible qu’une fois qu’un roi aura été 
couronné (8). C’est le seul moyen de réaliser une union pacifique. 
Pedro Quadjoe et l’agent français, prévoyant une défaite totale, utilisent tous 
leurs moyens pour exciter le peuple contre moi, faisant circuler de faux bruits sur ma 
venue, disant que les Anglais m’ont envoyé pour prendre la ville pour eux (9), que, 
si les Anglais venaient, leurs femmes et leurs esclaves ne seraient plus en sûreté, que 
le commerce serait détruit ... Ils poussent le peuple àrefuser d’avoir un roi, parce que 
je voudrais céder le pays aux Anglais. 
Ils distribuent aux gens beaucoup de cadeaux. Mais, malgré tous leurs efforts, 
j’avance fermement et régulièrement. Ma famille, qui, de sa propre volonté, désire 
sincèrement la protection anglaise, m’a désigné comme régent de la ville et chef de 
famille, afin de donner au pays un représentant légitime en attendant la désignation 
d’un roi. Demain, il y aura une assemblée de toute la ville pour l’informer de ma 
désignation ; après quoi j’en ferai notification officielle aux commerçants français, 
allemands et autres. D’après ce que j’ai recueilli, le document que les Français ont 
élaboré est un traité que leur agent ici a fait signer àPedro Quadjoe, qui donne le pays 
à la France et en exclut tous les intérêts et toute l’influence de l’Angleterre. Mais ce 
document a été mal fait, sans témoins, etc., et il a été réexpédié pour correction (10). 
On m’adit qu’il n’est pas encorerevenu, les gens n’étant pas d’accord pour le signer 
à nouveau. J’espère en obtenir une copie, dont je vous ferai parvenir le texte. 
Je remercie beaucoup Votre Excellence de m’avoir pepnis d’empêcher mon 
pays de tomber entre les mains d’une puissance non conforme aux voeux de mon 
père et de mon grand-père. Mon peuple est maintenant prêt à recevoir les Anglais 
( I I ) ,  mais à la condition que tout se passe pacifiquement. J’ai l’espoir de pouvoir 
couronner un roi dans les six semaines après la Noël Noire (12). Mon peuple se 
rassemblera pour appeler Votre Excellence àvenir assister àla cérémonie, et, Ià, tout 
pourra être signé et mis en place. J’ai écrit àmon père pour lui demander d’émire à 
Pedro Quadjoe et aux autres chefs pour donner l’ordre que la cérémonie du 
couronnement du nouveau roi devra être faite en votre présence, ou celle de votre 
représentant. 
(8 ) On a vu que, jusqu’ici, les documents ne parlaient que de d e $ > .  C’est William Lawson qui va 
imposer la notion de aroia (king), avec toute l’autorité absolue que cela signifie dans Ia pensée 
européenne. On va le voir, il sera très vite copié, 
(9 ) Ce qui n’est pas si fa  u... 
(10 ) W. Lawson est donc bien mal informé sur le document de 1881. 
(11 ) Quelque peu contradictoire avec le début de la lettre ... 
(12 ) C’est Ekpé Soss0 (ou Yéké Yéké), le aNouvel an mina,. grand rituel qui se tient chaque annéeefin 
août ou début septembre (en fonction du calendrier lunaire). 
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Je tiens maintenant à peu près la ville, et je suis arrivé juste à temps pour 
déjouer les intrigues françaises, pour autant que les autorités légitimes du pays le 
peuvent. Je répète que Pedro Quadjoe et l’agent français font tout ce qu’ils peuvent 
pour me gêner, mais ma position est trop forte pour eux. J’essaierai de donner plus 
de détails dans mon prochain courrier. 
Je suis obligé de faire des dépenses pour traiter dignement les chefs quand ils 
demandent B me voir ou quand je les réunis. Ils sont en tout environ 45. Je pense que 
toutes mes dépenses en ce domaine semonteront 845 &, dépenses dontj’ai confiance 
qu’elles auront l’accord de Votre Excellence. Je ne voudrais pas donner un sou pour 
achetermes opposants. A touteautre période de l’année, jepense quej’auraispu tout 
régler en trois ou quatre semaines, mais en ce moment, dans le mois avant leur Noël, 
selon la coutume indigène rien ne doit être fait qui implique le tam-tam ou des coups 
de feu. 
Laisser aux Français un pouce du terrain reconquis, c’est leur donner le pays 
tout entier. Les Français sont déjà en train de négocier avec Porto-Seguro, la ville au 
nord (13) de Petit-Popo, et je crois qu’ils essaient à Ahgueh, au sud. Ils veulent 
maintenant y joindre Petit-Popo. En cela, j’espère les décevoir. J’en saurai plus sur 
Ahgueh. 
J’ai l’honneur ... 
William Tevi George Lawson. 
William Lawson n’a pas perdu de temps pour asseoir son pouvoir, d’abord 
sur son cercle leplus proche : la (très) nombreuse famille Lawson. Le jour même de 
su lettre h Samuel Rowe, il s’est fait proclamer ((régent de Petit-Popo,,. 
Document VII-3 
Grand livre de Lolamé, p. 138 
Petit-Popo, le 31 août 1883. 
La situation présente et les intérsts du pays l’ayant rendu absolument 
indispensable, nous, les soussignés, représentants les différentes branches de la 
famille et des alliés de Togbe (14) Awoku, en notre nom et en celui de nos frères, 
soeurs, oncles, tantes, cousins, enfants, parents et alliés, désignons Mr W.G. 
(13 ) Sic, pour ouest. Idem mud.u pour est, à Agoué. Curieuse méprise pour un géomètre ! 
(1 4 ) Grand-pBre, ancêtre. Il s’agit de Lutévi Awokou, le père de Georges Luwson ler, fondateur de la 
richesse de la famille, au XVIIIè siScle. 
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Lawson, alias Tetteh Agamazon, fils de Th. Lawson, alias Lattay Agamazon, en 
Sierra Leone, héritier authentique et chef de cette ville, pour en &e le régent et le 
chef de cette faniille jusqu’à ce que quelqu’un soit définitivement désigné en les lieu 
et place de G.L. Lawson. 
I1 est, par la présente, autorisé à trancher tous les litiges à l’intérieur de la 
famille et àdiriger les affaires de la ville, Brégler les difficultés actuelles dans la ville 
dans l’intérêt de la famille, au mieux de ses capacités, et nous promettons ici d’obéir 
àtous ses ordres légitimes et de lui apporter tout le soutien en notre pouvoir, financier 
ou autre, afin delui permettredemener à bienles objectifs de laprésentedésignation. 
En témoignage de quoi nous avons apposé notre 
main et notre signature 
Signé : 
R.C. Lawson David Q. Lawson Robert A. Gomez Thomas M. Lawson 
J.F. Crippy J. Lawson James M. Lawson Henry J. Lawson 
A. Wilson G. Lawson Lattavee B. Lawson Edward C .  Lawson 
Julius A. Lawson Wallace CLawson Henry C. Lawson J. Lawson (15) 
suivent 13 noms marqués d’une croix. 
Pour plus de sûreté, chacun doit jurerfidélìté au nouveau maître et loyauté 
envers sa politique. 
Document VII-4 
GLL, p. 137 
Lolamé, le ler septembre 1883. 
Me tenant sur la tombe de nos ancêtres, je jure solennellement que jamais je 
ne révèlerai hors des portes de cette enceinte aucune des discussions, délibérations 
et décisions qui auront lieu ici. 
(15 1 Vu 1 ’extrême difficulté de la lecture, les initiales ne peuvent être garanties. 
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De plus, je promets solennellement d'être loyal et digne de confiance envers 
mon pays et son chef. 
Avec 1' aide de Dieu ! 
Ont juré en anglais et signé : 
James M. Lawson David Q. Lawson J.F. Crippy 
Henry C. Lawson Albert Wilson Edward C .  Lawson 
Wallace C. Lawson G.T.Lawson . R.C. Lawson 
Henry J. Lawson , G.L. Lawson Robert Gomez 
Ont juré à l'indigkne [et signé d'une croix] : 
[35 noms, dont 17 Lawson]. 
* 
* *  
De son côté, n'ayant encore rien reçu de William Lawson, Rowe s 'impatiente 
déjà. 
Document VII-5 
Adm. 1/7/12 - 1883167 
Accra, le 3 septembre 1883. 
Le gouverneur Rowe à 
Mr W. Lawson, 
(confidentiel) Petit-Popo . 
Sir, 
Le vapeur S.S. Benguela est arrive ici dans la nuit de samedi [lerseptenzbre] 
(16). 
Jenesaispas s'il aou non touchéPetit-Popo. Commejen'aipasreçudelettre 
de vous, je suppose que non. 
(16) IlyaauplusdeuxjoursdenavigationentreAccraetAného. Levapeurpostalqui reliedccraàlagos 
y passe, semble-t-il, chaque semaine. 
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Je vous demande de ne pas manquer de communiquer avec moi régulikre- 
ment par l’intermédiaire de l’inspecteur de la Gold Coast Constabulary stationné à 
Danoe. Cet officier prendra en charge toutes les lettres reçues de vous pour les 
transmettre au quartier-général. 
J’ai l’honneur.. . 
Samuel Rowe. 
Cette lettre (17) est la preuve écrite de la connivence du gouverneur de la 
Gold Coast et de WilliamLawson, complicité que chacun tientà masquer autant que 
possible. 
Document W-6 
C.O. 879/20, no 124, annexe 2 
New-London House, 
Petit-Popo, le 7 septembre 1883. 
William Lawson à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
Accra. 
Votre Excellence, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de votre lettre confidentielle du 3 septem- 
bre [...I. 
2. Comme Votre Excellence l’a bien vu, le dernier vapeur n’est pas passé par 
ici ; c’est pourquoi vous n‘avez pas reçu de nouvelles de moi. 
3. L’état critique de nos affaires ici rend inopportun que je paraisse avoir des 
contacts avec le Gouvernement anglais. C’est pourquoi tout messager venant de 
ou allant à Denu (18) serait aussitôt perçu comme une invite au Gouvernement 
anglais ; cePedro Quadjoe, l’usurpateur, et l’agent français sauraient s’en servir pour 
soulever le peuple. 
( I  7 )  Non transmise àLondres. On remarquera aussi que les lettres (ultra-confidentielles) que William 
Lawson expédie à Samuel Rowe ne sontpas nonplus consignées dans le Grand livre de Lolamé : on n’y 
trouve que la version ofleielle de Ia politique des Lawson. 
(1 8 ) C’est l’orthographe qui a prévalu de nos jours. 
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4. Mardi 4, il y a eu une grande assemblée de tous les chefs et notables de 
Petit-Popo, réunis par ma famille pour entendre le message que j ’ai rapporté au pays. 
Après avoir montré les droits héréditaires de ma famille sur le trône de Petit-Popo, 
par le prestige et par le droit de conquête, je leur ai dit avoir été envoyé par mon père 
pour rétablir le pays dans la paix, et pour régler les interminables brouilles qui 
prévalent ici, dont lui, mon père, se désole et lui font se demander si les hommes mûrs 
d’aujourd’hui sont bien de la même étoffe que nos ancêtres qui, eux, savaient les 
régler. Les gens reconnurent l’état instable du pays, et, en vue d‘une solution globale 
des problèmes, me convièrent à régler cela avec Pedro Quadjoe et un chef nommé 
Quadjoe Jinny (19), et avec ma propre famille. 
5.  Le lendemain, le 5, je fis appelerpedro Quadjoe pour lui signifierl’opinion 
du peuple, et lui dis que la paix devait être restaurée et que ma famille était prête à 
tout ce qui est en son pouvoir pour cela. Il répondit qu’il réfléchirait aux meilleurs 
moyens, et me les ferait connaître. Le 6 septembre, nous avons eu un entretien. Nous 
sommes tombés d’accord que le moyen le plus simple et le plus sûr est de couronner 
un vrai roi aussitôt que possible, c’est-à-dire immédiatement aprhs la Noël Noire, qui 
aura lieu dans environ quatre semaines. D’ici là, il fallait choisir le roi et faire les 
préparatifs nécessaires. 
6. Comme je l’ai dit dans ma lettre du 31 août, àmon arrivée ici j’ai trouvé 
la Maison de mon père sans chef depuis la mort de feu mon oncle. Cette absence 
d’unité et de force dans la famille a beaucoup démoralisé le parti anglais. Pour mettre 
fin à cette vacance du pouvoir, pour avoir tous les moyens d’agir et pour attaquer 
directement et efficacement le parti français, j’ai accepté la requête de mon peuple 
d’en prendre la direction, avec le titre de régent du pays et chef de la Maison royale. 
Cette désignation fut annoncée -et unanimement approuvée- à I’assemblée du 4 
septembre. Fort de ceci, j’ai adressé une proclamation à chacun des commerçants 
étrangers pour les informer que j’ai maintenant la pleine responsabilité de la ville 
(20). Ce geste hardi a presque paralysé Pedro Quadjoe et Monsieur Cantaloup, 
l’agent français, et a ramené Pedro Quadjoe à la raison. Je reçois maintenant les 
visites de félicitations des chefs des villes voisines (21). Cette proclamation a pro- 
(19)  KodjoviDjiyéhoué(ort1iographe trèsvariabled’undocumentàl’autre), autregandnotableduclan 
Adjigo : il  est arrière-petit-fils de Kwam Dessou, le fondateur de la ville d’Aného et son premier 
uaputagas (chef  de plages). LÆ grand-père de Kodjovi a été le 4è aputaga, son père le gè. Il est le IO2 
détenteur du titre. Allié à Pedro Kodjo, son cousin germain, il est, selon Ziiller qui lui rend visite en 
octobre 1884, d peine moins âgé que lui (80 ans ?), alors que William Lawson n’a qu’une quarantaine 
d’années. Naturellement, tout le monde est étroitement apparenté. Hugo Ziiller, journaliste de la 
Kölnische Zeitung, nous a donné une description très vivante du littoral togolais, qu’il a visité trois mois 
après la proclamation du protectorat. (Réédité dans cette collection sous le titre : d e  Togo en 1884 
selon H. Zöllem, d e s  Chroniques anciennes du TOEOU, no I, 1990.) 
(20 ) Ci-dessous, document VU-S. 
(21 ) Vraisemblablement de John Mensah, roi de Porto-Seguro (Agbodrafo) ; de Glidji :peut-être ; des 
gens d’Agout : c’est plus douteux. 
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voqué le parti fiançais, et l’agent fiançais fait tout ce qu’il peut pour en obtenir 
l’annulation et pour inciter le peuple ?i se soulever contre moi. Je répète que, 
maintenant, je tiens bien la ville et que mon influence s’accroît chaque jour. Toutes 
les intrigues de Pedro Quadjoe se rév2lent vaines. 
7. Je n’ai pas besoin de faire savoir B Votre Excellence queje n’ai pas eu un 
moment de repos ici, tant j’ai été affairé avec les entretiens publics et privés avec les 
chefs autochtones et les princes. Et je suis obligé de garder mes gens en alerte jour 
et nuit pour repousser toute attaque-surprise du parti de Pedro Quadjoe. J’ai 
confiance que ma conduite rencontrera l’approbation de Votre Excellence. 
J’ai l’honneur.,. 
W.T.G. Lawson. 
Voici la circulaire en question, adressée aux représentants des principales 
firmes commerciales étrangères (quatre sierra-léonaises, deux fianGaaises et quatre 
allemandes) présents à Petit-Popo : ils seront, à l’image du choeur antique, les 
spectateurs de tout le drame en cours. 
S.B. Rhodes D. Winslow Munday Mr Randad, agent Wölber-&-Co 
B.D. Coker S.B. Cole Mr Reimann, Bremen Factory 
M. Cantaloup, agent C. Fabre-et-Cie h4r h e r d i n g ,  Daacke-&-Co 
L’agent de Mh4. Régis-et-Cie (22) h4r Eccarius, Grumbach-&-Co(23) 
Rév. A. E. Franklin 
Document W-7 
MD Afrique 78, p.258, annexe n”l(24) 
New-London House 
(22 ) I l  semble qu’il s’agisse d’Ayité Ajavon, grand commerçant d’Aného. 
(23 ) GU, p.  139. Le révérend Franklin serait le pasteur (sans doute sierra-léonais) de la communauté 
mdthodiste (anglophone et anglophile). 
(24 ) Copie (en anglais) dans le Grand livre de Lolamé (p. 139), mais il  vaut mieux avoir recours ici d 
la traduction faite par Cantaloup, transmise au Quai d’Orsay par Cyprien Fabre avec sa lettre du 8 
février I884 (voir plus loin), tout comme le document suivant. 
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Circulaire 
[aux commerçants européens] 
Sir, 
1. J’ai I’honneurdevousinformer,moi W.Lowson(25), envertudes vieilles 
prérogatives et de l’autorité de mon père T.G. Lowson, de Sierra Leone, qui est le 
seul vrai prétendant au trône de Petit-Popo et environs, que je viens d’être nommé 
Régent de cette ville et chef de la famille parles Chefs et Princes de laMaison royale, 
jusqu’àce que le Roi successeur de feu G.L. Lowson (26) ait été désigné et proclamé. 
2. Je vous informe aussi que ce choix a été prononcé selon les usages et qu’il 
a reçu l’agrément de tous les chefs et notables de la ville, en assemblée réunie au 
palais le jeudi 4 de ce mois. 
3. Je vous prie en conséquence, avec tous les autres étrangers et habitants de 
ce pays, de m’aider de toutes façons pour développer le commerce et repandre la 
religion de Dieu (27). 
4. De mon côté, je serai toujours très attentifs à toutes les communications, 
spécialement à celles ayant un caractère politique (qui doivent être adressées à moi 
seul) venant des représentants étrangers. 
5. Ayez la bonté d’envoyer cette notification, ou une copie, à votre Gouver- 
nement. J’en enverrai un duplicata. 
J’ai l’honneur d’être, 
Monsieur, 
votre dévoué serviteur, 
W. Lowson 
Prince-Régent. 
<<L’agrément de tous les chefs, n’estpas si unanime que ça : d2s le surlen- 
demain, le clan adverse diffuse une contre-circulaire de protestation. 
(25 ) Cette graphie uhwsons caractérise les documents transmis (et traduits) par Cantaloup. 
(26 )  George Latty Lawson (Laté Atchromitan), décédé vers 1868 ? Les traditions d’Aného attribuent 
le rang de *Lawson II2 r f  Alexandre Boévi, décédé en 1881. (C$.par ex. N. Gayibor : <<Traditions 
historiques du Bas-Togos, p.268). Pourquoi te prochain arois Lawson portera-i-il le numéro III et 
non N (au moins) ? Ce n’est pas clair. 
( 2 7 )  Perspective pour le moins inattendue dans ce contexte. .. , 
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Document W-8 
MD Afrique 78, p.258, n”2 
Petit-Popo, le 7 septembre 1883. 
Nous, Princes (28), Cabécbres, Chefs et Peuple de Petit-Popo, Debenou (29) 
et Gridji, protestons énergiquement contre la façon arbitraire dont veut procéder le 
sieur W. Lowson pour faire nommer un Roi à Petit-Popo en s’instituant dès 
aujourd’hui Prince-Régent. 
1. Parce qu’il n’y a jamais eu de Roi, ni dans la famille Lowson, ni àPetit- 
Popo, qui a été de tous temps et est encore aujourd’hui sous la dépendance du 
royaume de Gridji. La preuve bien évidente, c’est que Petit-Popo paie annuellement 
un tribut au roi Aucci (30). 
2. Parce que le pouvoir du sieur G.L. Lawson, décédé, était un pouvoir 
temporaire à lui conféré par la voix du Peuple, mais non un pouvoir héréditaire 
comme voudrait le prétendre le sieur T.G. Lowson, de Sierra-Leone. 
3. Quelesieur W. Lowson, contrairement àcequ’ilpubliedans leparagraphe 
2 de sa circulaire, n’a pas été agréé par nous à l’assemblée qu’il a provoquée le 4 
courant pour s’instituer régent. 
4. Parce que, selon les usages de notre pays, les chefs sont toujours nommés 
parla voix du Peuple, et qu’ayant déjà procédé depuis longtemps à la nomination de 
ceux qui nous gouvernent, et desquels nous sommes satisfaits, nous nous refusons 
formellement à en nommer d’autres. 
5. Et enfin parce que, nous tous, nous avons donné notre pays àla France, et 
que nous ne pouvons accepter d’autres chefs, qui ne paraissent vouloir s’imposer ici 
que pour nous livrer à une autre puissance européenne, dont nous ne voulons pas. 
(28 ) Le vocabulaire royalfait rapidernent tache d’huile. 
(29 )  Degbenou, tout proche d’Aného, mais, on l’a dit, village indépendant, 
(30 ) Pas d’autre information sur ce <(tributs au roi Awoussi, qui ne devait pas être bien lourd : depuis 
le début du XE? siècle, les redevances et les pourcentages sur le commerce ne remontent plus guère 
d’Aného ii Glia’ji, d’où le profondaffaiblissement -économique et donc politique- de la vieille monarchie 
guin. 
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Commentaire au crayon duns la marge : dl eut éd bon de nous faire con- 
naître les signatures>>. Toutà fait exact! Et quel était 1 ’original ?(Un texte en anglais, 
ou celui-cien français, selon toute vraisemblance de lamain de Cantaloup 7). Fabre 
est un commerçant, pas un diplomate : il ne manipule pas aussi bien les documents. 
* 
* *  
En même temps, William Lawson renforce ses moyens de liaison avec Rowe. 
Document VII-9 
C.O. 879/20, no 124, annexe 3 bis 
Petit-Popo, le 10 septembre 1883. 
W. Lawson au 
District cotpmìssioner 
de Qpittah. 
Sir, 
Sans aucun doute, vous êtes informé que je suis ici pour protéger les int6rêts 
britanniques. Laville estmaintenant sousmaresponsabilité,mais jeviens d’apprendre 
que l’agent français a envoyé chercher un navire de guerre français pour s’emparer 
de la ville. Auriez-vous l’amabilité de faire parvenir l’une des dépêches ci-jointes 
àSir Samuel (31) par le premier vapeur postal, et d’exy6gier l’autre B Accra pcir un 
messager spécial ? 
Sir Samuel attend d’heure en heure des nouvelles fle moi ; c’est pourquoi je 
vous serais tri% obligé d’expédier la lettre par voie te+,stre sans délai. 
J’ai l’hçmneur ... 
W.T.G. Cawson 
(31 1 Rowe. Cette expression de familiaritk est certainement voulue pour impressionner le commndnt 
de district. 
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Le même message est expédié le même joùr au responsable des troupes 
anglaises de Denu, alors que trois jours plus tôt William Lawson déclarait s’y 
refuser. Mais i l y  a sans aoute urgence, et il n’en estpas à une contradiction près ... 
Les lettres à Accra se suiventà cadence rapide. 
Document VII-10 
C.O. 879120, no 124, annexe 3 
Petit-Popo, le 11 septembre 1883. 
W. Lawson à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
Accra. 
Votre Excellence, 
En complément de ma lettre du 10 (32), j’ai l’honneur d’informer Votre 
Excellence que je continue à acquérir toujours plus la confiance de la ville, et, par 
condquence, à faire régresser celle de Pedro Quadjoe et de l’agent français. Ma 
proclamation, qui,avaitpour but d’affirmer les droits de ma famille au gouvernement 
de ce pays contre tout autre prétendant -ce qui signifie éeraser le parti français-, a été 
bien perçue comme telle par l’agent français, qui fait tout ce qu’il peut pour : 
a) contredire ma proclamation et, par conséquence, mes droits, 
b) pousser le peuple à se soulever, en disant que je ne suis que l’avant-garde 
du Gouvernement anglais, qui va venir les priver de leurs droits, etc., 
c) inciter le peuple à m’empêcher de couronner un roi à la place de feu mon 
oncle, car, dès que je l’aurai fait, je donnerai le pays aux Anglais. 
Ayant complètement échoué dans ses plans, il a décidé, m’a-t-on dit (et j’ai 
de bonnes raisons de le croire), de m’arracher la ville par la force avec l’aide d’un 
navire de guerre français. J’ai fait part de cette rumeur à son partenaire, Pedro 
Quadjoe : ses dénégations me confirment la justesse de l’information. C’est ce qui 
m’a conduit à expédier à Votre Excellence une dépêche spéciale via Quittah I...]. 
Hormis cela, je n’ai rien à craindre, pour autant que je puisse en juger. 
J’accroîs chaque jour le nombre de mes partisans, et les chefs disent clairement à 
l’agent français que le pays est àmon père et qu’ils ne peuvent s’opposer àmoi ; au 
contraire, ils m’aideront à rétablir l’ordre. 
(32 ) Non retrouvée. 
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Mais, pour établir fermement la paix, rien ne peut être fait tant qu’un roi n’a 
pas été couronné ; pour ceci, tout est arrangé. A la fin de cette semaine, un roi sera 
désigné, prêt B être couronné immédiatement après laNoë1 Iindig2neI. Je prépare les 
choses pour que [lu cérémonie] puisse avoir lieu en présence de Votre Excellence 
ou de son représentant [...I. 
Je vous prie de noter que, pour contrer le Gouvernement français aussi vite 
que possible, et empêcher ainsi toute nouvelle tentative de mainmise sur ce pays, je 
vous envoie copie des lettres que j ’ai adressées aux consuls de Franceet d’Allemagne 
à Lagos et au consul de France en Sierra Leone I...] (33). 
J’ai I’honne ur... 
W.T.G. Lawson 
Document W-1 1 
C.O. 879120, no 124, annexe 4 
Petit-Popo, le 13 septembre 1883. 
W. Lawson à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
Accra. 
Votre Excellence, 
[...I La ville a maintenant recouvré l’ordre et la tranquilid, et le chef Pedro 
Quadjoe a abandonné toute tentative ouverte contre mon autorité. Il découvre qu’il 
n’a, après tout, pas autant d’amis qu’il le croyait, et ue les gens attendaient 
seulement qu’un membre de ma famille prît une position f rmepour s’y rallier. J’ai 
maintenant presque tous les chefs principaux de mon côt i. 
Cette faiblesse évidente de Pedro Quadjoe a introduit une faille entre lui et 
l’agent français, qui s’estime roulé devant cette autorité fictive. L‘on m’a dit, de 
bonne source, qu’il a averti Pedro Quadjoe de s’attendre au pire, puisque celui-ci a 
perdu tout le pouvoir et ses avantages, et que lui, l’agent français, étdt infome que 
<<Les Lawson sont les dirigeants legitimes, que Pedro Quadjoe a été mis en place par 
eux, qu’il avait pensé que celui-ci pourrait supplanter ceux-18, mais que tout est 
perdu. Son seul espoir est dans les négociations qui se tiennent en Europe>>. 
(33 ) Non reproduites dans le dossier. 
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Ce matin, il (34) a envoyé un de ses confidents auprès de moi, pour me faire 
des avances, ce qui m’a prouvé qu’il sent bien l’inutilité des documents (35) qu’il 
a en main. 
J’ai, de plus, découvert (36) que mon grand-père était devenu, par droit de 
conquête, le souverain indépendant de cette ville et du pays avoisinant. Le roi de Gliji 
(37), 3 la signature duquel les Français attachent tant d‘importance, et dont les 
prédécesseurs lointains étaient effectivement les propriétaires du sol, n’est plus 
qu’un lieutenant du roi de Petit-Popo. Pour une déloyauté, le roi [de Glidji] du temps 
de mon grand-père a été déposé par ce dernier, et chassé du pays (38). Un autre a été 
désigné, subordonne 3 Petit-Popo. Depuis lors, les rois de Glidji ont toujours été 
couronnés par ceux de Petit-Popo. Les rois de Glidji ont essayé, depuis des années, 
de secouer cette allégeance (et Pedro Quadjoe a fait ce qu’il a pu pour les inciter à 
la rébellion ouverte), mais en vain. 
Pedro Quadjoe, en acceptant le couronnement d’un roi, pense que je 
repartirai juste après, laissant la situation en état où je l’ai trouvée ; il ne sait pas que 
je veux laisser le pays sous la pleinegrotection de la Grande-Bretagne avant mon 
départ. 
J’ai l’honne ur... 
W.T.G. Lawson 
* 
* *  
Un tel activisme, au lieu de rassurer le gouverneurde Gold Coast, commence 
à l’inquiéter sérieusement : sa marionnette ne prendrait-elle pas un peu trop 
d‘initiatives ? Samuel Rowe rappelle donc assez stchement William Lawson à 
1 ‘ordre. 
(34 ) Pedro Kodjo. 
(35) Sur les droitsdes cabkc2ressur .. s taxes et les loyers dus par les firmes europiennes (voit plus loin 
le grave conflit qui va en ddcouler). 
(36 ) Comment ? 
(37 ) Orthographe la plus proche de la nôtre. 
(38)Sansaucunfondementhistorique, commecequisuit. Etencontradictionavec ce que disaitsononcle 
‘ Edmund dans sa lettre du 5 septembre 1881 It Thomas Lawson (doc. V-15), oÙ il reconnaissait que les 
arbitrages majeurs se font cf Glidji, comme il l’acceptera ir nouveau le 8 janvier 1884 (ci-dessous, doc. 
Vll-28). 
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Document W -12 
Adm. 1/7/12, p. 246 (39) 
Christianborg Castle 
Accra, le 21 septembre 1883 
Le Gouverneur ja 
Monsieur W.T.G. Lawson, 
Petit-Popo 
Sir, 
J'ai reçu [...I une lettre de vous datée du 8 septembre (40), ainsi que, par voie 
de presse, une copie de la circulaire que vous avez publiée et dans laquelle vous 
affirmez que les princes et les chefs de Petit-Popo vous ont élu régent de Petit-Popo 
et chef de la famille. 
2. . I1 est necessaire que je vous rappelle que 'vous n'êtes pas seulement, 
je crois, un sujet britannique, mais que vous êtes de surcroît un fonctionnaire au 
service du Gouvernement de la Colonie de Gold Coast. 
3. J'espère avoir rapidement une occasion de vous rencontrer (41). 
4. Vous avez sans doute déjja rencontré le commandant du HMS Stork, qui 
vous aura certainement informé de combien je suis soucieux de ce qu'aucune action 
de votre part ne provoque l'irruption de violences ou de troubles populaires il Petit- 
Popo. 
J'ai l'honneur ... 
Samuel Rowe 
Mais il en faudrait plus pour calmer les ardeurs du nouveau "régent". Le 
19 septembre, William Lawson s'est senti assez fort pour élever une protestation 
solennelle contre le traité signé avec la France. 
(39) Non communiquéà Londres ; on comprend aisément pourquoi. 
(40) Non retrouvé. 
(41) Surplace, à Aného ; mais, malheureusement pour lui, ses obligations empêcheront Rowe de quitter 
Accra pendant toute cette période (l'anarchie règne en Ashanti depuis la déposition de l'empereur 
Mensa Bonsu en février 1883, et la guerre civile menace). Rowe ne viendraà Aného qu'en février 1884, 
une fois son khec  consommé (ci-dessous, chap. VIII). 
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Document W-13 
MD Afrique 78, p.258, n”3 (42) 
New-London House 
Petit-Popo, le 19 septembre 1883. 
Le Prince-Régent à 
Monsieur J. Cantaloup, 
agent consulaire de France, 
Petit-Popo. 
Monsieur (43), 
J’ai 1’honneur.de vous informer que j’ai appris que votre Maison a signé un 
contrat secret avec Pedro Codjo, un habitant de cette ville, et avec quelques autres 
chefs du pays, en cédant ou plutôt en donnant certains droits et juridictions sur cette 
place i3 la République française, dont vous êtes l’agent consulaire. 
L 2. Si l’information que j’ai reçue est exacte, je proteste formellement contre 
ce contrat, parce qu’il est illégal et sans valeur. Maintenant, je vous informe que la 
famille dont je suis le représentant a, elle seule, l’autoritd sur le pays, et qu’avec elle 
seule vous pouvez traiter légalement. 
3. Le contrat que vous possédez, vous savez bien qu’il est fait sans notre 
consentement et, en conséquence, contre notre volonté. 
4. Je sais, par la plupart de ceux qui l’ont signé, qu’ils sont dans une complete 
ignorance de lire et écrire la langue française, et que vos sous-agents en ont profité 
pour faire signer le contrat. 
5. Votre Gouvernement ignore peut-être que ce pays est déjà en contrat avec 
la Grande-Bretagne, et la conséquence en est qu’il est impossible de laisser sur ce 
pays aucune prhrogative à aucune autre puissance que l’Angleterre. I1 faudrait que 
ce contrat avec l’Angleterre soit sans valeur pour qu’il puisse s’en faire un autre avec 
la France ou avec tout autre pays. 
(42 ) Egalement GLL, p.  141. 
(q3 ) William Luwson s’adressera toujours à lui, ou en parlant de luí, avec l’expression française 
uhlonsieum.Les autres ont droità la formule de politesse ang1aise“Esq.” (ccesquireu : écuyer), employée 
traditionnellement pour les non-nobles. 
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6. Je vous serais trhs obligé d’envoyer (44) sans retard cette protestation faite 
par moi. De mon côté j’en enverrai aussi une copie (45). 
J’ai l’honneur d’être 
Sir, 
votre obéissant serviteur, 
W. Lowson, 
Prince-Régent. 
Il en faut plus impressionner Cantaloup, qui riposte promptement, sur le 
même ton comminatoire ; mais la fin est trop emberlificotée pour être convain- 
cante : des investissements commerciaux ne donnent pas des droits de souveraineté. 
Document W-14 
Id Afrique 78, p.258, n”4 
Porto-Seguro, le 24 septembre 1883. 
L’agent consulaire de la 
République Française a 
Monsieur W. Lowson 
Ingénieur de la Colonie de Lagos, 
h petit-Popo. 
Monsieur, 
En réponse B votre lettre du 19 courant, ayant trait aux contrats signés en 
faveur de 1aFrance’j’ai l’avantage de vous annoncer que toutes vos protestations ne 
peuvent les annuler. 
2. Ces contrats sont valables, ayant été obtenus en toute loyauté et signé en 
parfaite connaissance de cause par les rois et chefs de ces pays, en présence de 
témoins qui ont légalisé les signatures. 
(44 )A votre gouvemement, comme représentant consulaire. En fait, Cantaloup envoie tout (f la maison 
Fabre : solidarité commerciale d‘abord. 
14.5 )Non retrouvde, ni aucune trace de réaction (i Paris. 
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3. Si le cabeceire Lowson (46) ne les a pas signés, c’est par un motif bien 
simple, que tout le monde connaît : cet homme était dans un état complet de 
crétinisme, n’ayant aucune influence. Par ces raisons, sa signature,était de nulle 
valeur, le pouvoir, d’ailleurs, étant dans les mains de ceux qui ont signé. Après sa 
mort, le désordre de cette maison a complètement anéanti le peu d’influence que 
pouvait avoir sa famille. 
4. Le motif que vous alléguez pour protester contre ces contrats n’est pas 
valable, car on a vu de tous temps et dans tous les pays des contrats signés par des 
gens ne sachant ni lire ni écrire, sans qu’il en résulte tromperie ou duperie. 
5. Quant à l’avis que vous me donnez que Petit-Popo est en traité avec 
l’Angleterre, si cela est, je proteste formellement contre ce traité, qui ne peut avoir 
de valeur, considérant que les maisons françaises ont fait dans ces pays de grands 
sacrifices pour la fondation de leurs établissements à la faveur des prérogatives et 
de la liberté conférées àces maisons etsgaranties par traité avec les rois et les chefs 
de ces pays, qui n’ont jamais voulu Cue sous le protectorat anglais. 
Veuillez agréer, 
Monsieur, 
mes salutations empressées. 
J. Cantaloup, 
agent consulaire de France. (47) 
En octobre, beau succès pour William Luwson : son cousin germain, le jeune 
Daniel Luté Tagodoé Bétoume Lawson (48), est enfin désigné le 13, proclamé le 19 
et couronné le 27 -déclaré jourférié- sous le nom de ((Roi George Akouété Lawson 
III* (50). William prend le titre de ((Premier ministre (49) du Gouvernement de 
Petit-Popou. 
(46) Edmund, mort en 1883, ou Alexandre Boévi, Lawson ”ll”, mort en mai 1881, donc trois mois avant 
ces traités ? La bonne foi de Cantaloup est douteuse. 
(47) Quelque peu vexéde Ia riposte de Cantaloup et de la manière cavalière dont celui-ci lui renvoit ses 
lettres, WilliamLawsonnepeut que lemenacerde <<transmettre tout le dossier Bvotre Gouvernement pour 
son information* (3 octobre, GLL, p .  146). II en adresse effectivement copies aux consuls français, 
allemands, anglais et espagnols de Freetown, Accra et Lagos ( I I  octobre, GU, p. 146) : il n’a pas peur 
de mitrailler largement. . 
(48 ) On ne sait sur quels critères il a été choisi. Nésans doute vers 1860, Lawson 111 règnera jusqu’d 
sa mort, le 18 janvier 1905. (Un petitlfils de Djiyéhoué essaiera alors de disputer sa succession aux 
Lawson, mais on couronnera Jackson Lawson N. Le conjlit entre les deux clans durera encore plus d’un 
demi-siècle.) 
(49 ) Sans la présence de Rowe tant espérée initialement. 
(SO ) aPrincipal ministem. 
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Document W-15 
h4D Afrique 78, p. 294 (51) 
New-London Palace (52) 
Petit-Popo, le 15 octobre 1883. 
W.T.G. Lawson B 
Monsieur J. Cantaloup, 
Petit-Popo. 
agent de MM. C. Fabre-et-Cie, (53) 
Monsieur, 
J’ ai l’honneur de vous informer que mon cousin Lattay Batume, alias Daniel 
Cummingo Lowson, a été choisi, proclamé et accepté comme Roi de Petit-Popo et 
environs par tout le peuple, dans une assemblée des chefs et princes de cetteville, 
Grigi, etc., tenue ce samedi 13 octobre B Fantay Commeh (54)’ la place principale 
de cette ville, r6serv6e B cet objet. 
2. Cet événement a déja été porté B votre connaissance le jour même par un 
envoy6 spécial. 
3. Je vous annonce aussi que mon cousin a accepté le Gouvernement de ce 
pays depuis le 13 du [mois] courant, et qu’il m’a désigné son Premier ministre 
jusqu’B nouvel ordre. 
4. Le couronnement aura lieu dans quelques jours. 
J’ai l’honne u... 
W. Lowson; 
Principal ministre du 
Gouvernement de Petit-Popo. 
Suit, quinze jours plus tard, la premi8re Ecproclamationp du nouveau roi, 
sans doute écrite de la main de son énergique premier ministre, car tous les témoins 
s’accorderont pour décrire le tr8s jeune Lawson III comme un personnage plutôt 
falot et insignijiant. Le ton est noble, les exigences encore modestes. 
(51 ) Communiqué par C. Fabre à Paris en annexe à sa lettre du 30 novembre (doc. Vll-21). Dam le 
GLL:p. 117. 
(52) Plus noble que “House” : il ny a pas que William Lawson B prendre du galon.. 
(53 ) Cette circulaire est adressée, comme d’habitude, aux principaux commerçants aè laplace : Cole, 
Munday, Armerding, Reimann, R a d ,  Rhodes, Franklin, Eccarius et le rkvérend Franklin. 
(54 ) Fantékomé (@artier des Fantim), gradplace d‘hdho, au centre-ville, côtP lagune (àpeupris 
entre la gare et le grand-marché Ela). 
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Document W-16 
GLL, p. 150 
New-London Palace 
Petit-Popo, le,ler novembre 1883. 
Circulaire 
Sir, 
à 
Monsieur Cantaloup 
et aux autres. 
J’ail’honneur de vous informer que, en vertu des anciennes prérogatives dont 
ils ont été investis et de l‘autorité qui leur aété déléguée par mon oncle Thomas Geo. 
Lawson [...I, le légitime héritier du Trône de ce pays et de ses dépendances, j’ai été 
élu [rui] par les princes et chefs de la Maison royale de ce pays. Conformément à 
lacoutume, j’aiétéprésentéaupeupleet acclamé par luienassemblée généraletenue 
àFantay Commeh le samedi 19 octobre. Depuis ce jour, j’assume le Gouvernement 
de ce pays. J’ai été couronné et dûment installé sur le trône,de mon grand-père 
George Acquaitay Lawson le 27 octobre. 
2. Etant très anxieux que monrègne -qu’il soit long oucourt, selonles dessins 
de 1aProvidence- soit matériellement profitable aux intérêts politiques et sociaux de 
mon peuple, ainsi qu’àla sécurité et àlaprospérité des étrangers qui séjournent dans 
mon pays, je vous demande à vous, et à tous les autres commerçants, traitants et 
résidents de ce pays de me prêter toute l’assistance en votre pouvoir dans la quête 
de ce grand objectif par la promotion de la paix, du [mut illisible, peut-être : 
commerce ?] et de la religion de Dieu. 
3. Je demande que toute plainte ou autre affaire ou communication que vous 
pourrez avoir contre ou à propos de quelqu’un de mon peuple ou de mon Gouver- 
nement me soient soumise directement pour saprise en considération et sa résolution. 
Dans le cas contraire, je ne saurais me tenir, ou mon Gouvernement, pour respon- 
sable de toute conséquence qui pourrait en découler. 
4. Je serai toujours heureux de recueillir et d’étudier toutes les suggestions 
que vous pouiiez me faire en vue de l’intérêt de ce pays et de son Gouvernement. 
5.Vous serez bien aimable de communiquer cette notitication à votre 
Gouvernement [...I. 
J’ai l’honneur d’être, 
Sir, 
votre obéissant serviteur, 
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Geo. Acquatay Lawson UI, 
Roi. 
William Lawson a donc niaintenant en mains les formes juridiques pour 
mener une offensive vigoureuse afin de récupérer la totalitédù pouvoir sur la ville, 
et d'abord sur ses finances. 
Cette fois, Rowe, revenu de ses inquiétudes du septembre, paraît convaincu 
du succès de sa manœuvre. 
Document VII-17. 
Adm. 1/7/12, pp. 270-271 
Accra, le 9 novembre 1883 
Le Gouverneur 
à 
Mr W.T.C. Lawson, 
Petit-Popo 
Sir, 
[...I Je suis très heureux d'apprendre que le couronnement du nouveau roi, 
ce 27 octobre (55), a donné une si entière satisfaction à tous, et que la paix et l'ordre 
sont maintenant restaurés au Petit-Popo. J'espère que cet excellent état de chose 
continuera. 
J'espère être à même de visiter Petit-Popo prochainement. 
J'ai l'honneur ... 
Samuel Rowe 
P.S. Je vous autorise B'rester à Petit-Popo jusqu'à nouvel ordre de ma part (56). 
(S5) Rowe a félicité William pour ce succh d2s le ler  novembre (Adm.. 1/12,  p. 263). 
(56) En fait, au même moment, Rowe remercie le Sierra-léonais S. B. Rhodes qui l'a mis en garde contre 
des risques de troubles ultérieurs, et le prie de continuerà l'informer directement (Adm. 1/7/12, p. 273. 
Rien d'autre n 'a étéconservéde cette correspondance). Rowe garde un minimum de prudence, m i s  pour 
le moment, William a gagné. 
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* 
* *  
En utilisant le langage de la monarchie absolue, William Lawson va donc 
intimer aux compagnies commerciales étrangères l'ordre d'obtempérer à ses 
w5rculaires>>, qui sont autant d'étapes dans la structuration de son pouvoir; 
précocement sur l'organisation de la poste, ultérieurement sur le problème le plus 
crucial : les douanes. 
Document VII-18 
MD Afrique 78, p.258, n"5 (57) 
New-London Palace 
Petit-Popo, le 19 septembre 1883. 
Avis 
Pour éviter les grands inconvénients que nous avons vus dans le service 
postal avec les steamers, le Prince-Régent a décidé d'instituer, pour Petit-Popo et 
les environs, une administration postale. A cet effet, il a fait les nominations 
suivantes : 
1- Robert A. Gomez : maître de poste (58). 
2- Walace Coourgie Lowson : lieutenant du maître de poste. 
3- Thomas Major Lowson : receveur et distributeur postal. 
Jusqu'à nouvel avis, le bureau de poste sera à Agbodji (59), à la résidence du 
feu prince Edmund Laté Lowson. 
Signé : Green Lowson 
Secrétaire du Gouvernement de 
Pe ti t-Popo . 
(57)  Traduction en français par Cantaloup. (GGL, p .  141) 
(58 ) ccPostmasters : directeur général de la poste. 
(59) A 1 'est de la vieille ville d'Aného. On notera que le bureau de poste actuel d'AAného est toujours au 
même endroit. 
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Document W-19 (60) 
GLL, p. 151 
New-London Palace, 
Petit-Popo, le 19 novembre 1883. 
Mr W.T.G. Lawson, 
Premier ministre du 
Gouvernement de Petit-Popo . ia 
Monsieur Cantaloup 
et aux autres commerçants, 
Petit-Popo. . 
Circulaire no 11 
Sir, 
J’ai l’honneur de vous informer de ce que : 
1) Le Roi a bien voulu désigner Mr Julius A.D. Souza Lawson comme 
collecteur des douanes et Mr James Mugg Lawson comme son secrétaire. 
2) Le Roi a bien voulu ordonner la création de nouveaux registres, où il désire 
que tous les comptes soient désormais transcrits. Les bilans seront arrêtés 
mensuellement. 
3)Pour le moment, le Roi ordonne que tous les droits soient établis et 
collectés chaque trimestre, et que tous les comptes anciens soient liquidés ainsi, ia 
l’exception de ceux de cette année, qui devront l’être pour le prochain 3 1 décembre. 
J’ai l’honneur ... 
Prince W.T.G. Lawson 
Forme et fond sont également en opposition avec la tradition : cette fois, 
c’est une attaque directe contre les autres cabéccdres. Kodjovi Djiyéhoué, aputaga 
en titre et donc en théorie seul responsable des étrangers, relcdve le gant : 
(60 ) Transmis à Rowe par Kodjovi Djiyéhoué, pour montrer acomment il a été insultép (cJ ci-dessous 
document VU-35) : C.O. %79¡21, no 78, annexe 1 b. 
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Document VII-20 
C.O. 879/21, no 78, annexe 1 c 
Petit-Popo, le 23 novembre 1883. 
Pour le Roi (61) Geyawhay, 
Pedro da Costa aux 
commerçants européens, 
petit-Popo. 
Sir, 
J’ai l’honneur, au nom de Sa Majesté le Roi Cudjoe Geyeway, de vous 
notifier que vous, les commerçants qui êtes sous son autorité, ne devezpayer aucune 
taxe au roi anglais (62) G.A. Lawson, excepté ordre ultérieur. 
Pedro Antonio da Costa 
Riposte sur-le-champ de William Lawson, aussi cinglante que possible. 
Document VII-2 1 
GLL, p. 152 (63) 
New-London Palace, 
Petit-Popo, le 24 novembre 1883. 
Prince W.T.G. Lawson, 
Premier ministre du 
Gouvernement de Petit-Popo au 
chef Quadjoe Jeowai, 
yovogah (64) de Petit-lopo. 
(61 )L‘inflation des titres bat son plein : voici que maintenant tout le monde s’aflrme web. 
(62) Sic 
(63 ) C.O. 879121, no 78, annexe 1 e. 
(64 ) Titre du représentant du roi du Dahomey à Ouidah, chargé par celui-ci de contrôler les 
coqhterçanants européens (les allovo,). C’est l‘équivalent d’aputaga, mais l’intention insultante est ma- 
nifeste. 
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Sir, 
J’ai l’honneur d’accuser réception de [...I la circulaire que vous avez adres- 
sée hier aux commerçants européens de cette ville, par laquelle vous prétendez 
empêcher le Roi de collecter les taxes auprès des commerçants en question. 
2. Par la présente, je vous informe au nom du Roi, sous la direction de qui 
j’écris, que nous acceptons votre déclaration tacite que toute négociation ou tout 
arrangement à l’amiable entre nous sont terminés depuis hier. 
3. Le Roi désire que je vous rappelle que vous n’êtes que le yovogah de cette 
Maison et de ce pays, désigné par mon grand-père, et rien de plus. Son opinion sur 
vous dépendra de votre conduite envers lui et envers le pays. 
J’ai l’honneur ... 
Prince W.T.G. Lawson 
Cette fois, c’est une déclaration de guerre en bonne et due fornie. Au même 
moment, le voisin, le roi Mensah de Porto-Seguro (65), essaie d’apaiser le conflit 
par un appel h la raison des uns et des autres. 
Document VII-22 
C.O. 879/21, no 78, annexe 1 d 
Porto-Seguro, le 24 novembre 1883. 
Le Roi Mensah au 
Roi Jeaway, 
à Petit-Popo. 
Dear Sir, 
J’ai bien reçu les documents, vos lettres aux commerçants et celles de Mr 
William [Lawsoit]. Je vous envoie l’un de mes porteurs (66), Duawoo Mensah, 
demain matin pour aller voir le Roi Lawson et parler avec lui. Ce qui sera dit, il 
(65 ) On l’a vu, il est lié aux Français par un accord de 1875, mais maintenant plutôt dans le camp des 
Lawson. (William lui éerit en l’appelant aMon cher oncle,.) 
(66 ) Porteur de canne, ‘c ’est-à-dire porte-parole. 
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viendra vous le dire, et ce que vous aurezà dire, dites-le lui de même, carje veux qu'il 
regle tout avant de revenir ici. Ne vous en faites pas. Vous êtes un homme mûr. Faites 
confiance à Dieu. Ne laissez commettre aucune mauvaise action de votre côté, et 
allez progressivement jusqu'à ce que tout se calme. 
Avec toute ma considération, 
Je suis ... 
Roi Mensah 
Mais Mensah n'est pas d'un poids suffisant pour arbitrer un conflit de cette 
ampleur, ni les'gens qu'il essaie de mobiliser comme arbitre : duns 1 'une de leur 
nombreuses correspondances, les Lawson le remettent à sa place, aimablement 
mais fermement. 
Document W-23 
GLL, p, 158 
New-London Palace, le 12 décembre 1883. 
Roi Lawson III au 
Roi John Mensah, 
Portsegura. (67) 
Mon cher Roi, 
1. J'ai bien reçu votre lettre datée d'hier demandant à M. Julian (68) 
d'essayer de [résoudre'les dificultés de notre ville] ... 
2. Je vous saurais gré de faire comprendre àM. Julian queje veux obtenir de 
Pedro Quadjoe les papiers sur les loyers et sur les taxes (69) de la firme française et 
de la maison Eccarius, et pas seulement les papiers des taxes. 
3. Les terrains n'appartiennent pas àPedro Quadjoe, ni àChico [d2Almeidul, 
mais àmon grand-père. C'est pourquoi je veux avoir ces papiers entre mes mains ; 
ensuite je pourrai écouter les conseils de mes amis. L'affaire ne sera pas close avec 
(67) Orthographe des cartes marines de 1'e"poque. 
(68 ) Commerçant fanti d'Agbodrafo. selon une tradition recueillie par Etienne E. Ahiako (assistant de 
recherche au centre ORSTOM de Lomé) chez les descendants de John Mensah 
(69 ) Ground rents and duties. 
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les seuls papiers sur les taxes. Je ne demande à Pedro Quadjoe rien qui lui 
appartienne. Je demande les propriétés de mon grand-père, et tant queje ne les aurai 
pas, je ne serai pas satisfait, et mon peuple non plus. 
4. Je vous remercie pour votre amabilité dans cette affaire, ainsi que M. 
Julian, mais faite bien comprendre àcelui-ci que nous irons jusqu’au bout. 11 ne sait 
pas ce que notre famille a endure de la part de Pedro Quadjoe, et d’Ahyitay (70) et 
du yovogah (71), sans oublier ces fous de [d’]Almeida. Pour régler définitivement 
cette affaire, je dois avoir tous les papiers. Je peux en disposer ou les redonner ensuite 
à qui je veux, ou àqui vous me le conseillerez. Si M. Julian pense qu’il ne pourra pas 
obtenir les papiers des loyers de Pedro Quadjoe et de Chico, qu’il ne se soucie plus 
de cette affaire. 
Je suis sûr que vous avez fait de votre mieux. 
A vous sincèrement; 
G.A. Lawson III 
Roi. 
Dans cette phase de l’offensive des Lawson, c’est la question des loyers des 
factoreries (attrìbués vingt ans plus tôtà Pedro Kodjopour compenser ce qu ’il avait 
perdu dans la guerre civile d’Agout!) qui est devenu le point de fiation. On verra 
un peu plus loin (doc. VII-27) comment elle sera résolue par laforce au lendemairz 
même de cette lettre, qui n’annonçait vraiment pas un apaisement. 
* 
* *  
(70 ) Ayité Ajavon, chef de l’une des plus puissantes familles d’Aného (encore de nos jours). Les 
d’Almeida sont une grande famille cf cheval sur Agoud et Aného. 
(71 ) Kodjovi Djiyéhouk 
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Djiyéhoué3 qui a certainement vite compris que les Lawson sont appuyés par 
le gouverneur de la Gold Coast, va cì  son tourfaire appelà Samuel Rowe. Voici donc, 
pour la première fois dans les documents anglais, 1 ’opinion d’un adversaire africain 
desLawson(72). C’est toute 1 ‘histoire de la région quise dévoileainsi progressivement 
sous nos yeux. 
Document W-24 
C.O. 879/21, no 78, annexe 1 
Petit-Popo, le 2 décembre 1883. 
Geyawhay à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
Accra. 
Sir, 
[...]2. En 1854, ouenviron (73), j ’ai étéproclaméroi de cette ville (74), payant 
tribut au roi de Grigi, qui, seul, a des droits sur ce lieu, qui est son port sur la mer. 
Le chef G.A. Lawsoder a été intronisé généralissime (75) -et non roi, comme il est 
appelémaintenant-parleroi Sowoo(76)pourlaprotection des commerçants anglais 
résidant là. 
3. Je fus de même désigné pour collecter et recevoir toutes les taxes sur les 
produits exportés par les marchands français, allemands, portugais et les autres 
étrangers de la ville, taxes qui étaient partagées entre le roi de Grigi et moi, tandis 
que George Aquartay Lawson Ier ne devait percevoir que les droits sur les bâtiments 
(77). Cet accord se maintint jusqu’au décès de George A. Lawson Ier. Les choses 
continuèrent de la même manière avec son successeur. 
4. A son arrivée de Lagos, h4r W.T.G. Lawson vint me voir à ma résidence, 
affirmant qu’il allait désigner quelqu’un à laplace de son grand-père, et me demanda 
mon aide. A quoi je répondis que j’étais d’accord et prêt àle soutenir, bien que cela 
soit contraire aux voeux de la majorité des gens de la ville ; et je l’assurai que tout 
irait bien. 
(72 ) On notera que Rowe a l’honnêteté de transmettre Ci Londres l’ensemble de documents, y compris 
ceuxquicontredisentsesaflrmations. Il est vraique toutceci est envoyéau Colonial Office après la crise 
provoquée par l’intervention allemande : le Ministère ne tolérerait pas de ne pas être complètement 
informé. 
(73 ) 1864 serait plus vraisemblable. 
(74) En fait aputaga, par le roi de Glia’ji Foli Aloffa (1857-1866). 
(75 ) Field marshal. 
(76) Ekoué Sowou (1815-1847), selon la chronologie d‘Agbanon II. 
(77) C’est-à-dire les loyers : lesfirmeséirangèresnesontpaspropriétaìresdesterrainsqu‘ellesutilisent. 
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Dès lors, je m’efforçais, autant qu’il était en mon pouvoir, d’inciter les gens 
à ce que tout sepasse dans le calme, quand, le 14 octobre dernier (78), une assemblée 
générale fut réunie par Mr W.T.G. Lawson. I1 y rejeta publiquement l’héritier 
légitime que moi-même et les Anciens (79) de la ville avions désigné, selon la 
coutume traditionnelle, pour succéderà son grand-père ; et il choisità laplace un de 
ses parents lointains, nous demandant, à la ville et à moi, de l’accepter ainsi. 
L‘avis de la nation fut que je devais y consentir, car eux-mêmes étaient 
d’accord. Mon approbation obtenue, tout alla sans le moindre problème, et, le 27 
octobre, Mr D. Lawson fut intronisé à la place de G.A. Lawson Ier. 
5. Quelques jours après, ce Mr W.T.G. Lawson m’informa, par un messager, 
que les droits sur les produits exportés d’ici devaient être annulés, et remplacés par 
des taxes sur les marchandises importées (¿?O), ce qui rapportera plus que les taxes 
actuelles, et il me requit de lui remettre les papiers qui me conféraient le droit de 
collecter les douanes sur tous les marchands étrangers. Je répondis qu’on n’avait 
jamais fait une telle chose dans la ville. Je commençais àdécouvrir ses manoeuvres, 
qui visent àme priver, ainsi que le roi de Grigi, de tous nos droits sur les taxes de la 
ville, et qu’il affirmait ouvertement que le roi n’est pas à Griji mais àLondon House, 
alors que, depuis des temps immémoriaux (U), le roi de Griji est reconnu par nous 
tous comme le souverain de tout Petit-Popo. 
6.  Avant de me demander ces papiers, il a écrit aux différents marchands dont 
je collecte les taxes de ne plus rien me payer. Quand j’ai questionné Mr Lawson à 
ce sujet, au lieu de me répondre poliment, il m’a insulté. Si je devais répondre de 
même, cela entraînerait sûrement une guerre civile. C’est pour éviter cela que je 
viens supplier très respectueusement Votre Excellence d’intervenir. 
7. Ci-joint des lettres où Votre Excellence verra comment j’ai été insulté 
(82). 
Désolé d’occuper ainsi le temps de Votre Excellence. 
Je demeure ... 
Geywhay de Petit-Popo 
(78 ) II s’agit sans doute de l’assemblée du I3 (doc. VII-I4 et VU-IS), ou bien y en a 4 1  eu deux 
successives ? 
(I9 Elders. Qui était ce candidat des Adjigo ? On l’ignore totalement. 
(80 ) Conformément aux principes des douanes anglaises. 
(81 ) C’est-à-dire depuis le tout début du XVIIlème siècle. 
(82 ) Ce sont les quatre documents qui viennent d ’être cit.& (doc. VU-I 7 d 20). 
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Lu réponse de Rowe est la plus élégante des fins de non-recevoir. 
Document VII-25 
C.O. 879121, no 78, annexe 2 
Accra, le 15 décembre 1883. 
Samuel Rowe, 
Gouverneur de la Colonie de Gold Coast 
et Consul de Sa Majesté Britannique pour 
certaines parties de la Côte occidentale 
d’Afrique (83) à 
Quadjoe Geyawhay, 
Petit-Popo. 
Sir. 
[,..I 2. Vous m’informez que Mr W.T.G. Lawson est désireux de faire 
certains arrangement que vous dites non conformes aux droits que vous affirmez 
exercer. Vous pensez qu’il ne vous a pas traité avec courtoisie et, désireux d’éviter 
un conflit, vous demandez mon intervention à ce sujet. 
3. En réponse à votre requête, je dois vous informer que le Gouvernement de 
SaMajesté laReine d’Angleterre a toujours montréune attention scrupuleuse envers 
les revendications légitimes des tribus indigbnes avec lesquelles il doit entrer en 
relation de temps à autre. 
4. L’intérêt que le Gouvernement de Sa Majesté porte au bien-être de Petit- 
Popo m’autorise à exprimer l’espoir que vous ferez tout ce qui est en votre pouvoir 
pour éviter affrontements et troubles dans cette ville, et à vous dire que, quand je 
viendrai visiter Petit-Popo, je trouverai une occasion d’entendre personnellement ce 
que vous souhaitez me dire à ce sujet. 
~ 
5. Vous pouvez être assuré que toute l’influence que je puis avoir à Petit- 
Popo s’exercera en vue de maintenir la loi et l’ordre, et les justes intérêts des 
dirigeants légitimes du pays (84). 
J’ai l’honne Ur... 
Samuel Rowe 
(83) C‘est c ì  ce tiire-là qu’il peut se mêler des affaires de Petit-Popo. 
(84) Donc les Lawson. “Ah, qu’en termes diplomatiques ces choses-là sont mises !“, comme dirait 
Moli2re ... 
213 
Pendant que Rowe aligne ces amabilités hypocrites, sa force de frappe -un 
navire de guerre anglais- est au large de Petit-Popo et fait peser sur la ville une 
lourde menace, dont William Lawson va tirer un avantage apparemment décisg 
* 
* *  
Curieusement, les sources londonniennes sont muettes sur cet épisode (Rowe 
aurait-il choisi de taire une initiative qui allait au-delà de ses pouvoirs ?). C’estpar 
Marseille que nous en saurons le détail, dans 1 ’une de ces lettres, nombreuses et 
circonstanciées, par lesquelles Cyprien Fabre -prompt à draper noblement ses 
intérêts commerciaux dans 1 ’honneur de la France- essaie d’influencer le gouver- 
nementfrançais : un bel exemple de lobby colonial. 
Commengons par une lettre qu’il a adressée à Paris début novembre 1883 
et qui détaille les informations que lui @adressées Joseph Cantaloupfin septembre. 
Document VII-26 
MD Afrique 78, p.256 ’ 
Marseille, le 9 novembre 1883. 
C. Fabre-et-Cie 2l 
M. le Ministre 
des Affaires étranghres, 
Paris. 
Monsieur le Ministre, 
Il y a trois mois, les journaux (85) ont annoncé que, par d6cret du Président 
de laRépublique, le protectorat de laFrance allait être mis sur les territoires de Porto- 
Seguro, de Petit-Popo, de Grand-Popo et d’Agou6 [...]. Cette nouvelle cause une joie 
tr&s vive parmi les populations des Popos, dont elle comblait enfin les voeux (86). 
Malheureusement, [...]lemois d’août sepassasans qu’aucun navire français 
n’apparût pour proclamer le protectorat. Les Anglais ont profit6 de ce répit pour 
redoubler d’intrigues [...I. 
(8.5 )Le secret n’était donc qu’oflciel. 
(86 ) Populations qui, naturellement, l i s e n t h  journaux français d2s leur parution ... 
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Dans les premiers jours de septembre, à la suite de nombreuses allées et 
venues de navires de guerre anglais, qui inquiétaient fort la population, on vit 
débarquer Petit-Popo un sieur W. Lowson (87), natif de l’endroit, mais depuis 
longtemps étranger au pays et exerçant, dans les derniers temps, la profession de 
contremaître ou ingénieur;aux gages de la colonie anglaise à Lagos. Ce W. Lowson 
est le fils d’un ndmmé T.G. Lowson, interprète salarié du gouverneur anglais 2 
Sierra Leone. A la tête de quelques individus de sac et de corde, W. Lawsonrenversa 
les autorités régulières de Petit-Popo et, de sa propre autorité, s’institua Prince- 
Régent, au nom de son père, hériter (dit-il) du trône de Petit-Popo. Pour empêcher 
toute résistance, ce singulier prétendant demanda assistance au gouverneur d’Accra, 
SirSamuelRowe,qui s’estempressédeluienvoyerunnaviredeguerre(88), et depuis 
tout tremble devant lui. Ses menaces ont répandu la terreur, et nulle opposition n’ose 
plus se manifester ouvertement. 
Maître du pouvoir, cet usurpateur a fait substituer partout le pavillon anglais . 
un pavillon français qui, seul, flottait à Petit-Popo (89) ; sa résidence -une case- est 
devenue New-London House ; il entend réglementer le service de la correspondance 
des Européens, percevoir des droits, etc. Finalement, il prétend tenir pour nuls et non 
avenus les contrats existant entre les maisons françaises et l’autorité du pays. Ces 
contrats, dont nous avons envoyé les copies au Ministère des Affaires étrangères 
dans le temps (90), fixent les droits de douane, les impôts, et consacrent l’engage- 
ment solennel pris par ces peuples de ne jamais céder leur territoire à d’autre nation 
qu’àlaFrance. Lesieur W. Lowsonalaprétention d’annulerces actes, d’abordparce 
qu’il ne les a pas signés lui-même, et ensuite, dit-il, parce que Petit-Popo a déjà été 
cédé par sa famille aux Anglais. 
Lowson a-t-il vraiment des droits sur Petit-Popo ? Nullement ! Petit-Popo, 
comme Agoué, est une ancienne province du royaume de Gridji. Le pouvoir y est 
exercé par deux chefs, ou cabeceires, élus par le peuple (91), et gouvernant avec le 
concours de chefs intermédiaires et‘ des vieillards. Un G.L. Lowson, frère aîné de 
T.G. Lowson de Sierra-Leone, a été élu cubeceiro il y a quelques années ; il a exercé 
le pouvohjusqu’à son décès, dans les mêmes conditions que les autres cabeceires, 
mais il dajamais été roi ; ses héritiers n’ont aucun droit politique àrevendiquer, pas 
plus que n’en ont les descendants des cabeceires élus avant G.L. Lowson. Tous les 
actes du sieur W. Lowson sont donc entachés de la plus criante illégalité [...I. 
(87) On se rappelle que le graphie Lowson est en quelque sorte la signature de Cantaloup. 
(88 ) En fait, pas avant décembre. 
(89) Les Lawson affrmeront bien haut le contraire (voir plus loin, doc. VIII-I, parag. 24, et VIII-15). 
(90 ) Non retrouvés. Tr2s dommage ... 
(91 ) Les choses n’ont j a y i s  ét6 aussi formelles. 
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Aùx demi2res nouvelles, le pays semblait un peu revenu de sa stupeur, et une 
grande irritation régnait dans le peuple, qui ne veut & aucun prix devenir anglais. De 
son côté, W. Lowson se disposait & presser le dénouement, c’est-&-dire à livrer ses 
compatriotes aux Anglais. Evidemment, une annexion semblable, basée sur une 
cession signee sans droits par un agent salarié du gouvernement anglais, serait nulle 
de plein droit. Mais il en résulterait des complications, des troubles que le Gouver- 
nement français éviteraen agissant promptement. La seule apparition d’un navire de 
guerre français & Petit-Popo suffia pour rendre courage & la population et faire 
rentrer dans l’ombre le ridicule prétendant, auteur de tous ces troubles [...I. 
L‘intérêt et la dignité de la France lui commandent de donner cours & la 
Politique de Protectorat qu’elle a si heureusement inaugurée dans cette région, 
politique dont le Commerce français retirera d’immenses bienfaits, sans qu’elle 
exige jamais de sacrifices rkels de la part de 1aMétropole. Mais il importe d’agirvite 
[...I. 
C’est parce que nous connaissons le pays, ses dispositions, le caracthre des 
Noirs, que nous osons insister pour que le gouvernement français donne au plus tôt 
l’ordre 2 nos officiers de la station navale d’aller proclamer officiellement le 
protectorat des Popos: 
Nous vous prions d’agréer, 
Monsieur le Ministre, 
l’assurance de notre profond respect. 
C. Fabre 
Réactions‘duns la marge de la part des destinataires du Quai d’Orsay : 
- M’en parler. B.[haut fonctionnaire non identi$é.] 
- La question a fait l’objet de communications entre nous et 
l’Angleterre. 
Nouvelle lettre trois semaines plus tard, toute bouillonnante d’indignation : 
Fabre enrage visiblement de 1 ’inertie de Paris. 
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Document VII-27 
MD Afrique 78, p. 292 
Marseille, le 30 novembre 1883. 
Cyprien Fabre-et-Cie à 
Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères, 
Paris. 
Monsieur le Ministre, 
[...I On nous écrit que l’aviso français le Voltigeur a paru à Petit-Popo le 
6 octobre, mais en est reparti quelques heures après sans mettre le protectorat, à la 
déception de tous. 
Profitant du découragement général, W. Lowson a alors persuadé le peuple 
qu’il n’avait plus de protection à espérer de la France, et, toujours en exploitant la 
présence d’un navire de guerre anglais sur rade, il a proclamé roi de Petit-Popo un 
sien cousin, le nomméDanielLowson. Celui-ci -personnage parfaitement insignifiant 
d’ailleurs- a naturellement désigné W. Lowson comme son premier ministre. 
On devine ce qui va se passer : W. Lowson va se mettre officiellement en 
rapport avec le gouverneur delacôte d’Or, dont il [illisible], et bientôt quelque traité 
interviendra dans le but de livrer Petit-Popo aux Anglais. Nous ne serions même pas 
surpris que W. Lowson découvrît dans sa généalogie quelques droits héréditaires 
pour [iZlisibZe]mêmedes autres pays des Popos. Tout est possible de ce côté, puisque 
lui et les siens sont aux [illisible] de l’administration anglaise. 
Mais laFrance ne peut être dupe d’une telle comédie. Elle n’aura pas annoncé 
en vain son protectorat aux peuples de cette partie de la côte, et nous avons confiance 
que notre Gouvernement protestera formellement à Londres contre cette tentative 
d‘annihiler nos droits sur les Popos. Le caracthre d’agent salarié des Lowson, leurs 
violences, l’envoi d’un navire de guerre anglais pour intimider le peuple, tous ces 
faits rendent l’élection du prétendu roi vicieuse au premier chef. L’action légitime 
de la France ne saurait être entravée par de telles manoeuvres. 
La population de Petit-Popo, abusée et terrorisée, découragée surtout par le 
-départ du Voltigeur, subit malgré elle l’autorité, ou, pour mieux dire, la tyrannie de 
W. Lowson ; mais elle reste profondément attachée àla France. Elle redoute d’être 
livrée aux Anglais. Que notre Gouvernement se décide enfin B mettre officiellement 
notre protectorat, et toutes les difficultés tomberaient d’elles-mêmes, les Lowson 
disparaîtraient aussitôt. Nous le répétons, ces peuples des Popos sont [illisible] 
pacifiques et commerçantes. Leur dévouement à la France date de longtemps : ils 
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n’ontjamais oublié qu’en 1876, c’est l’amiral français qui fit lever le blocus anglais 
que le commodore Hewett avait étendu arbitrairement jusqu’aux Popos (92). Notre 
protectorat assurera à ces pays la sécurité dont ils ont besoin pour développer leur 
commerce avec la France, [ce qui] n’entraînera pour la France ni sacrifice, ni 
complications d’aucune sorte (93) [...I. 
Nous sommes avec respect, ... 
C. Fabre 
A ces longues missives, le Ministère des Affaires étrangères répond par des 
lettres de remerciement d’uneparfaìte courtoisie, mais qui ne contiennentjanulis la 
moindre conjìdence politique, ni la moindre réponse aux questions implicites du 
commerçant: le Quaid ’Orsay apprécie la qualitéde 1 ’information, mais ne pratique 
pas le mélange des genres. 
Un mois plus tard, autre dépêche alarmiste en provenance d ’Aného, cette 
fois de Cantaloup au consul de France en Sierra Leone, qui la répercute sur Paris 
le 31 décembre : les informations vont donc se téléscoper à Paris début 1884. 
Document VII-28 
ANF-SOM, série CT m 1 1 5  
Petit-Popo, le 10 décembre 1883. 
L’agent consulaire de France 
aux Popos à 
M. Bareste, 
vice-consul de France 
àFreetown. 
I...] Les Lawson (94) veulent à tout prix que Pedro Codjo leur remette les 
contrats qu’il a passés avec les maisons européennes relativement aux droits que 
nous payons. Celui-ci ne veut à aucun prix s’en dessaisir, et cela seul pourra bien 
occasionner des troubles. 
(92 ) On l’a vu ci-dessus (document V-9). 
(93 ) Argumentpour le moins aventureux. 
(94 .J Bareste rectifie l’orthographe des Lawson, qu’il est bien placépour connaître : voici deux ans qu’il 
est en rapport avec eux. 
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D’un côté comme de l’autre, on se prépare à la guerre. Eclatera-t-elle ? 
J’oserai le croire, car les Lawson, après avoir dépensé une assez forte somme pour 
se faire reconnaître des chefs, ne voudront pas abandonner la partie, d’autant plus 
qu’ils sont aujourd’hui plus forts que le parti de Pedro Codjo. 
Je crois qu’il serait prudent, en prévision des événements qui pourraient 
survenir, que vous écrivissiez (95) au commandant de la station navale du Gabon de 
tenir un navire de guerre dans les eaux du Dahomey (96), pour qu’en cas de besoin 
je puisse demander sa protection. 
Les agents [commerciaux] allemands ont eux aussi écrit àleur gouvernement 
àce sujet. On ne parle plus des Anglais. Les Lawson même s’efforcent de dire qu’ils 
ne veulent pas donner le pays àl’Angleterre, sans doute parce qu’ils savent que cela 
ne leur est pas possible [...I. 
Daignez agréer ... 
J. Cantaloup 
<<On ne parle plus des Anglais>>. Cette fois, Cantaloup est bien mauvais 
prophtte : les Britanniques vont débarquer Ci Aného trois jours plus tard ... Nous 
l’apprendronspar une nouvelle lettre-fleuve de Cyprien Fabre au Quai d‘Orsay, la 
troisi2me en deux mois. 
Document VII-29 
MD Afrique 79, p.238 
Marseille, le 8 février 1884. 
C yrien-Fabre-et-Cie à 
M. le Ministre 
des Affaires étrangères, 
Paris. 
(95 ) Coquetterie de style inutile, puisque le sens implique un futur. 
(96) Phrasesoulignée parle lecteur, quinote dans la marge : u6crireauCdtO’Neillque [mot illisiblel~. 
IÆ capitaine de vaisseau O’Neill vient de prendre le commandement de cette flotte française de 
l’Atlantique Sud, qui a comme points d’attache, on 1 ’a dit, Dakar et Libreville. 
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Monsieur le Ministre, 
I...] I1 est de notre devoir de vous communiquer aujourd‘hui les nouveaux 
renseignements que nous recevons, encore plus graves que les précédents en ce 
qu’ils dénotent la participation-de plus en plus manifeste des Anglais dans les 
troubles qui agitent ce pays. 
I...] La victoire de W. Lowson restait incomplète tant qu’il n’avaitpas abattu 
l’autorité des chefs légaux, c’est-à-dire des deux cabéceires élus régulièrement 
suivant la loi du pays, et qui sont Pedro Pinto da Sylveyra (plus connu sous le nom 
de Pedro Codjo) et Codjovi. Le,premier de ces deux chefs continuait à détenir les 
contrats réglant le régime des maisons européennes à Petit-Popo. Or, d’après 
l’usage, l’exercice de l’autorité et surtout la perception des droits sont étroitement 
liés à l’acte matériel de la possession desdits contrats. I1 y avait donc nécessité pour 
Lowson de les arracher des mains de Pedro Codjo. 
Sommé plusieurs fois de livrer ces actes, le cabeceiro s’y était fermement 
refusé, comptant sur le concours des habitants, qui détestent Lawson, et ayant 
toujours foi dans la venue de quelques navires de guerre français. De son côté, W. 
Lowson hésitait à employer la force, craignant un soulèvement général contre lui. 
I1 ne fallut rien moins que la promesse d’être soutenu par les Anglais pour le 
déterminer à aller de l’avant. 
Le 13 décembre, un navire de la marine de guerre britannique, I’AZecto (97), 
arriva à Petit-Popo et mouilla très près de la barre. Dans l’après-midi, les officiers 
vinrent en corps rendre une visite d’apparat au prétendu Roi G.A. Lawson ; puis, la 
cérémonie terminée, ils se réembarquèrent en toute hâte, en déclarant, dit-on, qu’ils 
retournaient à leur bord afin de se préparer pour les événements qui allaient surgir. 
Vraie ou non, cette déclaration menaçante fit en un instant le tour du pays et amena 
une immense panique. Ce fut bien pis quand, le lendemain matin, on vit 1’AZecto se 
rapprocher encore de terre et s’embosser devant la ville, une ancre mouillée à son 
arrière pour pouvoir se maintenir en présentant la face tribord (98). On crut le 
bombardement imminent. 
W. Lowson appela alors tout le peuple à tenir palabre. Contrairement aux 
usages, aucun Blanc ne fut convoqué, mais on fit venir certains chefs des environs, 
qui vinrent par crainte. A ces pauvres gensdéjà terrifiés, W. Lowson tint un langage 
d’une violence inouïe ; il demanda qui serait assez osé pour contester son pouvoir 
(97 ) Généralement basé d Cape Coast. Il ne peut, naturellement, être venu à Aného sans -au moins- 
l’assentiment du gouverneur de Gold Coast. 
(98 ) Contradictoire : le courant venant de l’ouest, un bateau ancré en poupe (et donc proue d l’est) 
prhente au littoral son flanc bdbord. Mais peu importe : il peutfaire donner ses canons des deux côtés. 
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et braver son autorité ; tout le monde courba le front. Il demanda, alors, pourquoi on 
laissait les contrats dans les mains de Pedro Codjo, puisque lui seul, W. Lowson, 
dtaitlemaîtreabsoludupays ; ilexigealaremisedeces pièces surl’heure, àl’instant 
même (bien que le soleil fût déjà couché), sinon Petit-Popo serait bombardé, mis ?i 
feu et à sang, et le soleil du lendemain n’éclairerait plus qu’un champ de ruines. En 
vain se jeta-t-on à ses genoux pour qu’il attendît le lendemain ; il entra en furie, et 
un des assistants se rendit auprhs de Pedro Codjo qui, abandonné de tous, dut livrer 
les contrats. Le tour était joué. Dans la nuit, 1’AZecto quitta Petit-Popo. 
L’opinion (99) qualifiera sévhrement, croyons-nous, cette intervention abu- 
sivedelamarinemilitaire britannique dans les affaires dePetit-Popo[...]. C’est une 
violation du droit international que le Gouvernement français ne saurait admettre, 
qu’il n’acceptera pas, nous l’espérons bien, parce que c’est contre la France seule 
que toute cette campagne a été dirigée. 
En attendant, la position de notre maison àPetit-Popo ne laisse pas d’être très 
pénible ; en butte à l’animosité croissante des Lowson, parce que nos agents se 
refusent à les reconnaître, on nous suscite toutes sortes d’embarras. Aux dernières 
nouvelles, on nous avait retiré arbitrairement nos compagnies de canotiers (IOU), 
attachées de longue date à la maison, pour nous imposer des canotiers du parti 
Lowson, qui travaillent comme ils l’entendent. Nous avons vainement protesté 
contre cette violation de nos droits ; nos hommes ne nous ont pas été rendus. 
Des difficultés encore plus graves s‘annoncent àl’occasion du règlement des 
droits, que les Lawson prétendent maintenant percevoir et modifierà leur guise [... 1. 
La situation à Petit-Popo exige donc de promptes résolutions de la part de 
notreGouvernement. C’estleprestigedu nom français qui est maintenant en jeu [...I. 
Ce qui fait la force momentanée du parti Lawson, c’est l’idée, répandue par lui, de 
l’effacement de la France. Mais que notre Gouvernement montre de la décision, et 
le peuple tout entier viendra de notre côté. Lepire serait de laisser s’éterniser la crise 
actuelle, parce qu’elle [...I amènerait des complications dont le Gouvernement ne 
pourrait ensuite se désintéresser. 
Comptant sur votre haute sollicitude, 
nous sommes, avec le plus profond respect, ... 
C. Fabre. 
(99 ) Européenne. 
(100) Equipages des chaloupes indispensablesau déchargement des cargos, qui restentancrés au large. 
Beaucoup de firmes recrutent leurs propres pagayeurs au Libéria :les &rumen)>, alors nombreuxdans 
toutes les villes de la côte ( 1  10 à Lomé en 1900) et qui seront encore longtemps utilisés comme équipages 
auxiliaires par les navires de la côte africaine tout au long du XXè siècle. 
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Réaction des. destinataires : <<Men parler, B. Copie pour Londres., 
Fabre est fort perspicace : au moment où il rédige cette lettre, les cccom- 
plications>> qu'il annonce ont eu lieu depuis six jours, et justement à la suite du 
nouveau coup de force de William Lawson pour mettre la main sur les piroguiers, 
ce rouage vital du commerce. Nous verrons l'affaire et ses conséquences au chapitre 
suivant. D'ici là, retoumons à Aného, pour entendre s'exprimer directement les 
protagonistes africains de 1 'affaire : non seulement le camp Lawson mais aussi ses 
adversaires. 
* 
* *  
La vieille monarchie de Glidji, même si elle ne représente plus qu'une 
autorité morale, ne pouvaitpas ne pas intervenirà son tourpour essayer d 'apaiser 
le confit. Le 8 janvier, une tr2s large assemblée générale de tout le pays guin 
examine les positions en présence. 
Il va alors se produire un inexplicable malentendu : les Lawson quittent 
l'assemblée persuadée que celle-ci leura donné raison, ce quin 'estpas le cas. Deux 
jours plus tard, le roi - m i s  la plume est sans doute celle de son premier ministre- 
publie une circulaire où il afiche son triomphe dans les termes les plus royaux. 
Document VII-30 
GLL, p. 165 
New-London Palace, le 10 janvier 1884. 
Roi Lawson III il 
Messieurs les marchants, 
Petit-Popo. 
Circulaire no 13 
Sir, 
Je dois vous informer que la question de l'exigence que j 'ai formulee de 
recevoir les papiers de Pedro Quadjoe concernant les loyers des terrains i...] a 
kt6 examinee par l'assemblke de notre Nation, tenue 21 la traditionnelle place des 
’222 
réunions de Gligi (101) le 8 de ce mois, avec des représentants de tous les rois et 
chefs des villes et villageS.principaux du pays guin, y compris Ahgweh et Portsegura 
(102). 
2. Cette assemblée a admis mes revendications et mon autorité sur Petit-Popo 
p& [illisible] après la conquête de mon grand-père Ahoator (103)’ le généralissime 
(104) George Acquatay Lawson, de cette ville èt de ses dépendances dans les années 
1821 et 1832 (105), quand il en devint le seul maître et seigneur. Cette auguste 
assemblée areconnu mes droits et mon autorité en tant que son légitime successeur, 
et les a confirmés à moi-même et à ma famille. 
3. Il est heureux qu’aient été présents à cette assemblée, pour entendre la 
décision de cette c o g  suprême de laNation, des représentants des f m e s  commerciales 
européennes de la ville : MM. Fabre-et-Cie, Factorerie de Brême, Factorerie de la 
Hanse et MM. Wölber-et-Brohm. 
4. Il faut que vous sachiez que chaque décision de cette [illisible] assemblée 
de la Nation est exécutoire pour tous, quelle que soit son opinion, et qu’aucun roi du 
pays de Grigi n’a une autorité supérieure (106). 
5. Ceci confirme donc ma notification du 31 octobre (107) de ne payer 
aucune taxe ou aucun loyer d’aucune sorte àpersonne sans un ordre émanant de moi. 
Tout paiement effectué en contravention avec cette notification ne sera pas reconnu 
par moi-même et par le gouvernement de cette ville. 
6. Je désire vous informer que vous serez seuls responsables de ce qui se 
produirait en cas de violation de l’ordre ci-dessus. , 
(101 ) Hurttitogomé* la grande place de Gli&, à côté du quartier royal. 
(102 ) Graphie que l’on trouve, on l’a dit, sur les cartes marines anglaises de l’époque. 
(IQ3 ) Ahwawotor : uLe Gueniem. C’est l’un des titres dont se parent traditionnellement les Lawson 
depuis les victoires militaires de Georges ler.’ 
(104) Field marshall. 
(105) Lu guerre contre les gens qui partirent fonder Agbodrafo en 1835 a eu lieu en fait en mars 1834 
(GLL, p. 127). 
(106) Sens peu sar, tant le texte est diflcile à déchi@er. 
(107) Rien dans le Grand livre de Lolaméà cette date-là. En fait, la querelle sur les taxes n’a commencé 
qu’à In mi-novembre (doc. VII-17). 
~ 
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7. Je dois enfin vous informer que toute lettre ou autre communication qui 
vous sera adressée B ce sujet, ou ayant rapport avec la politique et le gouvernement 
de cette ville et de ses dépendances, qui ne passerait pas par moi et ne porterait pas 
ma signature (ou celle de l’un de mes ministres) sera considérée comme nulle et non 
avenue. 
J’ai l’honne ur... 
G. Lawson ID 
Roi 
Les Lawson ont-ils quitté l’assemblée, trop sûrs de leur victoire, avant lajin 
de celle-ci ? En réalité, les autorités morales du pays guin ont conclu à une solution 
de bon sens, d’une sagesse toute salomonienne : ((On gèle tout tant qu’aucun 
consensus ne permet le retourà un fonctionnement normal des affaires de la c i th .  
On va donc en informer par écrìt les conzmerGants européens dès le lendemain de 
la réunion, sous le sceau -une simple croix, évidemment- du roi Awoussi Tonyo. 
Chacun, saris doute, sait qu ’il est décédé (108), mais, selon la coutume, tant que son 
successeur n’est pas intronìsé, on se contente d’afirmer que ((le roi est malade, 
(109) pour justifier que nul ne puisse le voir, m i s  son règne et son autorité sont 
réputés continuer comme par devant. 
Document. VII-3 1 
C.O. 879/21, na 78, annexe 3 b 
Greegee, Palais Royal, le 9 janvier 1884. 
Roi Awushee de Greegee et Petit-Popo au 
Cabécère Geyewhay . 
sir, 
Comme les affaires entre vous, le cabécère Lawson et Pedro Cudjoe ne vont 
pas comme il le faudrait. 
(108) A une date inconnue, probablementfin 1883. 
(109) VoirAgbanonIl: <(HistoiredePetit-Popoetduroyaumeguin,, édition I991 (p. 92). quinousdécrit 
aussi (pp. 94-95) les tractations compliquées qui aboutirent au choix de son successeur, Foli A&woda, 
dans des délais beaucoup plus courts que les interrègnes traditionnels. 
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Je vous adresse une copie de la lettre que j’ai écrite aux commerçants pour 
qu’ils arrêtent de payer tousles droits, loyers, taxes et patentes (110) jusqu’à nouvel 
accord sur une juste manière de régler la question, et que tout soit en ordre. 
Je vous prie ... 
Roi Awushee (sa x marque) 
Document W-32 
C.O. 879/78, annexe 3 c 
Greegee, Palais Royal, le 9 janvier 1884. 
Roi Awushee de Greegee et Petit-Popo aux 
Commerçants [&rangers]. 
Sir, 
J’ai l’honneur de vous informer, au sujet des droits, loyers, taxes et patentes, 
que vous ne devez rien payer au cabécère Lawson, au cabécère Geyewhay, ni à Mr 
Pedro Cudjoe jusqu’à ce qu’un nouvel accord ait été m i s  sur pied à ce sujet. 
Je vous autorise donc à arrêter tout paiement jusqu’à nouvel avis. 
Roi Awushee (sa x marque) 
Quand ces messages arrivent à New-London Palace, sans doute peu 
apr2s la promulgation de l’orgueilleuse <circulaire no 13s, c ‘est une explosion 
de fureur : le jeune roi fulmine sur le champ une cccirculaire no 14s d’une violence 
sans freins. 
Document VII-33 
GLL, p. 165 (111) 
New-London Palace, le 11 janvier 1884. 
Roi Lawson IU à 
Monsieur Cantaloup 
et aux autres marchands, 
(I10 ) Dues, ground rents, duties and town dues, 
(1 1 I ) Document d’une écriture particulibrement illisible, comme si la col2re des Luwson avait encore 
. . . . . .  ) .  : fait trembler le copiste des années plus tard. 
i+ . .‘II. 
,,,.. . 
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Petit-Popo. 
Sir, 
J’ai vu une lettre qui est un faux, au sujet des affaires en cours dans ce pays 
[illisible], prétendument du feu roi de Glidji. Veuillez comprendre qu’elle a été 
fabriquée du début jusqu’à la fin et que [illisible]actuellement, il n’est pas possible 
de se prévaloir de la signature du roi. 
Ceci devrait vous convaincre des trucs des Guin, dont sont coutumiers ces 
criminels, qui font de leur mieux pour ruiner la paix de ce pays. 
J’ai l’honne ur... 
Lawson III 
Roi. 
<<Le feu roi>> (112) ... : Lawson III a osé enfreindre le tabou, ou, plus simple- 
ment, violer la politesse la plus élémentaire. Il va donc se faire sbchement remettre 
h saplace par les dignitaires de la cour de Glidji, dans une longue lettre hautaine, 
oÙ se déploie l’histoire orale du pays guin telle que se la remémorent les 
authentiques garants de la tradition : c’est un document d’une valeur historique et 
anthropologique exceptionnelle. 
Document VII-34 
C.O. 879/21, no 78, annexe 4 a 
Greegee, Palais Royal, le 12 janvier 1884. 
Les Chefs et les Anciens de Greegee B 
Lawson III. 
Sir, 
Nous avons vu une circulaire que tu as adressée aux commerçants, qui insulte 
et deshonore notre roi. Dans cette circulaire, tu sembles oublier qui tu.es. Tu devrais 
t’informer sur ta situation, que les Anciens de la ville t’expliqueront mieux. 
( I  12) Samuel Rowe tirera argument de cette information en transmettant ces,documents d Londres (C.O. 
879/21, no 78, du 28 février 1884), pour aflrmer que cdes lettres pdtendues sign& du roi de G m g e  
(ou Gliji) ne peuvent etre authentiques : en ce moment, il n’y a pas de roi B Gliji. Le vieux roi est mod. 
et son successeur n’est pas encore dbignd Certains chefs ont Bt6prompts &se dire autonds &signer pour 
lui, mais ils n’en ont aucunement le droit,. Ceci est inexact : la rdgence est une prockdure tout dfait 
légitime pour les trois années que dure en principe un interr2gne. 
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1. Tu dois savoir que l’ancien roi Ashongbor Dajehn (113) est le vrai pro- 
priétaireet détenteur de Greegee et Petit-Popo, Petit-Popo étant son port de mer. Ton 
grand-père Lartey Aokoo (114) était son neveu (115). Pedro Codjoe et Geyewhay 
sont aussi tes cousins, descendants des mêmes familles. 
2. Tu dois te rappeler que Arbonor (116), le fils aîné du vieux roi Ashongbor, 
a mis  ton grand-père Lartey Aokoo dans sa situation, car ils sont tous une seule 
famille. Il l’a fait capitaine et protecteur des marchands anglais, chargé de percevoir 
les taxes sureux. Geyewhay, ill’afaitcapitaineetprotecteurdes [autreslmarchands 
étrangers, pour percevoir les taxes pour eux. Folee et le frère de Kayin Agbano (117 
lui ont donné la terre de Bargee (1181, oh vous vivez depuis. 
3. Est-ce que ton grand-père ne t’a jamais dit que le vieux Roi Ashongbor et 
Argbanor ont vendu aux gens d’Aghwey leur port, avant que ceux-ci ne viennent s’y 
installer (119). Comme ils sont une même famille, si les gens d’Aghway l’ont 
offensé et qu’il décide de les combattre et de les repousser, est-ce qu’il apour autant 
acheté la terre [d’Agou&] ? 
4. Tu dois garder Al’espit que, du temps de ton grand-phre comme aujourd’hui, 
c’est & nous de Greegee, s’il se passe quelque chose &Petit-Popo, d’en décider. Nous 
ne vous avons pas donné notre décision quant & vos affaires. Notre roi a écrit aux 
marchands de ne payer aucun droit tant que les affaires ne sont pas arrangées ; et toi, 
tu écris aux commerçants pour insulter notre roi ! 
5. Si notre roi est mort, nous ne le savons pas encore. Et s’il est mort, n’a-t- 
il pas d’enfants ? N’a-t-il pas de successeur ? Et tes grands-parents, est-ce qu’ils ne 
sont pas morts ? Est-ce que leur nom ne subsiste pas ? 
Nous trouvons que toi, au lieu de travailler à faire la paix, tu veux détruire le 
pays et priver chacun de ses droits. 
Nous avons l’honne ur... 
( I  13 )  Assiongbon Dodjin ( I  735-1 767, selon N. Gayibor), deuxieme roide Glia’ji, apressa fondationpar 
Foli BkbLfin XVl12 sikcle. 
(114 ) Latt?vi Awoku. pkre de Luwson ler, arrikre-grond-p.?re de Luwson III. 
( I  15 ) En fait son petit-fils (fils de sa fille Adakou). 
(116)  Argbanor ?Non identijìé. 
(117)  Foli et Kangni Agbanon ?Personnages non identgés. 
(1 18 ) Le quartier Bodji, sur une presqu’île au nord d‘Aného, oÙ se situe Lolamé (New-London). 
(119 ) Aprks avoir W c h a d  d’Ankh0 par Luwson ler, en 1821-23. 
, 
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Ashongbor Kragey x [Assiongbon Klage] 
Kayin Agboakum x [Kangni Agbowoakounou] 
Fobe Adjoada ’ x [Foli Adjéwodu] (120) 
et les Anciens, au nom du roi Awushee. 
Comme tout le monde, les dignitaires de Glidji adressent aussi une procla- 
mation aux commerçants étrangers pour justifer leur position. 
Document VII-35 
C.O. 879/21, no 78, annexe 4 b 
Greegee, le 12 janvier 1884. 
[les mêmes] aux 
Commerçants de Petit-Popo. 
Sir, 
Vous avez vu la lettre insolente que G.A. Lawson a fait circuler parmi vous. 
I1 semble oublier qui il est. 
Nous désirons vous faire savoir que Greegeeet Petit-Popo ont étéla propriété 
exclusive de notre ancien roi appelé Shongbor Dajehn (121). Petit-Popo était son 
port de mer. Le père du vieux George Acquatey Lawson, Lattey Aokoo (I22),  était 
son neveu ; Pedro Cudjoe et Geyewhay sont de la même famille. C’est lui qui a fait 
le grand-père [des Lawson] capitaine et protecteur des commerçants anglais, pour 
en percevoir les droits, et qui a fait Geyewhay aussi capitaine et protecteur des 
[autreslcommerçants dtangersjusqu’àaujourd’hui. S i l  y aquelqueproblème, c’est 
à notre roi de décider ce qui doit être fait. Maintenant, il y a problème, et comme 
aucune decision n’a été encore arrêtée, nous vous avons seulement envoyé une lettre 
circulaire pour vous dire d’arrêter de payer quoi que ce soit en attendant que tout soit 
réglé. Maintenant Lawson écrit pour insulter notre roi, et dire que la terre ne lui 
appartient pas [...I. Lawson veut dépouiller le pays. I1 dit qu’il veut rétablir les droits 
de sa famille ; en fait, tout ce qu’il veut, c’est dépouiller le pays et priver chaque 
homme de ses droits. 
(120) Le futur roi Adjéwoda Houégbo (1884-1922), 12¿” roi de Glidji dans la nomenclature 
d‘Agbanon II. Ce sont ici les premiers dignitaires de Glidji, chargés de facto de la régence. On les re- 
trouve aussi dans le récit d’Agbanon 11. 
(I21 ) Assiongbon Dagin. 
(122 ) hté(v i )  Awoku. 
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Comme l’ancien roi n’avait pas autorisé les gens d’ Aghway (123) àoffenser 
son neveu (124)’ il s’autofise lui-même à les chasser (125). 
Gardez àl’esprit ce que vous a signifié lapremi5re circulaire du roi : ne payez 
rien à personne tant que tout n’est pas réglé. 
Nous demeurons ... 
Ashongbor Kragey X 
Kayin Agboakum X 
Fobe Ajaoda X 
et les Anciens, au nom du roi Awushee. 
En opposition totale avec le style des Lawson, c’est donc’ici, forme et fond, 
la Tradition qui s’exprime : deux discours se croisent, qui ne parlent pas le même 
langage, bien que tout le monde s’écrive en anglais ... 
La réaction des Lawson à cette sévère admonestation nous est inconnue. Le 
Grand livre de Lolamé est muet pendant les jours qui suivent. Toujours est-il que les 
dignitaires de Glidji vont faire marche arrière quelques temps plus tard, tout en 
essayant de maintenir leur position de pacificateurs et d’arbitres. 
Document W-36 
C.d.879121, no 78, annexe 3 d 
Greegee, le 30 janvier 1884. 
Ashongbor Kragey et autres au 
roi Lawson III. 
Sir, 
J’ai. pris en considdration le problème entre toi-meme, Geywhay et Pedro 
Cudjoe. En conclusion, comme vous êtes tous les trois mes fils et que vous avez tous 
les trois des droits, afin de clore tout ceci, je vous autorise par la présente h percevoir 
vos droits’comme au temps des Lawson Ier et II, c’est-à-dire percevoir tes droits sur 
les Anglais. Tu n’as rien $i fa re avec les droits de Geyewhay, et lui, de même, n’a 
rien à faire avec les tiens. 
(123 ) Le clan Adjigo ? 
(124 ) Lawson ler. 
(125 ) Sens peu clair. Est-ce une allusion (t la guerre civile de I821 ? 
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A propos de Pedro Cudjoe, qui n’est pas titulaire de droits [héréditaires], ce 
qui lui appartient depuis le temps de Lawson Ier et IIdoit lui rester, et il doit percevoir 
ses rentes. 
J’ai l’honne ur... 
Ashongbor X 
Fobe Ajaoda X 
Kayin Agboakum x 
* 
* *  
Autre témoin -discrt?tement mais nettement partisan des Lawson-, le roi 
d’Agbodrafo enverra à son tour sa version de l’histoire d’Ankh0 à Samuel Rowe. 
Document VII-37 
C.O. 879/21, no 78, annexe 7 
Porto-Seguro, le 14 février 1884. 
Le roi John Mensah 2 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
en mer. 
Sir, 
I...] Mr Pedro Quadjo a fait savoir dans le pays que vous avez envoy6 
Mr William T.G. Lawson pour arranger la prise du pays par le Gouvernement 
anglais ; c’est pour cela que le,pays est divis6 en deux. 
En 1821,feuG.A.Lawsonagagn~unebataillesurlesAdjego(126)etadonc 
conquis la ville. I1 est impossible que le successeur de feu G.A. Lawson puisse ne 
pas hériter de ce pays. 
(126 ) A&igo. N. Gayibor a montré que les combats continuaient encore en 1823. 
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Durantlamaladieduroiprécédent (127), M. Pedro Quadjo apris sur lui, étant 
un neveu de G.A. Lawson (128), de signer un traité avec l’agent d’une f m e  fran- 
çaise, et a voulu que le roi le signe, afin que le Gouvernement anglais ne puisse paas 
prendrepossession de la ville. Le roi refusant de signer, il a trouvé d’autres gens pour 
le faire avec lui, et en a évincé les Lawson, héritiers légitimes de la ville. 
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Après la mort du feu roi, il a demandé à ce Français de faire un autre traité 
à faire signer aux Lawson, et comme ils ont refusé de signer le traité réécrit, il a 
convoquk les gens de toutes les parties du pays pour tenir une assemblée générale 
à Glijee à ce sujet (129). 
Quand l’assemblée s’est tenue, il a exposé devant les gens du pays son 
intention. Les Lawson ont dit que leur ancêtre est un Anglais (130) et que, pour cela, 
ils ne voulaient pas signer le traité des Français. Le roi de Glijee était alors en vie : 
il a demandé que chaque partie du pays lui adresse des gens pour tenir un conseil. 
Quand les hommes vinrent au conseil, ils donnèrent raison aux Lawson, comme 
étant dans l’héritage de leur père. 
Après l’assemblée, le roi de Glijee m’a fait savoir que Mr Pedro Quadjo lui 
avait envoyé le papierà signer sans explication, et qu’il l’avait signé sans savoir que 
c’était un traité (131) ; sans quoi il ne l’aurait pas signé, puisque le pays appartient 
aux Lawson et non à lui. 
L’homme qui se prétend l’envoyé du roi de Glijee (132), il est employé par 
M. Pedro Quadjo et Compagnie pour répandre des mensonges. S’il vous plaît, ne 
l’écoutez pas. Voyez l’histoire de la ville, et décidez en conséquence. Le pays 
appartient aux Lawson, et je vois clairement que c’est 1’absence‘d’Anciens dans la 
famille Lawson qui a causé tous ces problèmes. 
(127)  Edmund Luwson.(l881-1883). 
(128 ) Raccourci intéressant dans sa volonté de raccrocher Pedro Kodjo à la légitimité des Lawson. 
(129)Sansdoutela réuniond’août1881, dontparlaitEdmundLawsondanssalettredu5septembre 1881 
(document V-15). 
(130)  Sic. George ler a simplement été élevé en Angleterre. 
(131 )Douteux: lapeur de la mainmiseanglaiseprovoquéepar I’annexiond’Ajlaoa certainement touché 
aussi Glidji. 
(132) Non ident$d. Lu cour de Glidji ne se contente donc pas de riposter par des lettres. 
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Je vous prie avec ferveur de voir les choses et de décider comme un père. J’ai 
été informé par Mr T.G. Lawson, de Sierra Leone, que vous ferez tout pour lui [...I. 
J’ai l’honneur ... 
John Mensah 
Roi. 
* 
* *  
Djiyéhoué répond maintenant à la lettre de Rowe du 15 décembre, en 
joignant copie d’un bon nombre des documents cités plus haut. 
Document VII-38 
CO. 879/21, no 78, annexe 3 
Petit-Popo, le 2 février 1884. 
Cabécke Cudjoevee Geywhay à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
Accra. 
Sir, 
Votre aimable lettre du 15 décembre m’est bien parvenue, et son contenu me 
satisfait beaucoup (133). 
Mr W.T.G. Lawson a divisé la ville en deux, et il se vante qu’il va appeler un 
navire de guerre pour nous bombarder, et donner la ville à Sa Majesté la Reine. Nous 
savons que nous avons signé un traité avec Sa Majesté depuis 1852. Aucun sujet de 
Sa Majesté n’a jamais été maltraité ici, et Sa Majesté n’a jamais fait appel en vain 
ànotre assistance. [Lawson] ne fait que gaspiller pour rien le temps et l’argent de Sa 
Majestk. 
(I33 ) Hypocrisie diplomatique parfaitement dans le ton de d’aimable lettres. 
Je souhaite très respectueusement vous informer de ce que le roi de Gligi et 
les chefs se sont réunis et ont décidé que les choses doivent revenir dans leur état 
antérieur et qu’un nouvel accord doit être fait entre les diverses personnes habilitées 
à recevoir les taxes, comme on le voit dans les papiers ci-joints. 
Le navire allemand est venu (134) et a convoqué une assemblée. Ils (135) ont 
demandé aux gens de la ville et de Greegee de désigner à qui [les commerçants 
allemands] doivent payer les taxes, afin de ne pas subir de dommage, car W.T.G. 
Lawson a distribué des armes pour semer la guerre civile. J’ai alors produit mes 
documents (136), et tous les gens de la ville ont approuvé que je suis celui qui doit 
percevoir les taxes des étrangers; et un nouvel accord a été fait. Comme je dois vous 
le faire connaî&e,j’en joins aussi une copie, ainsi que de toutes les lettres. Mr W.T.G. 
Lawson ne nous fera pas admettre qu’il règne en roi, car son grand-père n’a jamais 
été roi [...I. 
J’ai l’honneur ... 
Cabécère Cudjoevee Geyewhay 
Suit donc le texte de cet accord conclu la veille. 
Document W-39 
C.O. 879121, no 78, annexe 4 
Accord du ler février 1884 
Entre les firmes allemandes : 
Bremer Faktorei : agent Mr F. Reimann 
Hansa Faktorei : agent Mr H.F.A. Eccarius 
Hamburg Faktorei : agent Mr H. Randad d’une part, 
et les chefs suivants de Petit-Popo : 
Roi Awushee de Greegee et Petit-Popo 
Chef Pedro Cudjoe 
Chef Quadjovi [Djiyéhoué] d’autre part, 
(134 ) La veille, l er  février. Cf: chapitre suivant. 
(135 ) Les ofleiers de la Sophie. 
(136) Il lui en restait donc après la terrible séance du 14 décembre. 
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il a été fait l’accord suivant : 
L’accord en vigueur, signé le 10 février 1882 entre les dites f m e s  alleman- 
des et le chef Quadjovi, selon lequel les f m e s  allemandes ci-dessus mentionnées 
ont à payer certains droits sur les produits qu’elles embarquent à Petit-Popo (I37), 
ainsi que les contrats conclus pour location des terrains sont considérés par les chefs 
ci-dessus comme les seuls légaux. Les chefs ci-dessus mentionnes sont tenus de 
porter aux firmes allemandes toute l’aide et la protection nécessaires et de prévenir 
tout obstacle et toute difficulté dans leurs activités commerciales et dans leur vie 
privée. 
De ce contrat existe sept copies, de mêmes teneur et date; dont chacun des 
signataires possède un exemplaire, 
En témoignage de ce1a;les deux parties ont signé l’accord. 
[suivent les signatures ou les marques] 
A signé le commandant du navire de guerre allemand lasophie, en lettres allemandes 
(I38), quine peuvent être Bcrites en lettres anglaises. 
Témoins : A.F. Almeida (sa x marque) 
Foly Ajavo x 
F.F. Almeida x 
R.J. Garber (139) x 
(137) Ces droits, dépnis par l’accord du IO février 1882, s’é@vent d I shilling par tonneau d’huile de 
palme ou par tonne d’amandes de palmiste embarqués, plus un baril de rhum et 1 O0 têtes de tabac d la 
fin de chaque année. (Agbanon II : op. cit., p.181). 
(138) En lettres gothiques. Il s’agit du capitaine Félix Stubenrauch. 
(139 ) Deux d’Almeida, un Ajavon, un Gaba : les grandes familles du clan Adjigo. 
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En efset, un nouveau partenaire vient d 'intervenir subitement, que personne 
n'attendait : un navire de guerre allemand, la Sophie, a été envoyé par le..chancelier 
impérial Bismarck (140)pour veiller à la sécurité des commerçants allemands sur 
la côte des Esclaves, qu'il parcourt,du 27janvier au 21 février 1884 (141). Arrivé 
le 30 janvier à Petit-Popo, le capitaine Stubenrauch a réuni le lendemain 
une assemblée générale pour clar$er la situation, en revenant au partage des 
revenus douaniers qu'avait déjà établi 1 'accord de février 1882.11 lève 1 'ancre le 
lerfévrier 1884, persuadé qrte sa mission est achevée. 
C'est ld, en fait, que les choses vont basculer, et que, au moment où il croit 
tout gagner, William Lawson va, d'un coup, tout perdre. 
(140 ) Prince Otto von Bismarck-Schönhausen (1851898). Leplus grand homme d'Etat allemand du 
XIXSme si2cle, fondateur de l'Empire en 1870-71, tout puissant premier ministre du vieil empereur 
Guillaume ler (1 797-1888), puis, brièvement, de son petit-fils Guillaume II (jusqu'en 1890). 
(141) En commençant par une visite symbolique aux ruines du vieux fort allemand de <Gross- 
Friederichsburgw, dans l'ouestde 1 'actuel Ghana, souvenir des brêves ambitions coloniales de la Prusse 
en Afrique, deuxsiècles plus tôt. En passant devant la ville de Lomé, le 29janvier, son capitaine en a lev6 
le tout premier dessin connu (<<Annalen der Hydrographien, Berlin, 1885). 
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TROlSlEME PARTIE 
LE BALLET DES DIPLOMATES 
ET DES CANONNIERES 
LES PRINCIPAUX PROTAGONISTES 
-> dependance 
e----+ alliance ........... + demande 
G l a d s t o n e  J u l e s  F e r r y  
( Petit-Popo ) 
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VI11 
L’INTERVENTION DE LA SOPHIE 
(février 1884) 
A force de déstabiliser la situation à Petit-Popo, les Lawson en sont arrivés 
à mettre vraiment en danger la vie commerciale de la cité. Les négociants européens 
-les Français, mais aussi les Allemands qui, en une dizaine d’années, ont acquis un 
poids économique croissant- en sont de plus en plus excédés. Le passage imprévu 
d’un navire de guerre allemand (I), envoyé précisément pour veillerà la sécurité 
des commerçants de l’Empire sur la côte, va se terminer d’une façon dramatique 
(pour la premidre fois, le sang coule à Aného), qui brise l’éan du parti Lawson en 
le privant de son trop entreprenant leader. 
D2s qu ’il a appris la catastrophe arrivée à son précieux allié, le gouvemeur 
Rowe, sans doute aussi furieux que consterné, s’est précipité en personne à Petit- 
Popo, bien qu’il ne soit plus qu ’à quelques semaines de son départ définitif de la 
colonie (2). Il y passe quatre jours, à recueillir, avec un grand luxe de précautions 
juridiques, leplus grandnombre possible de témoignages sur les faits advenus début 
f i r i e r ,  ainsi qu ’une collection depétitions suppliant la Grande-Bretagne d’accorder 
enfin son protectorat à Petit-Popo. Il faitfl2che de tout bois avec les volumineux 
dossiers qu’il expédie à Londres, fin février et début mars, pour essayer encore une 
fois de convaincre son ministre en faveur de cette cause qui lui tient tantà coeur. La 
description la plus compl2te des événements est cependant envoyée directement au 
ministre des Afsaires btrangdres (3), le comte Granville, puisqu ‘elle conceme les 
relations avec une autre puissance européenne. Ces précieux témoignages seront, 
comme d’habitude, notre principal fil conducteur : nous continuerons à découvrir 
les faits en même temps que les responsables britanniques. 
(1 ) Lu toute jeune marine impériale allemande avait commencé d naviguer sur les divers océans du 
monde. Le croiseur Leipzig avait ainsi fait une br&e apparition sur la côte ouest-africaine en ao& 1882 
au retour d’un tour du monde. Mais cela ne signifaitaucune ébauche de politique coloniale, jusqu’alors 
ostensiblement refusée à Berlin (c j  chapitre XII). 
(2 ) Le 29 mars I884 (et non avrìl, comme il a été écrit). 
(3 )Avec copie au Colonial Office (C.O. 879R1, no 76). reçue d Londres le 14 avdl. 
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Document VIU- 1 
C.O. 879/21, no 1 
Accra, le 28 février 1884. 
Le Gouverneur Rowe 
(reçu le 18 avril 1884, transmis 
le 29 au Colonial Ofice) 
au 
Très Honorable 
Comte Granville, 
Londres. 
My Lord, 
[...I J’ai reçu, par le vapeur Ida arrivé àAccra le 7 de ce mois, l’information 
de Petit-Popo qu’un navire de guerre allemand, la Sophie, avait débarqué un certain 
nombre d’hommes à Petit-Popo, et avait fait prisonnier le roi de cette ville et Mr 
W.T.G. Lawson (qui est sujet britannique). 
2. Il m’a paru nécessaire d’avoir davantage d’informations àce sujet, et j’ai 
donc demandé aux autorités navales de la Gold Coast de détacher, si possible, l’un 
de leurs navires à Petit-Popo aussi rapidement que possible ;je m’y suis rendu moi- 
même sur le vapeur colonial Ekuro (4). 
3. En arrivant à Petit-Popo, je fus accueilli sur la plage par le roi [Lawson] 
et ses gens, et je les ai accompagnés à sa résidence. 
4. La, j’appris par eux quele navire de guerre allemand laSophie (5) avaitjeté 
l’ancre à Petit-Popo le ler février (6). Le commandant et un groupe d’officiers 
débarquèrent et, àla demande de certains commerçants allemands de Petit-Popo, ils 
pressèrent le roi de signer un papier par lequel il acceptait que les f m e s  allemandes 
paient certaines taxes et des droits d’exportation à deux chefs qui -selon le roi- 
n’avaient pas le droit de percevoir cet argent, si ce n’est comme un cadeau venant 
de lui. 
5. Le roi (àjuste titre, me semble-t-il) refusa de signer ce papier qui le privait 
de ses droits, et le navire allemand s’en alla. 
6. [copie de l’accord en question, ci-dessus doc. VII-391. 
(4 ) 11 a quittd Accra le dimanche 10 février$ pour arriverà Petit-Popo à l’aube du 12 (comme il l’écrit 
aussitôt à son ministre : Adm. 1/2/36, doc. 100). 11 y reste jusqu’au 16, pour revenirà Accra le 18. Son 
vapeur n’étaitpas des plus rapides ... 
( 5 )  C’est une corvette de 2400 tonnes, construite en 1882 à Dantzig, montée par 285 hommes et 13 
ofJiciers (longueur : 76 m, largeur : I2,5, tirant d’eau : 6 m) (document ANT, Lomé). 
(6 ) En fait le mercredi 30 janvier. 
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7. Plus tard (7), le roi fit une tentative pour réunir tous les piroguiers (8) SOUS 
un seul chef, qui aurait la responsabilité de les répartir entre les divers commerçants 
comme cela lui paraîtrait opportun, avec l’idée qu’il serait ainsi responsable des vols 
commis par les piroguiers entre les bateaux et la plage. 
8. Le lendemain du départ du navire allemand (9), un différend s’éleva entre 
l’agent d’une maison allemande et ce chef des piroguiers, l’un voulant employer une 
équipe et l’autre insistant pour une autre. Pendant cette dispute, le travail de 
chargement d’un bateau en rade (IO) fut temporairement perturbé. L’agent de la 
firme allemande écrivit àGrand-Popo (II) pour demander au commandant du navire 
allemand de revenir à Petit-Popo. Des officiers et des hommes furent débar- 
qués (12) ; ils encerclèrent le quartier du roi et demandèrentà celui-ci et àquelques- 
uns de ses notables de venir sur la plage, à la factorerie allemande, pour discuter 
du problème. Quand ils arrivèrent là, [les Allemands] embarquhrent le roi et certains 
des chefs sur une chaloupe, et les emmenèrent à bord du navire. 
9. Pendant qu’ils encerclaient la maison du roi, les hommes ont ouvert le feu 
sur un indigène qui passait sur la lagune, et ont tiré àtravers une porte vers l’intérieur 
du palais. Au moment de l’embarquement, l’un des proches du roi voulut monter 
dans la chaloupe pour accompagner le roi. L’un des Allemands le repoussa ; 
l’homme trébucha et un revolver est tombé de son vêtement dans l’eau. Le type 
s’enfuit, et pendant qu’il courait, l’un des soldats lui a tiré dessus. La balle l’a atteint 
dans le dos, lui a traversé le corps et l’a tué. 
10. A bord du navire, selon le roi, les officiers allemands le pressèrent de 
signer le papier qu’il avait refusé de signerà terre. Il dit avoirrefusélongtemps, mais, 
devant leur colère et averti qu’il ne pourrait pas quitter le navire tant qu’il s’y 
refuserait, en grande crainte d’être emmené au loin, il signa (13). 
1 1. Il fut alors autorisé à redescendre à terre avec certains de ses gens, mais 
William Lawson et deux de ses principaux conseillers (14) furent gardés àbord. 
( 7 )  Le même jour ( ler  février) ? 
(8 ) <<Canoemen)>. Rappelons que les compagnies européennes ont souvent recruté leurs propres 
piroguiers au Libéria. Les spécialistes du passage de la barre sont peu nombreux et trt% recherchés. 
( 9 )  Donc le dimanche 2 février. 
( 1 0 )  Le Karl-Woemann, l’un des plus modernes du grand armateur de Hambourg (il porte le nom du 
fondateur de lafirme : 1813-1880). 
( I  I ) Où la Sophies’est rendue pour régler un autre conflit sur les droits de douanes du roidlgbanakin. 
C’est Bertheau, sous-agent de lafirme Wölber-et-Brohm, qui agalopéà chevaljusqu’à Grand-Popo (d 
25 km) pour apporter le message à la Sophie. 
(12 ) Le lundi 3 février, très tôt le matin. 
(13 ) Voir ci-dessous, doc. Vlll-26. 
(14 ) Robert Léandro Gomez et Albert A4étégan Wilson, commerçants et notables du clan Lawson. On 
verta le portrait chaleureux qu’en donne Buchner dans le doc. X l l l - I I .  
% I  I ,  
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12. Le roi de Grigi, l’un des cabécères, Cudjovi, et Pedro Cudjoe signèrent 
une lettre au commandant du bateau pour qu’il relâche Lawson ; le fait est qu’ils 
craignaient la vengeance du peuple si le navire l’emmenait. 
13. Le 13 février vers midi, la Sophie revint jeter l’ancre devant Petit-Popo 
(15). Le capitaine Tony, l’un des officiers venus avec moi depuis Accra, se rendit, 
à ma demande, chez M. Rottmann, à la principale des factoreries allemandes (16)’ 
pour demander si le commandant avait l’intention de venirà terre. Le capitaine Tony 
apprit par l’un des employés que M. Rottmannétait à son bord, et que le commandant 
débarquerait l’après-midi ou tôt le lendemain matin. Je lui adressais alors deux 
lettres. 
14. Danslapremière, jedisais aucapitaine(17)Stubenrauchquej’avaisappris 
son intention de débarquer, mais que, si ce n’était pas le cas, je me proposais d’aller 
lui rendre visite à bord de son navire. 
15. Dans l’autre lettre, je disais avoir été informé que, lors d’une visite 
précédente à Petit-Popo, il avait fait prisonnier un certain W.T.G. Lawson, sujet 
britannique, contre la volonté du roi de la ville. I1 ne manquerait pas de me faire 
savoir quels crimes commis par Lawson avaient rendu nécessaire son arrestation. 
Pendant que ces lettres étaient à la copie, la Sophie prit le large. 
16. M. Rottmann m’envoya une lettre avec les compliments du commandant 
et ses regrets de ne pouvoir accepter mon invitation à venir à terre. Je répondis àM. 
Rottmann que je remerciais le capitaine Stubenrauch pour son message, mais qu’il 
y avait erreur : n’ayant, selon moi, pas de résidence officielleà Petit-Popo qui aurait 
pu me permettre de lui adresser une invitation, je ne l’avais pas fait. 
17. Je demandai à M. Rottmann s’il savait si la Sophie irait à un endroit oh 
je pourrai communiquer ceci au capitaine Stubenrauch. I1 me répondit que la Sophie 
était partie pour Saint-Vincent (18)’ mais qu’il ignorait si, de là, elle irait en Europe 
ou ailleurs (19). 
(15) OÙ Rowe se trouve depuis la veille. 
(16) La Bremer Faktorei, dont Christian Rottmann est l’agent général Ct Quittah (homme on l’a vu au 
( I  7 ) Capitaine est son grade, commandant sa fonction. 
(I8 ) L’une des Iles du Cap-Vert, où Porto-Grande est la principale escale pour le ravitaillement en 
charbon sur la côte ouest-africaine. 
( I  9 ) Ce sera en Europe, apr2s 40 jours de navigation. 
chap.11). 
24 1 
18. I1 paraît que la Sophie, après avoir quitté Petit-Popo (20), était allée à 
Lagos. Là, le lieutenant-gouverneur (21) apprit que h4r Lawson était prisonnier à 
bord ; il écrivit àce sujet au consul allemand de Lagos. Le capitaine Stubenrauch dit 
qu’il voulait bien le libérer si le lieutenant-gouverneur lui donnait l’assurance que 
Mr Lawson ne serait pas autorisé àretournerà Petit-Popo. Le lieutenant-gouverneur 
donna cet engagement, et Mr Lawson fut débarqué à Lagos. 
19. J’ai appris que les deux autres hommes, sujets de Petit-Popo, ont 
été gardés à bord et que le capitaine a exprimé l’intention de Ies emmener à 
Hambourg (22). 
20. J’ai transmis au Très Honorable Secrétaire d’Etat aux Colonies copie 
du memorandum du 12 février que m’a adressé le lieutenant-gouverneur (23) [...I. 
2 1. Le capitaine Stubenrauch a affirmé que ses hommes ont essuyé des coups 
de feu en débarquant, et qu’il avait remarqué que certains tirs (24) provenaient d’une 
factorerie arborant le drapeau britannique. 
22. Je n’étais pas présentà Petit-Popo lors de ce débarquement, et je ne puis 
pas affirmer que cela ne s’est pas passé ainsi, mais je n’ai rien entendu de tel à ce 
sujet, bien que j’eusse pris à bord de 1’Ekuro de Quittah à Petit-Popo l’un des 
marchands allemands, M. Daacke, qui était présent à Petit-Popo au moment des 
événements, etM. Rottmann, un autred’entreeux,etj’ai,parlasuite, passé plusieurs 
heures chez lui. Cette assertion est entièrement opposéeà ce qu’affirment beaucoup 
de gens à Petit-Popo, à savoir que la plupart des habitants pensent qu’il n’y a pas eu 
de coups de feu avant le débarquement des soldats mais seulement après, et que, 
d’autre part, le roi et ses notables ont demandé instamment aux gens derester calmes 
et de ne pas offrir de résistance, même quand [les Allemands] voulurent embarquer 
le roi sur leur navire. 
23. Le commandant allemand, par ailleurs, parle du chef Lawson comme 
d’un vieil homme (25). I1 s’est, à I’évidence, trompé de personne, car Lawson est un 
jeune homme, probablement de pas plus de 20 à 30 ans. 
(20)Le4février. Ellefaitescaleù Ouidahle 7février,puisàLOgosdu 8aÙ 12. (Mouvenientsdesnu~’ires 
répertoriés dans les <<Annalen der Hydrographiew, 188.5, consultables à l’Institut océanogruphique de 
Hambourg.) 
(21 ) Brandford GriDth, qui y représente le gouverneur de la Gold Coast. 
(22 ) Ce qui fut fait, comme on le verra par la suite. 
(23 ) Ci-dessous, doc. Vlll-2. 
(24 ) Stubenrauch, lui, dit : ctun coup de feun. Cf: ci-dessous doc. VIII-25. 
(25)  En fair, c’est le gouverneur de Lagos qui attribue cesproposau capitaineaNemand(cì-dessous, doc. 
VIII-2). 
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24. Je dois encore faire savoir àVotre Seigneurie que c’est l’habitude du roi 
Lawson de hisser le drapeau britannique, le jour dans la cour de sa résidence, dans 
cette partie de Petit-Popo qu’il appelle aNew-London,,. Cette pratique est aussi 
ancienne que peut remonter la mémoire des plus vieux membres de la famille. Le 
drapeau est hissé par une drisse sur une hampe appropriée, de belle hauteur, d’où il 
peut &re vu par dessus les toits des habitations environnantes. Au moment du coup 
de feu àtravers la porte àl’arrière de la concession (26) du roi, des témoins acr I iirment 
qu’ils ont vu le drapeau i flotter. 
J’ai l’honne ur... 
Samuel Rowe. 
Le récit du capitaine Stubenrauch tel que retransmis par le lieutenant- 
gouverneurdij2re -on va le voir- sensiblementdans les détails de celui qu’il enverra 
lui-même àBerlin (à lafln de ce chapitre). 
Document VIII-2 
F.O. 403166, no 72, annexe 2 
Lagos, le 12 février 1884. 
Le lieutenant-gouverneur Griffith à 
Son Excellence 
le gouverneur Sir S .  Rowe; 
Accra. 
Votre Excellence, 
[...I Samedi [S février] à 17 heures, j’ai reçu de source privée l’information 
que Mr Lawson était prisonnier à bord de la corvette allemande Sophie. J’envoyai 
immédiatement le capitaine Douglas chez le consul d’Allemagne lui dire ce que 
j’avais appris [...I. 
2. Trbs peu après, le capitaine Douglas revint à Government House accom- 
3. Le capitaine affirma alors que, suite à des plaintes adressées à Berlin par 
les commerçants allemands de Petit-Popo au sujet de tentatives faites par certains 
chefs de cette ville pour remettre en cause des arrangements établis de longue date, 
(26)  Compound. 
(27) Consul honoraire. sans autorité ofleielle. 
pagné de M. Heldbeck, le consul a1,lemand (27), et du capitaine Stubenrauch. 
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et suite à leur demande que le Gouvernement [allemand] agisse pour leur protec- 
tion, il avait été dépêché là-bas pour s’informer et pour arranger la situation. II vint 
à Petit-Popo, vit les chefs, tint palabre sur les sujets de la dispute et, après avoir - 
pensait-il- arrangé les choses de façon satisfaisante, il partit pour Grand-Popo. Le 
lendemain, il reçut l’information que le parti des Lawson paradait en armes sur la 
plage, empêchant de débarquer les chaloupes d’un bateau allemand. Il revint donc 
à Petit-Popo et débarqua un commando armé, qui essuya des coups de feu. Il 
remarqua que l’un de ces coups de feu avait été tiré d’une factorerie arborant le 
drapeau anglais. Ses hommes ripostèrent, tuant plusieurs personneset, encerclant les 
quartiers, ils capturèrent plusieurs chefs, qui furent emmenés àbord [de la Sophie], 
parmi lesquels le chef Lawson (un vieil homme) et Mr Lawson, qui a f f m a  Qtre le 
premier ministre de celui-ci, qui souhaitait être représenté par luí. Après s’être 
informé de ce qui s’était passé après son départ, le capitaine Stubenrauch décida de 
garder prisonnier Mr Lawson et deux autres chefs, car ils étaient les principaux 
auteurs des troubles. Le vieux Lawson et les autres furent autorisés àrevenir B terre, 
Quand Mr Lawson avait été conduit à bord, il n’avait rien dit de sa qualité de sujet 
britannique, mais, par la suite, le capitaine apprit qu’il était sierra-léonais (28). 
capitaine Stubenrauch ajouta qu’il devait emmener ces hommes àHambourg, m 
que, si Mr Lawson était sujet britannique, il le délivrerait, si je lui garantissais qu+ i
ne serait jamais autorisé à retourner à Petit-Popo. 
4. Dans les circonstances présentes, il m’apparutquelemieux queje pouvais 
faire était d’accepter cette proposition : avant que la corvette ne quitte(c’est-à-dire 
aujourd’hui ou demain), Mr Lawson serait conduit à terre et remis au capitaine 
Douglas. 
Un échange de correspondances eut lieu ensuite pour formaliser l’accord 
verbal. 
7. J’espère que mon attitude en cette affaire rencontrera l’approbation de 
Votre Excellence et celle du Très Honorable Secrétaire d‘Etat I...]. 
J’ai l’honne ur... 
W. Brandford Griffith 
Le premier documentjoint par Rowe àson dossier est une réafimation des 
droits des Lawson : au momentdespremibres négociations, le roi Lawson III sign@e 
avec hauteur au capitaine allemand son refus de partager les revenus douaniers. 
(28) Il est né à Freetown, où, on l’a vu, son père est fonctionnaire m!;?!?i.s depuis trente wm 
Document VIII-3 
GLL, pp. 167-168 (29) 
New-London Palace, 
Petit-Popo, le ler février 1884. 
Le Roi Lawson III au 
Commandant Stubenrauch. 
Sir, 
J’ai l’honneur de porter à votre connaissance que mon cousin et premier 
ministre, Mr W.T.G. Lawson, m’a fait savoir hier la teneur de la réunion où vous 
avez convoqué le roi et les chefs de cette ville, et où je lui avais ordonné de me 
représenter. 
2. Si je comprends bien, l’objet de la réunion était de vous donner une 
occasion de vous informer des intérêts des commerçants allemands ici, en particulier 
quant aux difficultés actuelles pour déterminer avec exactitude qui est habilité à 
percevoir les droits et taxes qui doivent être payés. 
3. Je souhaite vous exprimer, pour l’information de Sa Très Gracieuse 
Majesté l’Empereur d’Allemagne et de votre Gouvernement, mon grand plaisir de 
vous accueillir ici comme son représentant, le premier visiteur européen officiel 
depuis mon couronnement, qui a eu lieu le 27 octobre dernier. 
4. Je vous suis reconnaissant de vos aimables voeux de paix et d’unité pour 
cette ville, un privilège que nous sommes tous anxieux de préserver. 
5. A propos de l’unanimité que vous désirez pour l’établissement des droits 
?i payer par les différentes firmes allemandes, je souhaite vous faire savoir, comme 
mon opinion personnelle et comme celle de tous les hommes sages de ce pays, que, 
dans la situation présente, cette unanimité est à peu près impossible. 
6. Pour ma part, comme successeur de mon grand-père, G.A. Lawson, le 
conquerant et roi legitime de Petit-Popo et de ses dépendances, dont la famille a 
régne sur le pays depuis 1821 jusqu’à ces derniers temps, en particulier en 1882, 
quand des intrigues partisanes, conséquences de la longue maladie et du décès du roi 
p&édent, arrachbent presque le pays des mains de ma famille. Je réclame 
l’ensemble des droits de douane et des taxes publiques comme ma possession 
légitime. 
(29 ) Ou C.O. 879/22* na 1, annexe 2 
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7. Afin de ne porter aucun préjudice aux commerçants français, allemands, 
etc., je leur ai demandé de suspendre tout paiement à qui que ce soit, moi compris, 
jusqu’à ce que toute l’affaire soit arrangée (30). De tout paiement fait en contra- 
vention à cet ordre, les commerçants eux-mêmes seront responsables. 
8. Jedénie totalement les droits deGliji sur cettevilleet ses dépendances, que 
soutiennent certains partisans de Quadjovi, et, s’il existe quelques droits, je main- 
tiens ma revendication sur la ville. La prétendue puissance de Quodjo Jerway (31), 
je la tiens pour ingrate et impertinente : c’est par mon grand-père qu’il a été m i s  à 
la place qu’il détient aujourd’hui. 
9. Je désire faire savoir, pour l’information de votre Gouvernement, que 
j’assume les assurances données hier par mon cousin, Mr W.T.G. Lawson, pour la 
sécurité des vies et des biens des commerçants allemands ici, excepté en cas de 
guerre, à condition que : lo/ ils prennent mes avis, 2”/ ils n’interferent en aucun cas 
dans les affaires indigènes, 3”/ ils respectent les lois du pays. 
10. En conclusion, je souhaite répéter que je réclame comme mon dû la 
totalité des droits et taxes dans cette ville, et je n’autoriserai certainement pas qu’ils 
soient, en tout ou en partie, payés àqui que ce soit sans mon ordre exprès. Après des 
années d’afflictions familiales dans ma Maison, beaucoup de prétentions et de 
dissensions se sont élevées dans le pays. Je considère comme mon premier devoir, 
en toutes circonstances, de les rabaisser, d’unir le pays sous son chef légitime et de 
maintenir l’autorité en une seule main. 
1 1. A propos du brouillon d’accord (32) laissé ici ce matin par h4M. Daacke 
et Bertheau, je souhaite vous faire savoir que je ne peux me joindre à aucun accord 
avec qui que ce soit dans cette ville, car je considère mon dû en tant que seul roi de 
ce pays. 
J’ai l’honneur d‘être, 
votre obéissant serviteur, 
Sir, 
G.A. Lawson III, 
Roi. 
Après cette défense et illustration des rdroits,, des Lawson, Rowe accumule 
avec un grand luxe de formalisme les témoignages qui prouvent la brutalité 
inqualcjíable des Allemands. 
~ 
(30 j Ce n’est pas du tout ce qui apparaît dans les documents cités au chapitre précédent (c’est la cour 
de Glidji qui avait proposé ce moratoire des taxes). 
(31 ) Kodjovi Djiyéhoué. L‘apuiaga est bien slir le délégué ofJiciel du seul roi de Glidji. 
(32 ) Le texte que les autres cabéccdres ont sìgnédans la journée du lerfévrier (doc. VII-39). 
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Document VIII-4 
C.O. 879/22, no 1, annexe 3 
Petit-Popo, le 14 février 1884. 
Déclarationd' AnnanieDiede[Anani Djen] (33), piroguier, indigène de Petit- 
Popo et sujet du Roi Lawson, recueillie par le capitaine Torry. 
<<Le 2 février, vers 11 heures, je m'occupais de ma pirogue quand une 
querelle a éclatéparmi ceux qui devaient l'emprunter pour aller au navire allemand. 
Pendant qu'on se querellait ainsi, l'un des agents allemands de la ville, appelé 
Berthoud [Bertheau], de chez MM. Wölber-et-Brohm, est arrivé avec un fusil à la 
main et m'afiappé sur le front avec le bout du fusil, me fendant lapeau du front. J'ai 
été, emporté dans une maison par mes compagnons de la pirogue. 
Je, soussigné Annanie Diede, affirme solennellement et sincèrement que ce 
qui précède est une description exacte de ce qui s'est passé [...I.>> 
Annanie Diede (sa x marque). 
Témoins de la marque : 
Samuel Benj. Taylor 
George E. Ferguson 
Devant moi, à Petit-Popo, le 16 février 1884, 
Samuel Rowe, 
Consul de Sa Majesté Britannique pour 
certaines parties de la côte ouest-africaine 
adjacentes à la colonie de Gold Coast. (34) 
(33 ) Identijcations et graphies vraisemblables établies (sauf indication contraire) par E. Ahiako. 
(34 ) Ce n'est pas en tant que gouverneur de la Gold Coast que Rowe est là. 
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Document VIII-5 
C.O. 879/22, no 1, annexe 4 
Petit-Popo, le 12 février 1884. 
Déclarations de divers témoins oculaires du coup de feu tiré sur Lattive 
Coulaja [Latévi Koududjé] (35) le dimanche 3 février 1884, recueillies par le 
capitaine Torry. 
John Ivey [Ayivi ?], cuisinier à Fanti Commeh (36)’ déclare : <<Le 3 février, 
le nommé Lattive Coulaja essayait de monter dans la chaloupe des Allemands, dans 
laquelle on emmenait le roi Lawson. ‘Les Allemands l’ont poussé pour l’empêcher 
de monter, ce qui a fait tomber dans l’eau le revolver de l’homme. Celui-ci a repris 
son revolver et s’est enfuit avec. Les Allemands qui étaient à terre ont couru après 
lui, et l’un d’entre eux lui a tiré dans le dos. L’homme est tombé ; deux Allemands 
sont accourus et lui ont enlevé le revolver. Ils sont revenus à la chaloupe et ils ont 
raméjusqu’au navire, emmenant avec eux le roi Lawson, W.T.G. Lawson, géomètre 
colonial adjoint du Gouvernement de la Gold Coast, Robert Gomez, Joseph Creepy 
(37) et Charles Wilson (38). 
Après le départ des Allemands, je suis allé au blessé. I1 était encore vivant. 
J’ai vu la blessure dans son dos. I1 n’y avait pas de sang qui en sortait. Je l’ai soulevé 
et j’ai aidé àle conduire à un bateau (39) appartenantà A. Wilson, dans lequel nous 
le conduisîmes au palais de New-London. I1 était mort avant que nous ne le mettions 
dans le bateau. 
I1 était environ 8 h 30 du matin de ce 3 février quand l’homme a été tué. Les 
docteurs allemands sont venus àterre vers midi pour demander si l’homme était mort 
ou en vie. On leur dit qu’il était mort, et ils ont vu le corps. Ce n’est pas Acemoment- 
là qu’ils ont renvoyé le roi Lawson, mais le lendemain (40).>> 
John’ Ivey (sa x marque). 
Témoins de la marque : 
[les mêmes] 
(35 ) Agbanon II précise que c’est un bijoutier (op. cit., p. 98). 
(36 ) Fantékomé, quartier des factoreries. 
(37)  Qui sera dibarqué avec Lawson III. 
(38 ) En fait Albert Wilson. 
(39 ) Sur la lagune ; il a donc fallu traverser d’une rive d l’autre, soit environ I 0 0  m 
(40 ) Lundi 4 février, apt% sa capitulation. 
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Bordy [Body] (41) Lawson, cousin et serviteur du roi Lawson, déclare que, 
le 3 février, il était sur la plage vers 8 heures du matin, à regarder les Allemands 
enlever son roi dans une chaloupe. <<J’ai essayé moi aussi de monter dans le bateau, 
mais les Allemands m’en ont empêché. Le nommé Lattive Coulajaessayait aussi d’y 
monter, mais il a été repoussé par les Allemands. I1 avait un revolver avec lui, qui 
est tombé ;il l’a repris et l’a remis dans sa poche. Les Allemands lui ont dit de le leur 
donner, mais il a refusé et il s’est enfui en courant pour les empêcher de le prendre. 
Pendant qu’il courait, un Allemand l’a visé avec son fusil et a tiré, le touchant en plein 
dans le dos. Le blessé est tombé. Un indigène a couru à son secours et l’a sorti de l’eau 
(42). Alors deux Allemands sont arrivés en courant et lui ont pris le revolver ; après 
quoi, ils ont tiré le corps plus loin hors de l’eau.>> 
Bordy Lawson (sa x marque). 
Témoins de la marque [...I. 
Le chef Arhovie [Ahovi Gaba] (premier chef du roi Lawson) déclare qu’il a 
vu Lattive Coulaja être abattu par un marin allemand sur la plage de Petit-Popo, en 
face du wharf de Randad (43). I1 confirme le reste de la déclaration de John Ivey et 
ajoute que l’un des Allemands l’a frappé -lui, Arhovie- dans le dos avec son poing 
et l’a empêché de monter dans le bateau qui emmenait le roi Lawson. 
Chef Arhovie (sa x marque). 
Témoins [...I. 
Le témoignage de John Ivey est confirmé par les personnes suivantes : 
Prince David Lawson ; Edmund Wilson, messager du roi ; Charles C. 
Lawson, frère aîné du roi ; Cudey [Kudri], cousin et messager du roi ; Arjey [Adjé], 
gBnBral du roi ; Soaryie Dobonu [Sowayé Dogbonou], messager. 
(41 ) Surnom de l’une des branches des Lawson. 
(42 ) Il courait donc, depuis la chaloupe, parallPlement à l’eau, menacé par les Allemands qui étaient 
encore sur le haut de la plage. 
(43 ) Représentant de la Wölber-et-Brohm, située à l’est de la vieille ville (près du pont actuel). Ce 
awharfy était sans doute un appontement du côté lagune. 
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Nous, les soussignés, déclarons solennellement et sinckrement que ce qui 
prkcède est le récit véridique et exact [etc.]. 
(suivent toutes les marques) 
Témoins [...I. 
Devant moi, à Petit-Popo, le 16 février 1884. 
Samuel Rowe, 
Consul de Sa Majesté Britannique [etc.] 
Document VIII-6 
C.O. 879122, no 1, annexe 5 
Petit-Popo, le 14 février 1884. 
Déclarations recueillies par le capitaine Tony. 
Edmund Wilson, messager du roi, déclare : <<Le matin du dimanche 3 février, 
vers 6 h 30, j’étais sous les cocotiers au marché Allah (44), observant les Allemands 
qui avaient encerclé les maisons du roi. Je vis Mensa [Mensah] venir du côté du 
palais du roi par la route, quand les Allemands l’arrêtèrent et lui firent signe de s’en 
retourner. Mensa dit aux Allemands : d e  vais seulement chez moi>>. Les Allemands, 
cependant, ne voulurent pas le laisser passer, et l’un d’eux lui donna un coup de 
baïonnette dans le dos. Mensa retourna it [New-] London House ; aprhs, il m’a fait 
voir sa blessure.>> 
Edmund.Wilson (sa x marque) 
Témoins [...I 
Mensa déclare : <<Vers 7heures du matin, le 3 de ce mois, je venais du palais 
de [New-] London, par la route. A mi-chemin entre le palais et le march6 Allah, j’ai 
vu trois marins allemands qui m’ont fait signe de la main de ne pas approcher. Je leur 
ai demandé de me laisser passer, disant : d e  veux rentrer chez moi>>, mais ils n’ont 
pas voulu me laisser passer. J’ai donc fait demi-tour, quand l’un des Allemands a 
(44 ) C’est le marché Ela (aujourd’hui encore grand-marché d’dného), à lajonction du cordon littòral 
et de la presqu’île de Badji. 
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enfoncé sa baïonnette dans mon dos. J’ai couru (45) à London House, que j’ai 
trouvée encerclée par les Allemands. Je suis entré et j’ai montré ma blessure au roi. 
Je l’ai aussi montrée BEdmund Wilson. Je suis un natif de Petit-Popo, et mes parents 
aussi.>> 
Mensa(sa x marque) 
Témoins [...I 
Devant moi, à Petit-Popo, ... 
Samuel Rowe, ... 
Document WU-7 
C.O. 879/22, no 1, annexe 6 
Petit-Popo, le 14 février 1884. 
Déclaration de Kayinsue [Kungni-le-Petit], commerçant indigène de Petit- 
Popo, sujet du roi Lawson, recueillie par le capitaine Torry. 
<<Le 3 février, vers 9 heures du matin, quand mon roi a été emmené à bord 
[du navire], je voulais aller avec lui, mais les Allemands m’ont empêché de monter 
dans la chaloupe : deux d’entre eux m’ont frappé dans le dos avec la crosse de leur 
fusil : j’ai eu lapeau entamée, le sang a coulé. Je suis tombé, et ce sont mes gens qui 
m’ont emporté dans une maison.>> 
Kayinsue (sa x marque) 
Témoins [...I. 
Devant moi [etc.] 
. Samuel Rowe, ... 
* 
* *  
(45 )Lu blessure ne devaitpas être trop grave ... 
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Seul document qui n ‘émane pas du camp Lawson, la lettre des autres chefs 
a u  capitaine du navire allemand. 
Document W I - 8  
C.O. 879122, no 1, annexe 7 
Nous, les soussignés, chefs de Petit-Popo, prions le commandant du navire 
de SaMajestélaSophie derenvoyerlechef (46)Lawsonàterreetdelelib&er,parce 
que nous sommes convaincus qu’il est innocent de tout ce qui s’est passé ici : il a 6t6 
seulement poussé par son ministre W.T.G. Lawson à agir comme il l’a fait (47). 
Awushee, 
Roi de Greegee et Petit-Popo. 
Cabécère Cudjoevi 
Chef Pedro Cudjo 
* 
* * .  
Suivent les correspondances que Rowe a échangées avec ou au sujet du 
capitaine allemand. Visiblement, il est fort anxieux d’avoir éventuellement commis 
un impair diplomatique (rappelons que c’est a u  ministre des Affaires étrang2res 
qu’il communique tout ce dossier). 
Document WI-9 
C.O. 879122, no 1, annexe 8 
Petit-Popo, le 13 février 1884. 
Le Consul Samuel Rowe au 
Commandant Stubenrauch. 
(46) Chief, et non King. 
(47 ) Sous-entendu très clairement : deluì-ci, vous pouvez le garder. .m
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Sir, 
Le Consul de Sa Majesté Britannique pour les parties de la côte ouest- 
africaine adjacentes à la Colonie de Gold Coast a l’honneur de présenter ses respects 
au capitaine Stubenrauch. 
Le Consul de Sa Majesté s’était proposé d’avoir l’honneur d’aller rendre 
visite au capitaine Stubenrauch à bord de la Sophie. Mais, comme on lui a laissé 
entendre que le capitaine Stubenrauch viendrait probablement lui-même à terre au 
coucher du soleil, il a retardé son projet dans l’espoir de pouvoir lui rendre visite à 
terre. 
Si le capitaine Stubenrauch ne débarquait pas, le Consul de Sa Majesté se 
propose d’aller lui rendre visite àbord de la Sophie tôt demain matin, si l’heure lui 
convient. 
J’ai l’honneur ... 
S .  Rowe 
Missive simultanée, avec changementà vue de titre et surtout de ton ... 
Petit-Popo, le 13 fhvrier 1884. 
Le Gouverneur de la Colonie de Gold Coast, 
Samuel Rowe au 
Commandant Stubenrauch. 
Sir, 
J‘ai l’honneur de porterà votre connaissance que, àla suite de l’information 
qui m’est parvenue qu’un sujet de Sa Très Gracieuse Majesté la Reine de Grande- 
Bretagne et Impératrice des Indes, un certain W.T.G. Lawson, y avait été fait 
prisonnier à bord de votre navire, il était de mon devoir de me rendre à Petit-Popo. 
J’ai appris qu’il est toujours détenu àbord de la Sophie (48), etje souhaiterais 
donc avoir l’avantage d’être informé des crimes que cette personne a commis contre 
votre Gouvernement, afin que je puisse transmettre dans les formes réglementaires 
(48 )  William Lawson a été débarquéà Lagos la veille, mais naturellement Rowe ne le saitpas encore. 
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cette information au Secrétaire d‘Bat aux Affaires étrangères de Sa Majesté, pour 
que le Gouvernement de Sa Majesté la Reine d’Angleterre puisse prendre en cette 
circonstance les mesures qui lui paraîtront appropriées. 
J’ai l’honne ur... 
Samuel Rowe 
D’un côté le consul brandit la carotte des assauts de politesse, de 1 ’autre le 
gouverneur le bâton de la puissance anglaise (ou du moins sa menace). C’est habile, 
mais -hélas pour Rowe- palfaitement inutile, faute de destinataire pour ces deux 
lettres jumelles ... 
C’est avec le doyen des commerçants allemands de Laplace que le dialogue 
épistolaire va se poursuivre. 
Document VIII- 1 O 
C.O. 879122, no 1, annexe 9la 
Petit-Popo, le 13 février 1884. 
Le consul Rowe à 
M. Rottmann. 
Sir, 
J’ai l’honneur de vous informer que, pendant que j’étais en train d’envoyer 
des lettres au navire de guerre allemand ia Sophie, prévenant son commandant que 
je me proposais d’aller le visiter 2 son bord, le navire a levé l’ancre (49). 
Je vous serais très reconnaissant de toutes les informations que vous pourriez 
me donner au sujet de Mr W.T.G. Lawson, qui a kté emmend d’ici, et aussi des deux 
autres hommes, Wilson et Gomez, au sujet desquels le roi de la ville, G.A. Lawson, 
m’a demandé des renseignements. 
J’ai l’honne ur... 
Samuel Rowe 
(49) Onimagine biensonimpatience,puissarage(touteint¿~eure, b i e n s a r : c ’ e s t u n g e n t ~ ) , p e ~ n t  
que ses copistes peinent sur leur calligraphie ... 
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Cette lettre a dû croiser la première réponse de Rottmann, provoquant la 
seconde, toujours dans la même journée. 
Document VIII-11 
C.O. 879122, no 1, annexe 9lb 
Petit-Popo, le 13 février 1884. 
C. Rottmann à 
Sir Samuel Rowe, 
Consul. 
Sir, 
Je suis autorisé par le commandant du navire de Sa Majesté la Sophie à vous 
dire qu’il a reçu l’invitation de Votre Excellence à venir la rencontrer. 
Lecapitaine Stubenrauchregrette vivementd’avoir àrépondrequ’il n’estpas 
en mesure d’accepter, car, pressé par le temps, il n’apas l’intention de séjourner ici. 
I1 m’a demandé de présenter ses respects à Votre Excellence. 
J’ ai l’honneur ... 
Christian Rottmann 
Document WI- 12 
C.O. 879122, no 1, annexe 9lc 
Petit-Popo, le 13 février 1884. 
C. Rottmann à 
Sir Samuel Rowe, 
Consul. 
Sir, 
I...] J’ai appris que Mr William Lawson a été laissé àLagos, et que les deux 
autres hommes sont partis avec la Sophie I...]. 
J’ai l’honne Ur... 
Christian Rottmann 
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Rowe accuse réception de ces deux lettres et y répond le surlendemain, 15 
février, par deux lettres diférentes, 1 ’une -non reproduite ici- pour remercier des 
informations, 1 ’autre au sujet de la visite au capitaine Stubenrauch, auxfomules de 
politesse quelque peu embrouillées : tant de formalisme cache mal sa constante 
hantise d’un faux pas avec le représentant d’une puissance étrang2re. 
Document WI-13 
C.O. 879/22, no 1 annexe 9/d 
Petit-Popo, le 15 février 1884. 
Le consul Rowe à .  
’ M. Rottmann. 
Sir, 
[...I Je suis très reconnaissant au commandant Stubenrauch de son amabilité 
et du message qu’il m’a adressé. 
Je regrette qu’une erreur soit apparue qui ait fait croire que je conviais le 
capitaine Stubenrauch àvenir me voir, alors queje me proposais d’aller moi-même 
lui rendre visite. 
Je vous serais très obligé si vous étiez assez bon pour me faire savoir s’il m’est 
possible d’adresser une lettre au commandant de la Sophie dans quelque portoù vous 
pensez qu’il pourrait s’arrêter, ce qui serait plus rapide que d’écrire en Europe, ou 
bien si je dois passer par l’intermédiaire du Secrétaire d’Etat aux Affaires étrangères 
de Sa Majesté. .‘ A 
Je souhaite expliquer au capitaine Stubenrauch l’apparente discourtoisie qui 
a pu faire penser que j’avais envoyé un message qui paraissait le convier à venir me 
rendre visite à terre à Petit-Popo. 
J’ai l’honne ur... 
Samuel Rowe 
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Document VIII- 14 
C.O. 879122, no 1, annexe 9le 
Petit-Popo, le 15 février 1884. 
C. Rottmann à 
Sir Samuel Rowe, 
Consul. 
Sir, 
I;..] La Sophie est partie pour Saint-Vincent, mais j’ignore si, de là, elle se 
rendra en Europe ou ailleurs (SO). 
Je ne peux pas non plus vous dire si le meilleur moyen de communiquer avec 
le capitaine Stubenrauch est ou non de passer par le Secrétaire d’Etat aux Affaires 
étrangères de Sa Majesté. 
Je prends la liberté d’ajouter que, à mon point de vue personnel, et selon ce 
que j’ai appris, le capitaine Stubenrauch vous considère comme d’un rang supérieur 
au sien, et.ne s’attendait donc pas à ce que Votre Excellence lui rendît visite. 
J’ai l’honneur ... 
Christian Rottmann 
* 
* *  
Après toutes ces politesses formelles, retour aux ccatrocitésw allemandes, en 
exploitant cette fois une corde très sensible à Londres, l’<cinsulte au drapeauu. 
(50 ) Apr& une courte escale à Freetown {ce dont l’administrateur Tarleton prévient tout de suite 
Derby : F.O. 403/66, na 3, annexe 2),  les 20-21 février, et une autre aux îles du Cap-Vert (27 février - 
3 mars), la Sophie rejoint son port d’attache, Wilhelmshaven, sur la mer du Nord, le 30 mars. Wilson et 
Gomez y seront débarqués et conduits à Berlin. 
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Document VIII-15 
CO. 879/22, no 1, annexe 10 
Petit-Popo, le 16 février 1884. 
Déclarations sur le fait que le drapeau anglais flottait sur la résidence du roi 
Lawson -Le Palais, New-London- à Petit-Popo, le 3 février 1884, quand certains 
soldats ou marins allemands y tirèrent des coups de feu. 
- Hogban : 
((J’habite la maison située juste à la porte du quartier du roi, 18 oÙ la balle a 
été tirée. J’étais à l’intérieur de la porte le jour où les soldats sont arrivés. Un soldat 
m’a dit de la fermer. Je l’ai fait et j’ai mis le verrou. Environ 10 minutes après, 
quelqu’un, au dehors, a tiré un coup de feu ; la balle a traversé la porte ; je l’ai 
ramassée après. Ensuite, quelqu’un, au dehors, a ouvert la porte d’un coup de pied. 
(Une moitié de la porte n’avait pas de charnières, elle était tenue seulement par un 
clou en hauteten bas). Quandlaporteaétéouverteainsi,j’aivutroisBlancs, habillés 
d’uniformes blancs. Deux avaient des fusils, le troisième non. Ces hommes n’ont 
rien dit, ni à moi, ni à personne, à ce que j’ai entendu. A ce moment-là, le roi était 
dans le salon avec l’officier. Je n’ai vu personne d’autre que ces trois soldats au-delà 
de la porte. 
<(Je suis sûr que le drapeau anglais était hissé pendant que tout ceci a eu lieu. 
On le hisse ici tous les jours, je sais ; mais je ne veux pas dire seulement ça :je veux 
dire qu’il était hissé ce jour-là, où les soldats ont débarqué et où le coup de feu a été 
tiré à travers la porte. 
<(Je, soussigné Hogban, certifie [...lx 
Hogban(sa x marque) 
- Tave [Têvi] Lawson ou Tave Goodin [Godwin] : 
<(Vers 7 heures du matin, le jour où les soldats ont débarqué, je traversais la 
lagune en pirogue. Des soldats dans une pirogue ont tiré sur moi. La balle apassé au- 
dessus dema tête. J’aisautépardessus bord. IlyavaitdessoldatsàterreBcemoment- 
là. Je pouvais voir parfaitement le mât à drapeau d’où j’étais. Le drapeau anglais y 
flottait. 
<(Je, soussigné Tave Lawson, alias Tave Goodin, certifie I;..]. 
Tave Lawson (sa x marque) 
- Samuel Taylor, secrétaire de William Lawson à Lagos : 
<<Je suis venu de Lagos à Petit-Popo en août.dernier, avec William Lawson, 
et J’y suis resté.depuis. Le navire de guerre allemand-Sophie est venu à Petit-Popo 
le dimanche 3 février, vers 6 heures du matin. Vers3 heures et demi, une centaine 
de marins en ont débarqué. Je n’ai remarqué qu’un Seul officier. Ils se mirent en rang 
devant lamaison dePedro Cudjoe sur la plage. Laplupart d’entreeux s’embarquèrent 
sur des pirogues sur la lagune, et vinrent encercler le quartier du roi (51). Certains 
débarquèrent ; d’autres restèrent dans les pirogues, d’autres restaient alignés devant 
la maison de Pedro Cudjoe. 
<<Une vingtaine d’hommes et un officier entrèrent dans le quartier du roi et 
l’appelèrent. Un proche du roi demandeà l’officier d’entrer dans la cour, mais celui- 
ci refusa et continua à appeler. Mr William Lawson sortit et demanda à l’officier 
d’entrer ; sur l’insistance de Mr Lawson, l’officier entra dans le grand salon, avec 
quelques-uns de ses hommes, les autresrestant dans la cour. Mr Lawson appela le 
roi. Quand celui-ci arriva, l’officier lui dit que <<il voulait qu’il vienne avec lui>>. Le 
roi demanda : <<où b. L’officier dit : la Hansa Factory. Le roi demanda à aller 
s’habiller. Peu après son départ, I’officiercommençaàmontrer del’impatience (52)’ 
demandant régulièrement d’après le roi. Mr William Lawson essayait de le calmer 
et assurait que le roi serait bientôt de retour. L’officier voulut savoir s’il y avait des 
fusils dans le palais. Les présents, dont Mr Lawson, dirent qu’il n’y en avait pas, et 
montrèrent qu’ils n’avaient pas d’armes sur eux. L’officier dit que, s’ils avaient des 
armes, il utiliserait les siennes. Mr William Lawson alla appeler le roi. J’allai avec 
lui, et ils revinrent ensemble. Je demeurai un moment dans la cour. Le roi et Mr 
Lawsbn sortirent dela cour escortés par les soldats et marchèrent vers la plage (53). 
<<Quandils yarrivèrent, il y avait une chaloupe. L’officier leur dit d’y monter, 
que c’était à bord de la Sophie qu’ils étaient demandés. Ils montèrent, et Ia chaloupe 
les emmena. J’ai entendu des soldats postés autour du quartier du roi tirer des coups 
de fusil. Je n’en ai vu qu’un ; il visait l’eau. A un moment, pendant que l’officier était 
avec le roi, j’étais dans lacour. Tout près de la porte, j’ai entendu un coup de feu tiré 
à travers la porte. J’ai vu la poussière là où la balle a frappé le sol. J’ai vu un homme 
appelé Hoba [Hogban] qui courait, et je lui ai demandé qui avait tiré. I1 a dit que 
c’était l’homme dehors. J’ai gardé la balle. 
<dl y aungrandmâtà&apeaudanslacourduroi: on yhisseledrapeauanglais 
tous les jours. Je suis scir que, ce jour-là, il y était comme d‘habitude. Mr Lawson 
avait demande à tous, de rester calme et de n’offrir aucune résistance, quoi qu’il 
(51 ) On l’a dit, B d j i  forme une presqu’île dans la lagune, accessible par eau comme par terre. 
(52 ) Il n’&ait sans doute pas tris it l’aise lui non plus, redoutant un guet-apens. 
(53 ) En contournant le bras de lagune, par le march4 Ela. 
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arrive. I1 a été strictement obéi. Les gens avaient très peur. Cette grande inquiétude 
n’est retombée que quand on vit que le roi et Mr Lawson étaient emmenés au bateau. 
Les femmes pataugeaient dans la lagune, avec de l’eau jusqu’à la ceinture, pour 
s’éloigner de la plage. 
<<Je, soussigné Samuel Taylor, atteste solennellement [...I. 
Samuel Benjamin Taylor (54) 
Devant moi, 
Samuel Rowe, 
Consul de Sa Majesté Britannique 
[etc., etc.] 
* 
* *  
Naturellement, Rowe rendaussi compte, en même temps, au Colonial Office, 
en ne parlant plus du problème du navire allemand, m i s  beaucoup de la demande 
de protectorat des Lawson. 
Document VIII-16 
C.O. 879/21, no 75 (reçu le 14 avril 1884) 
Accra, le 28 février 1884. 
Le gouverneur Rowe au 
Très Honorable 
Comte de Derby, 
Londres. 
My Lord; 
J’ai l’honneur de porter à la connaissance de Votre Excellence que, B 
l’occasion de ma récente visite à Petit-Popo, le roi de cette ville, G.A. Lawson, m’a 
fait part de ses sentiments d’impuissance à maîtriser les troubles comme ceux qui 
sont advenus il y a peu de temps h la suite d’une légère difficulté surgie entie lui et 
les firmes allemandes qui commercent à Petit-Popo (55). 
(54 ) Signature, et non marque. Ce Taylor a servi de caution aux premiers témoins (analphabètes). 
(55 ) Sic. Présentation admirablement diplomatique des événements, qui attire une conclusion obii- 
gatoire : seule la mainmise anglaise sur Anêho peut éviter le pir. 
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2. I1 m’a affirmé que ses prédécesseurs sur le trône de Petit-Popo et les chefs 
de la famille Lawson esphrent depuis longtemps que le pays de Petit-Popo soit m i s  
sous la protection immédiate du Gouvernement de Sa Majesté, que les événements 
récents n’ont fait que les conforter -lui et son peuple- dans leur désir, et qu’il me 
demande de transmettreà SaMajesté sa requête qu’il daigne Lui plaire d’étendre sa 
protection sur Petit-Popo et ses dépendances immédiates. 
3. J’ai l’honneur de transmettre àVotre Seigneurie copie [des documents en 
question]. 
4. J’ai informé le roi que je n’ai aucunement le pouvoir d’accepter son offre, 
qu’il savait qu’une offre similaire avait déjà été faite en plusieurs circonstances 
précédentes et que, bien qu’animée des sentiments les plus amicaux envers Petit- 
Popo, Sa Majesté avait décliné l’offre de prendre le pays sous sa protection directe. 
5. J’ai affirmé que, quoi qu’il en soit, je m’attacherai àtransmettre cette offre 
àVotre Seigneurie et que, aussitôt que SaMajesté aura daigné y répondre, la réponse 
lui sera communiquée par les moyens les plus rapides. 
6. I1 m’a fait le tableau des difficultés qu’il a à affronter. I1 m’a rappelé la 
vieille amitié entre la Grande-Bretagne et les Lawson [etc., etc.]. Ils se sont toujours 
considérés comme des sujets britanniques, et ils seraient sincèrement et amèrement 
déçus si le pays dePetit-Popo venaità tomber sous l’autoritéd’un autre Gouvernement 
que celui de l’Angleterre, parce que Sa Majesté n’aurait pas daigné accepter l’offre 
de souveraineté qu’en font lui-même et son peuple. 
7. Au sujet de l’affirmation qu’ils se considèrent eux-mêmes comme 
dépendants du Gouvernement britannique, je dois ajouter que la langue anglaise 
paraît être davantage parlée à Petit-Popo qu’à Accra, et que je n’y ai rencontré àpeu 
prhs personne qui ne comprît plus ou moins l’anglais (56). 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
Quoi qu’ait pu dire Rowe, Lawson, certainement désemparé par laperte de 
son cousin et tuteur, expédie sa demande écrite de protectorat. 
(56 ) George Lawson ler avait ddà ouvert une petite école à Aného quand l’un des premiers 
évangélisateurs de la côte, le pasteur métis Thomas Freeman, vint, en 1843, lui proposer son renfort ; 
d’OB le développement d’une mission méthodiste dans le quartier <+lamani>> (= Freeman). 
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Document VIII-17 
GLL, p. 170 (57) 
Petit-Popo, le 16 février 1884. 
Le roi G.A. Lawson III à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe, 
Gouverneur de la Gold Coast et 
Consul de Sa Majesté pour la côte. 
Votre Excellence, 
Dans la position la plus dangereuse et critique où se trouve mon pays avec ces 
deux puissances européennes, la France et l’Allemagne, et comme mes grands- 
parents avaient déjà été liés par traité au Gouvernement britannique, qui nous a 
toujours protégés depuis ce temps-lhjusqu’à nos jours, je ne veux (et mon peuple non 
plus) marquer.aucune faveur ni donner aucun privilège à aucune nation dans mon 
pays, Petit-Popo et ses dépendances, sauf au bon peuple d’Angleterre, notre vieil 
ami. 
C’estpourquoi, avec le consentement des chefs, des notables et de ma famille 
et de ceux que je représente, je cède, en ce jour, mon pays, Petit-Popo et ses 
dépendances, au Gouvernement britannique, pour qu’il devienne un territoire 
britannique. 
Mes problèmes avec les deux puissances européennes sus-nommées aug- 
mentent de jour en jour, et je ne suis plus en état de maintenir fermement mon pays 
entre mes mains. 
J’ai l’honneur ... 
G.A. Lawson III, 
Roi. 
Un autre document du même jour (58) reprend un texte pratiquement sem- 
blable, avec les signatures suivantes (où, plus nombreuses, les croix tenant lieu de 
signatures). 
(57) Ou C.O. 879L21, na 75, annexe I .  
(58 ) Mêmes sources. 
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G.A. Lawson III, roi (59) 
Lamy cudri 
Benjpln Lawson x 
Quay'Jeng, prince Gligi x [Kuevidjin] 
Folitovo, prince Gligi x [Foli Tovoh] 
Afannque, prince Gligi x [Afanoukoè] 
Quavi Denipo x [Kwamvi Denyo] 
Boy Migan x [Boè Migan] Julius A. Lawson (59) 
Peter Lawson X Chef A. Wilson (59) 
Chef Ahovi Garber x [Ahovi Gaba] Chef Aivi x [Ayivi] 
Lattey Shivor x [Laté Sivoh] Chef Cuvehheh x [Kuvahey] 
Chef Hunsuke x [Houzoukè] G.L. Lawson, prince (59) 
Chef Arbay x [Abè] Kecu, chef supérieur x [Keku] 
J. Crippy (59) [Creepy] Ahivigan, chef x [Ayivigan] 
E.T.Lawson,prince (59) [Edmund Têvi L.] 
x [ h é  Kudri], ((Head chief*. 
Lattey Argbo x [LatéAgbol AD. Salvador (59) 
Témoins : Henry C. Lawson (59) 
Wallace C. Fuay (59) [Efoé] 
.; 
Autre document ayant du poids (Rowe en adresse aussi une copie au Foreign 
Office), une pétition de neuf commerçants sierra-léonais (donc sujets britanniques) 
de Petìt-Popo. 
Document Vm-18 
C.O. 879/22, no 1; annexe 11. 
Petit-Popo, le 14 février 1884. 
Les commerçants soussignés à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe. 
Sir, 
Nous les soussignés, marchands et commerçants de Petit-Popo, souhaitons 
sinchrementla bienvenue à Votre Excellence en ce lieu. Nous sommes sûrs que la 
venue de Votre Excellence peut être comprise comme une garantie que le Gou- 
vemement de Sa Majesté se prépare à accroître la protection sur nos droits et nos 
biens au-del8 de celle dont nous avons joui jusqu'ici. 
(59) Signature et non pas marque. (Sur septpersonnespartant le nom de Lawson, cinq savent signer : 
I'Lcole cr&e par George Lawson a 6té eficace). ~ 
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Nous souhaitonsporter à laconnaissance de Votre Excellence les risques que 
nous avons récemment encourus du fait des dissensions entre les autorités indighes 
de la ville, et nous prions Votre Excellence de s’efforcer de mettre un terme à ces 
conflits. 
Nous sommes sûrs que Votre Excellence fera savoir au Gouvernement de Sa 
Majesté notre souhait sinc2re que, plutôt que de voir Petit-Popo tomber entre les 
mains des Français, des Allemands ou d’une autre puissance, il soit placé sous 
l’autorité directe de Sa Majesté, ainsi que notre volonté de porter la part de 
responsabilité qui suivra nécessairement l’extension de l’autorité britannique sur ce 
lieu (60). 
Signé(6I) S.B. Cole C.T. Parker 
D.W. Munday W.N. Pratt 
A.E. Franklin 
J.B. Pereira C. Gladstone Cole 
W.C. Pratt 
Stephenson Beresford Rhodes (62) 
Est jointe également, dans une dépêche suivante, la véhémente missive que 
voici, venue d’un membre du camp Lawson mal identifié. 
Document VIII- 19 
C.O. 879/21, no 78, annexe 5. 
Petit-Popo [sans dute] 
Mr Salvador (63) à 
(Reçu par le gouverneur Rowe 
le 13 février 1884). 
Son Excellence 
le Gouverneur Sir Samuel Rowe 
Sir, 
Je souhaite vous informer que Pedro Cudjoe et son frkre, avec leurs acolytes, 
dont les principaux sont les Almeida et Ahité [Ayité Ajuvon], qui avaient signé le 
traité avec les Français, se sont à nouveau arrangés pour entraîner les marchands 
(60 ) C’est-d-dire qu’il faudra désormais payer les fameuses taxes anglaises. 
(61 ) Signatures et non pas marques. 
(62 ) S.B. Rhodes a, dt?s le 7 février, prévenu Accra et Lagos des événements survenus lors du passage 
des Allemands (C.O. 879D1, no 74, annexe 1). 
(63 ) Signataire de la pétition du 16 février ? 
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allemands qui sont ici (Randad, Eccarius, Daacke et Reimann) à donner l’ordre au 
navire de guerre allemand’ d’arrêter le roi et Mr W.T.G. Lawson -ce qui est une 
honte !- et pour troubler certains des sujets britanniques et ceux qui sont sous la 
protection britannique. 
Je sais que toutes les nations respectent les drapeaux des autres. Je suis désolé 
de voir que les Allemands n’ont pas de respect pour le drapeau anglais, 2 la manière 
dont ils ont agi sous le drapeau, chez Mr W.T.G. Lawson. 
Je sais très bien que tout Petit-Popo serait très heureux si Votre Excellence 
rendait la pareille à ces rebelles, de la manière qui vous plaira. 
Il serait bien mieux que la ville soit prise par les Anglais dès votre arrivée ici. 
Le roi et ses sujets et tous les Lawson seront bien plus heureux d’être subordonnés 
aux Britanniques qu’h aucune autre nation. 
[Salvador] 
A ces dépêches ccpubliques>>, Rowe ajoute -toujours le même jour- une lettre 
confidentielle qui s’efforce de présenter une analyse politique prouvant la légitimité 
des Lawson et la nécessité (et la facilité) de l’annexion. 
Document Vm-20 
C.O. 879/21, no 71 (reçu le 14 avril 1884) 
Accra, le 28 février 1884. 
Le gouverneur Rowe au 
Très Honorable 
Londres. 
(confidentiel) Comte de Derby, 
My Lord, 
J’ai l’honneur de transmettre àVotre Seigneurie les informations que j ’ai pu 
collecter lors de mon séjour à Petit-Popo sur la position et l’influence de la famille 
Lawson; et sur les autres chefs qui semblent avoir acquis de l’autorité lors de la 
maladie du Lawson qui a précédé le roi actuel. 
2. I1 apparaît hors de doute que -bien que (apparemment avec l’aide des 
fmes françaises et allemandes, qui ont été jusqu’ici incapables, malgré leurs 
efforts, d’obtenir des Lawson un traité pour leurs Gouvernements) le nommé 
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Cudjovi (ou Jehu, ou Geeway), qui s’intitule lui-même roi, et Pedro Cudjoe, qui se 
dit lui-même chef, prétendent avoir une certaine autorité dans le pays- la souverai- 
neté appartient entièrement à la famille Lawson : le précédent Lawson était roi du 
pays et détenait une autorité que nul ne contestait. 
3. Quels que fussent les droits que le roi de Glidji avait pu avoir avant que 
PetiCPopo n’eût de l’importance comme port de mer, il les a depuis longtemps 
abandonnés aux Lawson. 
4. Bien que la puissance des Lawson semble avoir faibli dans les dernières 
années du roi précédent, maintenant le nouveau roi est admis comme tel parle peuple 
de Petit-Popo dans ses assemblées publiques, ainsi que par le roi de Porto-Seguro et 
les autres rois indigènes des alentours. 
5.  Quoique Lawson affirme qu’il n’était pas souhaitable d’essayer d’obtenir 
la signature de Cudjovi et de Pedro Cudjoe sur son offre de placer le pays sous la 
souveraineté de Sa Majesté, je suis convaincu qu’il n’y aurait aucune opposition si 
cette offre est acceptée par Sa Majesté. Je suis très enclin à penser que, bien que 
Cudjovi et Pedro Cudjoe n’apparaissent pas sur l’offre, ils en connaissent l’existence, 
et qu’ils seraient heureux qu’elle soit acceptée, bien que (peut-être en raison des 
promesses qu’ils ont faites aux Gouvernements français et allemand) ils préfèrent 
qu’il apparaisse que cela a été fait sans qu’ils le sachent (64). 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
Les afirmations de Rowe sont appuyéespar la brhe étude cthistoriquew qu’a 
syihhétísée pendant ce temps son secrétaire adj,&. 
Document VIII-21 
C.O. 879/21, no 77, annexe 1 
Petit-Popo, le 15 février 1884. 
MCmorandum au gouverneur 
J’ai appris de quelqu’un qui réside sur place les informations suivantes, et je 
n’ai pas de raison de les mettre en doute. 
(64 ) Asrmation pour le moins tendancieuse et aventurée ... 
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MoninformateuravisitéPetit-Popopourlapremièrefois en 1880(65), quand 
il avait dix ans, et il affirme qu’il se rappelle qu’il n’y avait al&s aucune maison 
européenne installée. 
Le <<vieux>> George Lawson (66) était le roi <<suprême>> de la ville. 
Pedro Cudjoerésidait alors à Aghwey, etn’avaitpas deliens avecPetit-Popo, 
hormis le fait que sa mère, Sarsi Ahenbah [Sussì Ahèbu] (67), était quelque peu 
parente des Lawson. 
En 1860, Pedro Cudjoe avait fait du désordre à Ahgwey, et en avait été chassé. 
I1 avait été accueilli à Petit-Popo par les Lawson. 
Après lamort du <<vieux>> George Lawson, <<Major>> Lawson (68), devenu roi, 
maintint son hospitalité envers Pedro Cudjoe. 
Après la mort de Major Lawson, ce fut le règne d’Alexandre Lawson (69) ; 
à la mort de celui-ci, il semble que des papiers iTportants (70) soient arrivés entre 
les mains de Pedro Cudjoe, qu’il en fasse usage et que, pour des raisons évidentes, 
il soit soutenu dans une telle action par les marchands français et allemands de Petit- 
Popo. 
I1 semblequePedro Cudjoeestlargementaidéparun certain Gehu[Djyéhoué], 
qui avait été autrefois nommé chef par les Lawson. 
Charles B. Sherwin (71) 
(65 ) <<Sic dans I’originalv (commentaire de l’éditeur du Colonial Office). Sans doute 1850. 
(66 ) G. Akuété Zunkli Lawson ler (mort en 1857). 
(67) Information exacte, mais le quelque pew est trop restrictif: ils étaient cousins issus de germains. 
(68 ) Laté Atchroniitan Luwson (mort vers 1868). 
(69 )Alexandre Boévi Lawson (1869-1881), ou <<George Lawson Il>>. 
(70) C’est-à-dire les contrats de baildesfirmescommerciales européennes, signés, semble-t-il, dès 1875. 
(71 ) Secrétaire privé adjoint par intérim. 
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Document VIII-22 
C.O. 879121, no 77, annexe 2. 
Petit-Popo, le 15 fkvsier 1884. 
Notes (72) de Sis S. Rowe 
grises lors d’une conversation avecMs S.B. Cole (73) : 
A l’époque de l’arrivée de Mr Cole, en 1874, le cabécère (74) Lawson était 
tout puissant. Cudjoe était dans la meme position que maintenant. 
Pedra Cudjoe était alors à Fanti Commoi [Fantekomé]. Le premier feu (75) 
édata peu après sa venue, en 1875. 
Quand Cole vint, Cudjoe ne comptait pas. I1 a été rétabli dans sa puissance 
tardivement. 
Mr Rottmann a été le premier commerçant allemand à s’établir à Petit-Popo, 
en même temps que Mr Cole, après la guerre [de 18741 avec les Ashanti (76). 
Autre preuve du pouvoir des Lawson : ufz vieux cotitrat de location, 
certainement le’plus ancien du Togo (77). 
Document WI-23 
C.O. 879/21, no 77, annexe 3 
Petit-Popo, le 3 mars 1875. 
Contrat entre Mr Rottmann et T.A. Severin 
50 dollars par an de loyer, une fois que le bâtiment aura été construit (78). 
(72 )Assez peu claires. 
(73 ) Commerçant sierra-lionais, l’un dei signataires de la pétition. 
(74 ) Et non pas (wois. 
(75) Incendie (catastrophique dans une villearmtoitsde paille) qui eut lieu le 2 février 1876 (Grand livre 
de Lolamé, p. I 17). 
(76)  E n  fait la Bremer Faktorei a diì s’implanterà Aného dès la fin de 1873. 
(77 ) Le plus viela connu à Lomé date de 1882. 
(78 ) Construit par la Bremer Factory : les propriétaires fonciers n’ont jamk le capital pour équiper 
les parcelles qu’ils louent (ri des conditions en général très favorables au locataire : on a la même 
évolution à Lomé). 
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I1 est demandé un cadeau pour le roi, les cabécères et les anciens. 
Signé : George A. Lawson, roi de Petit-Popo (sa x marque) 
Ahitay Ajavon x 
Late Toby X 
Boy Miga X 
Tetevi Ybojosu x 
Late Kodri X 
PedroCudjo x 
[Ayité Ajavon] 
[Laté Tobi] 
[Boè Migan] 
[Tétévi Gbodjossou] 
[Laté Koudri] 
[Pedro Kodjo] 
* 
* *  
Quelques jours plus tard, arrived Accra une ultime et bien piteuse lettre de 
remerciement du roi Lawson, nettement moins superbe depuis qu’il a perdu son 
premier ministre ... 
1 
Document Vm-24 
GLL, p. 171 (79) 
Petit-Popo, le 21 fivrier 1884. 
Le roi Lawson III à 
Son Excellence 
Sir Samuel Rowe 
Accra 
Votre Excellence, 
J’ai l’honneur de faire savoir à Votre Excellence que, depuis votre départ, 
2. J’ai envie d’écrire pour exprimer ma gratitude àVotre Excellence pour cet 
acte de grande bonté que vous avez montré en venant àmon secours si rapidement, 
quand j’en avais tellement besoin. 
tout est aussi calme que quand vous nous avez quittés. 
3. Ces sentiments d’humanité ont prouvé, àmoi et au peuple, que le peuple 
anglais est très bon et compréhensif. 
(79 ) Ou C O .  879121, no 79, annexe 1. 
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4. Depuis longtemps je connaissais cette bonté, mais ce que vous avez fait ici 
nous l’a tant rappelée que mon peuple et moi nous en restons tout songeurs. 
[etc., etc., huit paragraphes de platitudes de la m2me eau !]. 
G.A. Lawson III, 
Roi. 
* 
* *  
Pour mieux cerner les événenients, nous pouvons confronter la version 
anglaise des événements à celle des Allemands, à travers le rapport oficie1 du 
capitaine de corvette Félix Stubenrauch, le commandant de la Sophie. 
Document VIU-25 
ccweissbuchx (SO), 1885, document 6, annexe 2, pp. 39-42 
Rapport à l’Amirauté impériale 
Le 22 février 1884 (81). 
[...I Lorsque la S.M.S. (82) Sophie arriva en rade de Little Popo (83), le 30 
janvier 1884, les representants des factoreries allemandes installées la informhrent 
le commandant que la situation y était devenue critique et leur position en ce lieu 
menacée pour les raisons suivantes. 
En février 1882, ils avaient conclu un contrat avec l’autorité alors reconnue 
de tous &Little Popo, le chef (84) Quadjovi : en Bchange du paiement d’une taxe fixe 
sur les exportations d’huile de palme et de noix palmistes ainsi que d’un impôt 
(SO ) uLivre blancn : *Rapport oflciel soumis aux députés du Reichstag (12re session de la 62me 
Iégislature)w, 1885. C’est le recueil des documents réunis par le gouvernement allemandsur l’ensemble 
des problt3mes coloniaux, en commençant par ceux du Togo. 
(81 ) On a dit que la Sophie n’avait rejoint l’Allemagne que le 30 mars. Ce texte a donc été rédigé en mer. 
(82 ) Seiner Majestiit Schiff: vaisseau de Sa Majesté (équivalent du Her Majesty’s Ship anglais). 
(83 1 II garde l’expression anglaise, comme tous les textes allemands qui vont suivre. 
(84 ) Haiiptling. 
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annuel au chef, on leur garantissait une totale liberté pour leurs opérations commer- 
ciales. Jusqu’en novembre 1883, ils n’ont, en général, pas été inquiétés. Mais, à ce 
moment-là, d’autres chefs de Little Popo ont, eux aussi, émis la prétention de 
percevoir également les taxes, chacun affirmant bien haut qu’elles n’étaient dues 
qu’à lui, et que le paiement aux autres chefs était illégal. I1 y avait donc violente 
contestation entre les chefs, et l’on pouvait s’attendre à ce qu’éclate une guerre, 
guerre au cours de laquelle les biens et la vie des Allemands seraient m i s  en danger. 
Toutes les tentatives de conciliation, au cours d’assemblées des chefs ou du peuple, 
étaient demeurées vaines. En particulier, la veille même, une réunion avait eu lieu, 
ohs’6taient trouvésdesmilliersdegens armés,etl’onn’avait aboutiàaucunrésultat. 
C’est pourquoi, sans l’arrivée de la S.M.S. Sophie, le pire était ?i redouter. 
Quant à la situation politique à Little Popo, voici ce qu’a constaté le 
commandant de la Sophie : Little Popo et la bande littorale qui en dépend relèvent, 
comme autorité légitime, du roi (8.5) de Grigi (86), un prince nègre dont la résidence, 
Grigi, se trouve à l’intkrieur des terres, à deux milles marins (87) au nord de Little 
Popo. Autrefois, le roi de Grigi y avait instauré trois chefs, auxquels il avait confié 
la perception des impôts dus par les étrangers qui vivent là. Parmi ces chefs, l’un, 
Georg (88) Lawson, était chargé de lever les taxes commerciales dues par les 
Anglais, le second,,Quadjovi, les taxes dues par toutes les autres nations, et le 
troisi&me, Pedro Quadjo, la rente foncière. Le roi de Grigi est mort au début de sa 
50ème année (89). Comme son successeur était encore mineur (go), la mort du roi 
n’a pas été annoncée : selon la coutume, on dit que le roi dort. Les affaires de 1’Etat 
ont été prises en charge, au nom de l’autorité royale -avec la canne du roi-, par les 
proches du souverain défunt. Pendant cette période, la puissance royale s’est 
progressivement affaiblie. 
Quand, en 1883, mourut le chef Georg Lawson (YI), l‘un de ses parents, né 
en SierraLeone, WilliamLawson, tentade s’imposercomme régent. Il arriva àLittle 
Popo sur un bateau anglais et sut, fortdu’soutiendel’ Angleterre, acquérir une grande 
puissance. Mais comme son projet soulevait l’opposition des autres chefs et de la 
population, il se contenta de proclamer roi de Little Popo un neveu du chef défunt, 
nomme GA. Lawson, et de s’en faire le premier ministre. L’affirmation de ce soi- 
disant premier ministre que G.A. Lawson est vraiment le roi de Little Popo n’est pas 
justifiée, car celui-ci n’a fait que prendre la place du défunt Georg Lawson, et n’est 
(85 ) König. 
(86 ) Ld aussi graphie anglaise. 
(87) 3,6 km. (A vol d’oiseau, 2 km seulement). 
(88 ) Forme allemande du prénom. 
(89) En 1883. Stubenrauch n‘a pas saisi que le royaume de Glidji est affaibli depuis très longtemps. 
(90 ) Erreur : il n’estpas encore désigné. Le reste est bien vu. 
(91 ) Confusion entre le premier Lawson et celui-ci, Edmund, mort le 3 décembre l883. 
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donc devenu que chef ou kabozeer (92). Quoi qu’il en soit, grâce aux efforts de son 
ministre, la puissance de G.A. Lawson s’est fortement accrue. Jusqu’en 1883, 
Quadjovi a été le détenteur incontesté du pouvoir àLittle Popo ; actuellement, c’est 
Georg Lawson qui est le plus craint. Cependant, parmi les [commerçants] alle- 
mands, on doute que ses forces militaires soient supérieures àcelles des deux autres 
chefs, et qu’il puisse assurer seul leur sécurité. 
Le 31 janvier, pour garantir les intérêts des Allemands, s’est tenue une 
palabre à la demande du commandant de la Sophie, à laquelle participèrent les re- 
présentants du roi de Grigi et du chef Pedro Quadjo, le chef Quadjovi et le ministre 
William Lawson. Elle n’a abouti à rien: Par contre, le lendemain, on parvint à un 
accord entre les représentants du roi de’Grigi et les chefs Quadjovi et Pedro Quadjo, 
accord par lequel était reconnue la validité du traité signé par les firmes allemandes 
avec Quadjovi en 1882 et dans lequel celui-ci s’engageait àveiller àla sécurité des 
Allemands et de leurs factoreries. 
Bien que le parti Lawson ne fût pas partie prenante dans l’accord, les 
représentantsdes firmes allemandes pensaient être désormais suffisamment proté- 
gés par cette convention. 
La Sophie $en alla donc le lendemain à Grand-Popo (93). Sitôt le navire 
arrivé, monta àbord un représentant de la firme allemande Wölber-et-Brohm, qui 
avait couvert à cheval le chemin de Little Popo à Grand-Popo. I1 demanda au 
commandant de la Sophie de venir le plus vite possible au secours des Allemands de 
Little Popo, car le pire était à craindre pour leur vie et leurs biens : les Noirs -très 
vraisemblablement ceux du parti Lawson- avaient empêché par la force des armes 
les gens des firmes allemandes d’utiliser les canots pour décharger un vapeur 
allemand, le Karl- Woermann, arrivé peu après le départ de la Sophie. Les mêmes 
individus avaient aussi a f fmé  que l’empereur d’Allemagne n’était pas assez 
puissant, et que ses bateaux de guerre n’oseraient pas intervenir pour protéger 
militairement les intérêts des commerçants allemands. 
Dèsqu’ilfutderetour àLittlePopo, 1ecommandantdelaSophiefitdébarquer 
une troupe armée forte d’environ 100 hommes, avec ordre de se saisir des trois chefs 
et de leurs conseillers, et de les amener à bord. Cet ordre fut exécuté de la façon la 
plus prompte (94). De son côté, le principal représentant du roi de Grigi vint àbord 
de son plein gré. On fit le point sur les événements récents et, d’après les dires des 
Allemands aussi bien que des indigènes, il fut établi que c’&aient des gens du parti 
Lawson qui avaient commis les violences contre les Allemands. De plus, il apparut 
(92 ) Néologisme germano-anglo-portugais. 
(93 ) Lù aussi forme anglaise. Il y a environ 20 km enire Grand- et Petit-Popo. 
(94 ) On admirera la discrétion sur les moyens employés. 
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que le ministre Lawson, de même qu’un métis du nom de Gomez et un conseiller du 
roi (95) du nom de Wilson, étaient les principaux responsables des événements du 
jour précédent, alors que les chefs Quadjovi et Pedro Quadjo avaient fait tout leur 
possible pour rétablir le calme et l’ordre. 
Au cours des discussions qui suivirent, le chef Lawson s’engagea àreconnaî- 
tre à son tour l’accord conclu entre les représentants des firmes allemandes et les 
autres chefs au sujet du paiement des taxes, et à assumer personnellement la 
responsabilité de ce que les Allemands seraient également protégés par les gens de 
son parti. 
La copie du document en question se trouve dans le Grand livre de Lolanié, 
assortie des plus expresses réserves. 
Document VIII-26 
GLL, p. 173 
Petit-Popo, le 4 février 18 
Copie de la lettre signCe à bord du navire de guerre Sophie 
sous la contrainte, contre notre volonté. 
Par la présente, nous les soussignés, acceptons d’être personnellement 
responsables, ainsi que toute notre famille, pour tous troubles, dommages, entraves 
au commerce ou toute gêne directe ou indirecte qui pourraient être causés par notre 
parti (c’est-à-dire la famille Lawson et ses alliés) à la personne d’un résident 
allemand de Petit-Popo, ou à l’un de ses gens (c’est-à-dire krouboys (96), tra- 
vailleurs, employés, courtiers, etc.), ou à toute propriété appartenant 9 un sujet 
allemand. I1 est clairement établi que les soussignés ont accepté le premier accord 
signé entre les compagnies allemandes et le cabécère Quadjovi de Petit-Popo et 
l’accord entre les firmes allemandes et le roi de Greegee, le cabécère Quadjovi et le 
cabécère Ped70 Quadjo. 
Roi G.A. Lawson 
J. Creppy 
1 
I 
(95 ) Cette fois, Stubenrauch laisse passer le titre de itrob) que revendiquent les Lawson. 
(96 ) Ou -men (piroguiers -et hommes à tout faire- recrutés au Libéria). 
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Reprenons le cours du rapport de Stubenrauch. 
On lib6ra donc les prisonniers, à l’exception du ministre Lawson, du métis 
Gomez et du susnommé Wilson, qui s’étaient déclarés prêts àrester à bord comme 
cautions pour le roi. 
Ces trois personnes furent donc emmenées lors du départ de la Sophie, le 5 
février. 
’ A l’arrivée du navire àLagos, le ministre Lawson fit savoir au commandant 
qu’il était sujet britannique. Comme cette affirmation se révéla exacte et que, de 
surcroît, il apparut que Lawson est cwurveyor>> dans l’administration anglaise 
(pendant son séjour à Little Popo, il se trouvait en congé) (97)’ il fut libéré’ sur la 
demande du gouverneur britannique de Lagos, après engagement écrit de ce dernier 
de ne plus laisser Lawson retourner à Little Popo. 
[Aucune allusion au deuxième passage au large de Petit-Popo, une semaine 
plus tard, où Samuel Rowe attendait en vain sur la plage]. 
Les faits se recoupent bien. L’analyse politique, à quelques détails près, est 
juste et précise. Ne manque ici que la question des revendications françaises. 
Bismarck, qui ne les ignore pas, aura donc une idée claire de la situation à Petit- 
Popo quand, quelques temps plus tard, il décidera d’intervenir en Afrique, c ’est-à- 
dire, plus exactement, de ne pas intervenirà Petit-Popo, le jour où un autre navire 
sera chargé d’y raccompagner les otages, cinq mois apr2s leur départ forcé. 
De son côté, William Lawson est maintenant définitivement hors-jeu. Avant 
de quitter la scène, il tient à envoyerà Aného un ultime message depuis son exil à 
Lagos, son testament politique : une longue épître pleine de fureur et d’orgueil, 
mais, derrière sa grandiloquence, non sans panache. 
(97) On a vu qu’il s’agissait en principe d’une mission oncielle, qui n’étaitbien sor qu’un camouf2age. 
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Documeni VIII-27 (98) 
GLL, pp. 358-361 
Lagos, 29 avril 1884. 
Tetteh Agamazon, alias W. Lawson aux 
Roi, Princes, Chefs et Peuple 
de Petit-Popo. 
Depuis que je vous ai quittbs, j’ai r6flkhi profondbment B 1’6tat des affaires 
du pays et de la famille. Il est de mon devoir de vous &rire et de vous faire les 
suggestions suivantes pour vous guider, vous et la famille. Je n’ai pas besoin de 
pr6ciser mon espoir que vous en tirerez profit. 
lLes descendants et la famille de Acquatay George [Lawson] doivent être 
reconnaissants au Dieu Tout-puissant, créateur des hommes et maître de tous les 
év6nements du monde, de nous avoir ainsi tant rendu de notre position perdue et de 
notre prestige B Petit-Popo et dans le pays geng [Guin]. Pour moi, d’avoir été 
l’humble instrument de Sa main dans cette chose merveilleuse, je crois avoir grand 
honneur et privil8ge. De tous, c’est moi qui doit Lui être le plus reconnaissant. 
Qui nieraqu’il y a huit mois environ, le nom d’ Acquatay George étaitpresque 
6teint ? Aujourd’hui, il retentit d’une extrémit6 B l’autre du pays geng ! 
’ Nous ne devons pas oublier que le succes providentiel qui nous a 6t6 accord6 
l’a6t6dans les griffesdel’opposition f6roced’ennemis dontl’objectif6tait &effacer 
jusqu’au nom d’Acquatay George et de ses descendants, et de s’arroger le royaume. 
A nouveau, la condition de ma famille B mon arriv6e B Petit-Popo : sans 
argent, sans influence, n6gligh de nos amis europ6ens, abandonnée et trahie par des 
amis que nous avions nous-mêmes places B leur rang, vendue par la perfidie d’amis 
intimes et d6serth même par nos serviteurs, et une s6rie d’bv6nements innombra- 
bles et malencontreux qui avaient ouvert toute grande la voie B nos ennemis. Mais, 
par miracle, cette voie leur a6t6 fermh ?i nouveau, et le nom d’ Acquatay George est 
revenu B la vie, et ses enfants ont retrouve leur rang dans le pays. 
Y a-t-il lieu d’être surpris de ce que les ennemis de la V6rit6 et du Droit, vrai 
concentrbd’ingratitudeet bandits politiques, aient tent6 toutes les audaces et que, par 
le moyen de la corruption, des subterfuges, de la perversion pure et simple de la 
(98 ) D m  une langue compliqutfe, souvent obscure, voire incohérente. 
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vérité (à faire frémir les démons eux-mêmes), étouffant tou€ sentiment de honte, ils 
se soient accrochés àce qu’ils croyaient tenir, et qu’ils aient vu Dieu le leur arracher 
des mains ? 
Pedro Quadjoe, son homme Ayetay Ajavong [AyitéAjavonIet les [d’]Almeida 
ont fait de leur mieux pour s’opposer au couronnement du roi. Avec l’aide de Dieu, 
Votre Majesté a été couronnée le 27 octobre. Quadjoe Geoway [Djìyéhoué] s’dtait 
alors joint à nous, mais il a révélé son vrai visage sur le test dkcisif : ou bien vous 
ne seriez qu’un roi nominal, ou bien vous assumeriez les dignités et droits de notre 
grand-père George Acquatay Lawson. Cet ignorant (Geoway), craignant -àtort- de 
perdre le petit butin qu’il s’était arrangé pour extorquer des mains de Pedro Quadjoe 
s’il se mettait entièrement de votre côté, a déserté et a envoyé son imbécile de 
neveu (99) prêter sermentà l’homme de Pedro Quadjoe, Ayitay, et àsa famille, d in  
d’unifier leurs forces pour dresser le pays contre nous. Alors commença la lutte. 
Mais le peuple de Petit-Popo et la nation geng sont trop intelligents pour eux. Ils 
savent ce qui est droit et juste. Ils restèrent fermement du côté de la vérité. De 19 
l’échec des ennemis à Fanteh Commeh, et au grand rassemblement de Glidji, le 8 
janvier, et aussi au complot du fétiche du 12 janvier (100). Nous savons le montant 
des pots-de-vin distribués à Gliji, mais Dieu était avec nous. Ils n’ont rien obtenu de 
leurs efforts. Ils ne sont pas restés inactifs auprès des agents européens, qui ignorent . 
tout de la vérité sur les affaires de Petit-Popo. Par leurs mensonges et leurs beaux 
discours et en jouant contre leurs vrais intérêts, ils les ont amenés àl’idée fausse que 
nous étions leurs ennemis, bien que la réalité ait été -et soit encore- le contraire : ce 
sont eux leurs plus grands ennemis, spécialement Geoway, qui hait chacun des 
Allemands de Petit-Popo, parce qu’ils ne voulaient pas accepter ses absurdités, et qui 
a fait de son mieux -vous le savez- pour me dresser contre eux, en vain. 
Nos ennemis, pourraient paraître se prévaloir de l’étrange conduite des 
Allemands en ce jour mémorable du 3 février 1884. Pour des Européens, leur 
conduite a été étonnante. Nous leur accordions un a priori de Justice. Mais pour 
arriverà ce but, il faut entendre les deux parties. Cela n’a pas été le cas. Des rapports 
secrets ont été reçus contre nous, et ont été crus, et vous-même et moi-même, avec 
nos meilleurs hommes, nous avons été brutalement emportés 9 bord de la Sophie. 
Maintenant encore, MM. Albert Wilson et Robert Gomez sont entre les mains des 
Allemands. Je dis que cela pourrait signifier la victoire pour nos ennemis, mais je 
demande: est-ceque,réellement,c’est unevictoirepoureux?L’arrivt5eprovidentielle 
du gouverneur Rowe, le reprdsentant de nos vieux amis, la Nation anglaise, doit 
convaincre P. Quadjoe, Geoway et leurs hommes qu’ils sont encore bien loin de la 
victoire et, Ben juger par les sentiments du peuple, ils doivent être sOrs que ce qu’ils 
ont perdu d’influence et d’avantages est perdu àjamais. 
(99 ) Non ident$é. 
(100 ) Episode inconnu dans nos documents. 
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Nos ennemis semblentignorer le fait que les Allemands ne se sont battus que 
pour leurs propres intérêts, ce qui est leur droit. Mais ils n'ont pas le droit de se mêler 
de nos affaires indigènes. Je ne saurais manquer de mentionner ici la miséricorde 
divine, quinous aépargnéd'êtrefroidementabattus parles Allemands. [...]Ils avaient 
reçu l'ordre de détruire toute la ville à la moindre résistance, ce qui m'a été confirmé 
par le commandant Stubenrauch, mais Dieu s'est interposé. I1 nous a donné de voir 
de sang-froid les marins débarquer, encercler la.ville, pénétrer dans la concession de 
[New-] London et en sortir de force le roi et moi-même à la pointe des baïonnettes. 
Tout a été fait pour nous provoquer, afin de pouvoir mener à bien leur projet de 
destruction [...I 
Je vous demande de suivre les conseils suivants : 
1) Surtout, offrez vos épreuves au Dieu tout puissant [...I I1 continueraà nous 
protéger [...I 
2) Soyez ferme dans notre allégeance à la Nation britannique, qui est notre 
amie depuis 100 ans et plus [...I. Ayez toujours de la gratitude pour Samuel Rowe 
et les Anglais pour la manière dont ils sont venus àvotre secours le 11 février I...], 
et suivez leurs conseils en toute chose. 
3) Continuez comme auirefois à respecter les étrangers, en particulier les 
Allemands, prompts à mal interpréter les conduites les plus innocentes I...] 
4) Rappelez-vous que les gens de Petit-Popo ont été égarés, mais, en tant que 
nation, chacun connaît sa place dans le pays. 
5 )  Ne faite rien d'irréfléchi, restez patients [...I. Laisser le temps faire justice 
de nos ennemis. Rappelez-vous que la ville est à vous et non à eux [...I 
6) Enfin, je vous exhorte, cher Roi et chers parents, à [...I maintenir comme 
objectif majeur la paix, la concorde et la prospérité du pays. La guerre n'amène que 
douleurs au vainqueur et au vaincu I...]. Comme vous avez remis [la défense de] 
votre cause entre les mains du Gouvernement britannique, en qui j'ai pleine 
confiance, prenez ses avis et restez parfaitement calmes jusqu'à ce que vous ayez sa 
réponse. N'écoutez ni les flatteries, ni les provocations I...]. 
Mon cher Roi, je suis bien conscient de combien est périlleuse et lourde la 
charge qui vous est échue du pays de notre grand-père en ces circonstances 
décourageantes [...I. Mais rappelez-vous que c'est une noble tâche [...I. Vous devez 
chercher : 
1) l'honneur 
2) le bien-être de votre peuple et de votre pays, 
3) votre propre dignité [...I 
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[Suivant de sages -et très banales- recommandations sur les rois, les peuples 
et Dieu. Plus intéressante est la fin, où, par ses remerciements, William Lawson 
nous situe les principaux personnages de son camp.] 
Je dois citer mon oncle par alliance, Sa Ma jesté le Roi John Mensah de Porto- 
Seguro, un homme d'honneur, un ami sûr de Petit-Popo [...]. C'est à lui que nous 
devons d'avoir évité la guerre civile I...]. Notre pays lui doit beaucoup (101). 
Mon cousin Julius de Souza Lawson fut non moins loyal à son pays et à sa 
famille ; il m'a servi avec dévouement, jamais fatigué àla tâche. De même pour ceux 
qui composaient mon conseil : mes cousins Lartay Cudre [Luté Kudri], Ben Ajanaku, 
David Lawson, Thomas Major Lawson, Gleen T. Lawson, Mensah Lawson, Lartey 
Jackson, Tobi Lawson. Mes oncles Peter Lawson, Fred Lawson, Henry C. Lawson 
et les autres. Jen'aipas besoindementionnerlegrandet ardent soutien[. ..]deDaniel 
C. Lawson, Albert Wilson, Joseph Folevi Crippy [Folivi Creppy], mes cousins, et 
de l'ami sûr de la famille, Robert Leandro Gomez [...I. Je ne dois pas omettre Ahovi 
Quay Garben [Garba], Tétévi Wusuké [Houzouké], Afaniguay [Afanoukoè] de 
Dégbénou, Boi [Boé] Migan Kwahah, Akakpo de Djossi (102), et bien d'autres 
membres et amis de la famille. Mon frère T. G. Lawson junior, mon cousin Cuaji 
[KodjoILawson et mon secrétaire personnel de toute confiance S .  B. Taylor ont été 
Ames côtés. Mon oncle Quaviying [Kuévidjin] d'Adjido était toujours prêt en cas de 
besoin. A eux tous, je dois beaucoup du succès de ma tâche àPetit-Popo. Je sais aussi 
gré au Révérend Franklin pour ses prières en notre faveur. Mr S .  B. Rhodes s'est aussi 
beaucoup dépensé pour la recherche de la paix. Mais, par dessus tout, c'est à Dieu 
d'être loué [etc.] 
Tetteh Agamazon, alias W.T.G. Lawson 
Prince de Petit-Popo et ancien régent (103) 
(101) On a pourtant vu (doc. VII-23) avec quelle sécheresse les Lawson avaient rejetté ses offres de 
médiation en décembre 1883. 
(102) Clan guin venu à Aného surtout au XlXè siècle, d'après les recherches de J. D. Nicoué. 
(I 03) Il reprend alors ses fonctions de géomètre, tourà tourà Lagos, en Gold Coast et en Sierra Leone. 
I l  atteindra leplus hautsalaire (500 Spar an) attribuéà un indigène dans 1 'Afriqueoccidentale anglaise. 
Mais ses ambitions monarchiques le démangent encore : de 1886 à 1890 (et encore en I903), il 
revendque la couronne, OU au moins la régence, du uroyaume des Koyau (petit peuple juste à l'est de 
Freetown) au nom de son héritage maternel, mais l'Administration lui pr$érera un Koya authentique. 
CJ D. Skinner, op. cit., p. 20. 
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<<Les Allemands ne se sont battus que pour leurs propres intérêts>> observe 
William. Voici qui est fort lucide, etprémonitoire : s’ils avaient su ce que serait la 
colonisation, qui, parmi ces chefs, aurait tant bataillépour la faire venir ? 
* 
* $  
Nous pouvons aussi rechercher quelles traces ces événements ont laissées 
dans la mémoire d‘Aného. Dans sa recherche systématique des traditions orales de 
l’aire culturelle éwé-adja (1 04), Nicoué Gayiboren a naturellement recueilli l’éCho, 
mais, à vrai dire, fortement déformé. Chaque clan a gardé surtout le souvenir de 
1 ’épisode qui 1 ‘a frappé leplus, mais en en recomposant le récit aussi iì son avantage 
que possible. 
Document VIU-28 
<<Traditions historiques du Bas-Togo,,, p. 268 
Récit de l’ancien régent Abalovi Lawson (81 ans), 
recueilli au palais de blame‘ en novembre 1971. 
I...] <<Les Allemands abordèrent la cbte àbord de leur navire Sophie. Après 
avoir pacifié la ville, ils reprirent la mer en direction de Pla [Grand-Popo]. Mais les 
enfants de Komlangan (105)’ dont nous sommes les oncles maternels, ainsi que les 
alliés, prirent des chevaux et, au galop, allèrent retrouver les Allemands B Grand- 
Popo. Là, ils leur dirent que les Lawson avaient l’intention de déclarer la guerre aux 
Adjigo. La corvette Sophie fit demi-tour et revintà Aného. A cette époque, c’était 
mon grand-oncle William T.A. Lawson qui avait assuré la régence avant le sacre de 
Togbe (106) Betum [Lawson ZZZ] en 1883. 
Les Allemands vinrent àLolamé demander àrencontrer le chef. Toute la ville 
était en émoi. Mais mon grand-oncle invita toute la population à vaquer aux 
occupations journalières, à s’amuser comme si de rien n’était. Bien plus, il voulait 
qu’on leur fìt fête, car aucune force indigène n’était capable de résisterà la puissance 
(IO4 ) N. Gayibor : <<Traditions historiques du Bas-Togo),, 1992. 
(I05 Chef du clan Adjigo, expulsé d’Aného par George Lawson ler en 1821. Il alla se refugier avec 
quelques partisansà Agoué. Il était le cousin germain du père de Djiyéhouket de la mire de Pedro Kodjo. 
(106 ) Titre de respect (“grand-père“) attribué surtout aux anciens (Togbui en.éwé). 
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des Blancs. I1 valait donc mieux être leur allié que leur ennemi. Partout en ville, on 
se mit àjouer du tam-tam et à danser. Le chef sortit du palais en palanquin aux 
environs de 10 heures du matin. Il mit près de deux heures à parcourir les deux 
kilomètres qui le conduiront à Kpéhonou (107) o Ù  devait avoir lieu la confrontation 
entre les trois parties : les Allemands, les Lawson et les Adjigo. A la fin des 
entretiens, les Allemands décid2rent d’emmener des otages en Europe. Les trois 
ministres du roi serviront d’otages. Ce furent Albert Adjétégan Wilson, Gomez 
(alors à Grand-Popo, il fut rappelé d’urgence) et Creppy. Tous trois furent emmenés 
à bord de la corvette. Creppy revintà terre, mais les autres, Wilson et Gomez furent 
emmenés en Allemagne. Là, ils rencontrèrent le Kaiser (108)’qui leur exposa ses 
intentions : l’ambition de l’Allemagne, ce n’était pas de faire la guerre et d’occuper 
militairement le pays, mais d’établir des contacts commerciaux et surtout le 
protectorat sur la côte afin de développer le pays sur tous les plans. Ils signhrent donc 
le traité de protectorat avec le Kaiser. Les papiers sont 13 ... n 
De leur côté, les Adjigo ont surtout retenu l’épisode de l’intervention du 
gouverneur Rowe, dont ils redoutaient tant (mais, on l’a vu, Ci tort) les appétits 
annexionnistes. 
Document VIII-29 
<<Traditions historiques du Bas-Togon, pp. 241-242 
Récit d’Hubert Kponton (109)’ 
recueilli ¿ì Lomé en septembre 1971. 
I...] c d 1  fut un temps où l’Anglais Samuel Rowe voulait occuper la ville. Les 
Lawson avaient écrit en Angleterre, àla reine Victoria, pour lui demander de prendre 
possession de la ville. L‘Angleterre avait alors envoyé un bateau à Aného. Samuel 
Rowe était descendu à terre avec une troupe ; il a planté le drapeau anglais sur la 
plage. C’était sous le règne de Kodjovi Djiyéhué ; à Glidji, il y avait un autre roi qui 
(107) Emplacement de la mairie actuelle, au bout du pont. 
(108) En fait seulement le général-comte Georg-Otto von Caprivi (1831-1899), trPs proche collabora- 
teur de Bismarck (et son futur successeur, de 1890ù 1894), alors chef de l’Amìrauté(1883-1888), c’est- 
ù-dire responsable de la jeune marine allemande, et donc des colonies à venir. Pour de simples otages, 
c’est tout de même un accueil impressionnant. 
(109) Personnalité importante de l’histoire culturelle togolaise (1905-1981). dont il recueillit lui-même 
beaucoup de traditions orales, en même temps que les objets qui furent ù la base du Musée national du 
TCJ~O. 
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s’appelait Huegbo (110). A Aného, il y avait un notable guin très influent : Pedro 
Kodjo Landjekpo da Silveira [...I. Le chef de la famille Lawson s’appelait Laté 
Tagodoé Georges. Le roi Huegbo [...I exigea la convocation d’une réunion d’ur- 
gence. Samuel Rowe fut invité à assisterà cette palabre [...I. 
LeroiHuegbo demanda alors àLaté Tagodoé Lawson le sens du couvre-chef, 
appelé djegba ( I I I ) ,  que lui, Huegbo, avait sur la tête. Laté Tagodoé aurait 
répondu : le djegba est une couronne qui n’est portée que par les rois. Huegbo aurait 
encore demandé à Laté ce que signifiait le djegba porté par Kodjovi Djiyéhué. 
Laté aurait répondu devant Samuel Rowe lui-même que c’est un chapeau qui 
symbolise la royauté. Lawson ayant répondu de cette façon, Samuel Rowe comprit 
qu’à Aného, le vrai roi n’était pas Laté Tagodoé Lawson, mais Kodjovi Djiyéhué. 
Samuel Rowe dit alors : 
<<Moi, je suis venu de la part du Gouvernement anglais. Lawson lui a écrit 
pour lui demander de venir prendre possession de la ville d’ Aného, et, dans sa lettre, 
il s’est intitulé roi d’Anéh0.w 
Samuel Roweprésentases excuses à Huegbo et à Kodjovi ; le drapeau anglais 
fut descendu [...I. Samuel Rowe rentra bredouille [...I, s’étant rendu compte que le 
Gouvernement anglais avait été trompé par Lawson. 
Fort jolie scène, théatrale à souhait ; dommage qu’elle soit en totale 
contradiction avec tous les documents contemporains des faits ... La confrontation 
entre tradition orale et témoignage écrit est ici bien peu en faveur de la première 
comme source solide de l’Histoire : les historiens savent bien avec quelle 
circonspection il faut la manier. Mais il est possible que, dans ce cas d’Aného, 
1 ‘extrême violence des affrontements ait contribuéà déformer si fort -consciemment 
ou inconsciemment- la mémoire des antagonistes. 
* 
* *  
Quant aux Français, ils sont cette fois simples spectateurs des événements, 
mi-ravis, mi-consternés. Paris est informé par ses filières habituelles : dès le 6 
février, Cantaloup a adressé un rapport précis et assez objectifà Fabre, qui l’a 
transmirau Ministère des Colonies, qui l’a à son tour communiqué aux Affaires 
étrangères. Nous n’en citerons ici que la conclusion. 
(110) Folì Adjéwoda Houégbo. En fait? Foli Adjéwoda n’a été intronisé qu’à la mi-1884, peu après le 
passage de Nachtigal. 
(111) Coiffure traditionnelle des rois guin (un bonnet de tissu blanc bordé de franges ondulées). Un 
aputaga y avait-il droit ? Ce n’est pas sûr. 
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Document VIU-30 
MD Afrique 79, p.285 
Petit-Popo, le 6 février 1884. 
[...I La situation a changé de face avant-hier. Un navire de guerre allemand 
étant arrivé, [etc, etc.] 
Que dira Sir Samuel Rowe de ce coup de filet, lui qui avait envoyé ici 
l'ingénieur Lowson pour tout bouleverser ? 
Les Allemands ont fait notre jeu, mais n'est-il pas profondément affligeant 
pour nous, Français, qu'un navire de la marine nationale n'ait pas paru àtemps pour 
faire cesser, le premier, toutes les intrigues des Lowson !... [...I 
J. Cantaloup 
Cyprien Fabre, qui ne peut que regretter aigrement que Paris ait si peu suivi 
ses conseils. les réitère inlassablement. 
Document VI113 1 
MD Afrique 79, p. 284 
Marseille, le 15 mars 1884. 
C.  Fabre-et-Cie à 
Monsieur le Ministre des 
Affaires étranghres, 
Paris. 
' Monsieur le Ministre, 
' 
navire de guerre allemand Sophie à Petit-Popo [...I. 
Le Gouvernement a dû être informé du débarquement de l'équipage du 
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Cette ingérence des Allemands dans l’affaire de Petit-Popo ne fait que mieux 
sentir pour notre Gouvernement l’impérieuse nécessité d’intervenir au plus vite, afin 
que la Franceprenne la haute autorité du pays, et y rétablisse la paix t t  la tranquilité. 
Nous esp6rons que les instructions ont été données dans ce but av commandant de 
la station navale. 
Nous sommes, avec un profond respect, 
I ... I 
C .  Fabre 
Onzejoursplus tard, nouvelle lettrede Fabre, détaillant les incidentsfranco- 
anglais survenus dans les environs de Porto-Novo (ci-dessous, chap.IX, doc.12) et 
revenant, comme d’habitude, à la charge pour l’annexion de Petit-Popo. 
Document Vm-32 
MD Afrique 79, p. 327 
Marseille, le 26 mars 1884. 
C .  Fabre à 
Monsieur le Ministre 
des Affaires étrangères, 
Paris. 
Monsieur le Ministre, 
I...] Le Gouvernement a dû apprendre la visite faite à Petit-Popo par le 
gouverneur Sir Samuel Rowe, àl’effet d’y rétablirl’autorité des Lowson. Tiraillées 
en tous sens, menacées par les Anglais, maltraitées par les Allemands, se croyant 
abandonnées par laFrance, ces malheureuses populations des Poposétaientdisposées 
à se donner à toute nation qui leur garantît un peu de tranquilité. Seul notre agent 
soutenait encore leur courage en leur promettant la venue d’un aviso français I...]. 
I...] 
C .  Fabre 
Pauvres gens d’Aného ! Que deviendraient-ils si Cantaloup et Fabre ne se 
démenaient si fort pour leur bonheur ? 
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De son côté, le responsable de la marine française dans cette partie de 
L'Afrique, le capitaine O'Neill (1 12), a aussi écrit à son ministrepour lui résumer 
les événements de février. 
Document VIII-33 
MD Afrique 79, p.281 
Sain &Vincent 
(Iles du Cap-Vert), le 8 mars 1884. 
Le commandant-en-chef de la 
division navale de 1' Atlantique-Sud à 
M. le Ministre de la Marine 
et des Colonies, 
Paris. 
Monsieur le Ministre, 
La corvette allemande Sophie est arrivée à Petit-Popo le ler février ; les 
officiers ont assisté et pris part à une grande palabre qui a eu lieu pour régler la 
question des droits à payer aux divers chefs. 
Les Lawson, protégés des Anglais, les mêmes qui avaient causé des troubles 
et voulu prendre l'autorité en décembre 1883, ont protesté contre les décisions de la 
palabre et refusé de signer la convention qui en avait été le résultat [etc.] 
Suit un résumé succint mais jìd2le des événements, ainsi que le récit d'un 
autre débarquement des hommes de la Sophie, à Grand-Popo le 7 février. 
La compagnie de débarquement est allée à Agbananquen pour faire détruire 
des barrages établis sur la lagune afin d'arrêter [et taxer] les pirogues. Les barrages 
ont été enlevés de suite ; puis ia Sophie est partie ; et les barrages ont été rétablis 
aussitôt apr&s son départ. 
O 'Neill résume ensuite le passage à Aného de Samuel Rowe. 
( I  I2 ) En fonction depuis le début de l'année 1884. 
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[Il a]  longuement palabré avec les Noirs, en leur disant que le pays apparte- 
nait aux Anglais depuis 1852. 
La conclusion de ce militaire est singulièrement moins ccva-t-en guerre>> que 
celle des civils : 
Je crains que l’action de la Sophie ne crée quelques difficultés, et que les 
commerçants n’aient à supporter le ressentiment des Noirs. 
Je crois que l’expérience montre clairement que, dans tous ces démêlés avec 
les Noirs, il faut y regarder à deux fois avant d’en venir aux exécutions. 
Sans sortir [du cas] des Popos, on y voit que, à la fin de l’année dernière, le 
Commerce croyait ses affaires compromises par les intrigues des Lawson et, en fin 
de compte, la paix n’a pas été troublée, et les affaires ont suivi leur cours. J’ai peur 
qu’il n’en soit pas de même après l’intervention de la corvette allemande (113). 
Le Voltigeur doit passer aux Popos dans ce moment-ci, et je ne tarderai pas 
y aller avec le Dupetit-Thouars. 
Mais la saison des belles barres est finie (114), il faut compter désormais avec 
la difficulté d’aborder à la plage. Les Noirs savent bien cela et agissent en 
conséquence. 
Je suis ... 
Capitaine de vaisseau O’Neill 
Un mois plus tard, en rendant compte du très bref {et très inuti1e)passage du 
Voltigeur sur la Côte des Esclaves en mars, O’Neill revient sur la question, avec 
cette fois une attitude nettement plus ccinterventionniste,. 
( I  13 ) On 1 ’a vu, O‘Neill se trompe deux fois : l’agressivitédes Lawson (en particulier dans la querelle 
des piroguiers) conduisait au conflir ; l’intervention de la Sophie a ramené durablement la tranquilité 
à Aného. 
( I  14) En saison d’harmattan (décembre àfévrier, en général), la barre est beaucoup moins violente que 
quand les vents viennent du sud. 
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Document Vm-34 
MD Afrique 79, p. 423 (copie) 
Dakar, le 11 avril 1884. 
Le commandant de la division 
navale de l’Atlantique Sud à 
M. l’Amiral Peyron, 
Paris. 
[...I Bien que je me défie des coups de force pour assurer la sécurité des 
commerçants, surtout quand le sang a coulé, il est possible que le départ des trois 
individus emmenés par laSophie produise un effet désirable [...I. [Gomez et WiZson] 
sont des chefs les plus turbulents, et dont l’absence ne peut que profiter à la 
tranquilité publique [...I. 
Lesévénements ont fait beaucoupde bruit àlacôte, oùlesautorités coloniales 
anglaises ne sont pas habituées à voir traiter les affaires de cette façon I...]. 
Porto-Seguro et Agwey ont, comme Petit-Popo, dépendu du royaume de 
Gridji, pays situé un peu au nord de Petit-Popo. Le trône de Gridji est actuellement 
vacant. On s’occupe de la nomination du roi, et il est àcraindre que ledernier voyage 
de Sir Samuel Rowe, et les grands cadeaux qu’il a faits, n’amènent l’élection d’un 
chef dévoué ayx Anglais. Son premier soin sera alors de réclamer la possession de 
ces trois points (115) [...I. 
Il termine par ce portrait de Samuel Rowe : 
Sir Samuel Rowe est un homme qui connaît parfaitement les affaires de la 
côte, et qui veut nous en chasser. 
Les circonstances l’ont bien servi, et sa politique n’a pas varié, se mêlant à 
toutes les discussions entre les Noirs et les négociants, ne manquant jamais une 
occasion d’exciter les indigènes contre nous : tantôt il les menace de la colère des 
Anglais, tantôt il les comble de présents. De Grand-Bassam (116) àLagos, 1’dJncle 
Rowe>> est connu de tout le monde I...]. 
J’ai l’honne ur... 
O’Neill 
(1 15) On verra plus loin la réaction de Paris à ce probl2me (soulevé aussi par une lettre de Cantaloup 
du 1 O avril) : document IX-9. 
(1 16 ) Côte-d’Ivoire. 
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Le commandant du Voltigeur a eu, lors de cette mission, àfaire une démons- 
tration de f ~ r c e  à Grand-Popo : les chefs du petit village de Hévé, de l’autrè côté 
de ka lugune, ayant cherché noise aux commercantsfrançais, le capitaine Godin a 
débarqué ses hommes (Stubenrauch fait école !) et ramené sans peines le calme. 
Cyprien Fabre se dépêche d’en féliciter chaleureusement Paris, mais ... et notre 
protectorat sur les Popos ?... 
Document VIII-35 
MD Afrique 80, p. 8 
Marseille, le 3 mai 1884. 
Cyprien Fabre-et-Cie à 
Monsieur le Ministre 
des Affaires étrang¿?res, 
Paris. 
Monsieur le Ministre, 
[...I Qu’il nous soit permis de vous fkliciter du récent passage du Voltigeur 
aux Popos, et de l’énergie déployée à cette occasion par M. le Commandant Godin. 
Avec beaucoup de vigueur et de décision, il a su redresser les griefs de nos nationaux, 
etreleverleprestigedenotrepavillon. Cerésultat, obtenu sans effusion de sang, sans 
rigueurs exagérées, fait honneur B nos braves marins. 
Malheureusement, le commandant n’a pu proclamer du même coup le 
protectorat des Popos, au grand desappointement des Noirs, qui ne comprennent pas 
ces hésitations. Nos agents continuent à faire de leur mieux pour maintenir le bon 
esprit des populations, et les assurer que la France ne les oubliera pas [...J. 
[...I . ’ 
C. Fabre 
*. * *  
Jules Ferry prend toute cette affaire avecflegme. Il en informe tout de même 
officiellement son ministre de la Marine, pour lui suggérer un mouvement de 
canonniBre qui, on vient de le voir, a déjà eu lieu : chacun a les mêmes réflexes. 
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Document Vm-36 
MD Afrique 79, p. 283 (brouillon) 
Paris, le 19 mars 1884. 
Le ministre des Affaires étrangsres à 
l’Amiral Peyron ... 
M. l’Amiral et cher coll&gue, 
La prétention émises par les membres de la famille Lawson de percevoir des 
droits[. ..]a,commevouslesavez,donnélieu à[l’interventiond’un]naviredeguerre 
de la marine impériale. 
I...] M. Cantaloup fait observer que, en somme, l’intervention allemande se 
serait exercée dans un sens plutôt conforme à nos intérêts [...I. 
I1 paraît toutefois vraisemblable que les mesures de rigueur prises à l’égard 
des Lawson n’auront pas suffi àassurer définitivement le rétablissement de l’ordre 
dans le pays. La situation [...I rendrait particuli&ement opportune l’arrivée du 
Voltigeur au Petit-Popo [...I. 
I ... I 
J. Ferry 
En réponse, le Minist2re de la Marine et des Colonies exprime, avec ses 
regrets quant aux occasions manquées, ses inquiétudes pour l’menir et son 
énervement croissant devant le blocage de la situation. 
Document VIII-37 
MD Afrique 79, p.347 
Paris, le 5 avril 1884. 
Le Sous-secrétaire d’Etat aux Colonies à 
Monsieur le Prbsident 
du Conseil, [..I 
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Monsieur le Président du Conseil, 
I...] L’apparition du navire de guerre allemand la Sophie, l’acte d’énergie 
auquel aeu recours son capitaine peuvent, en frappant l’imagination des populations, 
n’être pas sans danger pour nous. i...] En raison de notre attitude passive, du retard 
que nous mettons àproclamer notre protectorat sur les pays dont il aété fait abandon 
à la France, et à assurer aux populations la protection qu’elles sont en droit de 
réclamer, les chefs, se considérant comme ab’andonnés par nous, ne seraient pas 
éloignés, par animosité contre l’Angleterre, de se donner àl’Allemagne. Une telle 
éventualité est de nature àprécipiter la solution des négociations engagées pour faire 
reconnaître nos droits, et je me permets de vous prier de faire le plus pressant appel 
aux patriotiques efforts de notre ambassadeur [à Londres]. 
Agréez, ... 
Félix Faure 
Réaction du Quai d’Orsay dans la marge : 
Urgent. Copie pour Londres. 
<<Les chefs ne seraient pas éloignés de se donner à l’Allemagne>>, suppose 
Faure. Tout juste ! C’est même déjà fait, depuis un mois :faute de réponse de la 
France, le camp des Adjigo et de Glidji a ofSiciellement demandé la protection de 
cette Allemagne qui a su montrer sa force et SQ sollicitude. 
Document VIII-38 
<<Histoire de Petit-Popo et du royaume guiri>>, pp.99-100 (117) 
Petit-Popo, le 5 mars 1884. 
A Sa Majest6 l’Empereur d’Allemagne (118). 
Nous, les soussignés roi et chefs de Petit-Popo et de Glidji, remercions Sa 
Majestt? d’avoir contribué au maintien de la paix dans ce pays. 
( I  17) Texte traduit en français par Fio Agbanon II. Version en allemanddans le Weissbuch (p.  43), dont 
Nachtigal aura une copie. 
( I  18 ) Son véritable titre est uempereur allemands. 
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2. I1 n’y aurait [ici] ni danger ni perturbations si le Gouvernement anglais ne 
s’immisçait pas dans nos affaires, car il voudrait annexer notre pays, que nous ne 
voulons pas lui donner. 
3. Nous prions Sa Majesté de nous protéger et d’empêcher cette annexion. 
4. Nous supplions Sa Majesté de nous servir d’appui, car nous nous plaçons 
entièrement sous sa protection. 
5. Nous espérons impatiemment l’arrivée de son reprdsentant. 
Signé :Awussi Agbanon, 
roi de Petit-Popo et de Glidji. 
Cabécère Quadjovi Geywhey 
Cabécère Pedro Cudjo 
Ashambor Kragay 
Kanyi Agbowarkoonog 
Foli Adjewoda 
Combey 
Capt. Hunfior, de Petit-Popo 
Parpoe Nbeggay, de Degbenou 
Kookoe Zu 
Général Sadjroe Agbokoo 
Ayité Ajavon 
Témoins : Pedro Acapo 
R.J. Garber 
Antonio d’Almeida 
F.F. d’Almeida 
(119) 
[Awoussi Agbanon] 
[Kouadjovi Djihéyoué] 
[Pedro Kodjo] 
[Assiongbon Klagey] 
[Kangni Agbawoakounou] 
[Foli Adjéwoa!a] 
tCombey1 
[capitaine Hounfio] 
IKakpo Nbeggayl 
[Kokou Zoul 
[Sedjro Agbokou] 
[Ayité Ajavon] 
[Pedro Akakpo] 
[Gaba - initiales peu sûres] 
Mais cet appel enthousiaste à l’empire allemand ne rencontrera, on va le 
voir, pas davantage d’écho que ceux adressés à la France: 
(119) Graphies rect$éespar N. Gayibor. 
. .  
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Pour l'heure, Gomez et Wilson (120) voguent donc, bien malgré eux, vers 
1 'Allemagne (où ils seront d'ailleurs fort aimablement traités : l'entreprise de 
séduction apr2s la démonstration de force). Nul ne peut alors imaginer que c 'est tout 
simplement le destin du Togo qu'ils emportent avec eux, puisque c'est pour les 
raccompagner qu 'un autre navire allemand .reviendra à Petit-Popo, quelque mois 
plus tard, et qu'alors tout basculera. 
En attendant, la parole reste aux diplomaties européennes, mais le dialogue 
est maintenant triangulaire. 
(120) Ainsi que l'un desfirs de ce dernier (Pierre Séwa Wilson), dont les textes ne parlent pas. mais que 
l'on voit sur les photographies prises à Berlin. Selon la tradition familiale, il avait'rejoint à la nage la 
chaloupe qui emportait son p2re. Il décéda peu aprh son retour &Allemagne. 
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IX 
GRANDES MANOEUVRES DIPLOMATIQUES 
(février-septembre 1884) 
AUTOUR DE PETIT-POPO 
I 
L’irruption de la Sophie signifie en effet que l’empire allemand, puissance 
montante dans tous les domaines mais jusqu’alors réputée dénuée d’ambitions 
outre-mer, faif  maintenantpartie du jeu. Paris doit donc prendre ses précautions : 
le Quai d ’Orsay informe aussitôtson ambassadeurà Berlin desprobl2mes de la côte 
africaine (1). 
Document IX- 1 
CP Allemagne (1884) 56, p.72 (brouillon) 
Paris, le 13 mars 1884. 
Le ministre des Affaires étrangères à 
M. le Baron de Courcel, 
Ambassadeur de France 2 Berlin. 
Monsieur le Baron, 
La souveraineté du territoire du Petit-Popo, sur la côte de Bdnin, est disputde 
entre plusieurs chefs indigènes. L’un d’eux, Lawson, paraissait dans les derniers 
temps, grâce 2 l’appui des autorités coloniales britanniques du voisinage, avoir 
(1 ) Les *correspondances politiques,, avec l’ambassade d Berlin sont beaucoup moins nombreuses 
qu’avec celle de Londres (aux Archivesdu Quai d’Orsay, 133 volumes -de 300 d400 feuilles chacun- de 
correspondances abec l’Allemagne pour ka période 1871-1 896, contre 164 avec l’Angleterre, 142 avec 
l’empire turc, 96 avec I’Egypte, 87 avec l’Italie...). Il s’agit d’ailleurs moins d‘un dialogue continu sur 
lie multiples sujets, répartis sur toute la plandte, comme avec Londres, que d’informations détaillées sor 
Ia vie politique alIemande que I ’ambassadeur ri Berlin transmet régul2rement b son m‘nisldre. 
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réduit ses compétiteurs à pne impuissance tout au moins momentanée. Mais ses 
prétentions n’bnt pas été admises par les maisons de commerce françaises et 
allemandes. Elles se sont refusées à lui payer les contributions qu’elles s’étaient 
engagées à verser dans d’autres mains. 
, 
Cette situation semble avoir attiré l’attention du gouvernement allemand 
comme la nôtre. [...I Dans les premiers jours de février, un navire de la marine 
impériale est arrivé au Petit-Popo. 
L’action du commandant de ce bâtiment s’est d’ailleurs exercée, d’après 
notre agent [sur place], dans un sens assez favorable aux intérêts français. Des 
mesures de rigueur auraient été prises contre les Lawson, et les titres des chefs de 
Gridji -nos clients (2)- auraient été confirmés par les cabdcères indigènes aussi bien 
que par les traitants allemands. 
Je crois bon de vous donner ces indications en v6us communiquant pour 
votre information personnelle les dépêches de notre vice-consul à Sierra Leone. 
[J. Ferry] 
Un mois plus tard, Paris a dû éprouver quelque surprise à voir la question 
des activités allemandes en Afrique Noire être relancée par une dépêche en 
provenance de Tunisie ... 
Document IX-2 
CP Tunis 79, pp. 49-51. 
Tunis, le 10 avril 1554. 
Le chargé d’affaires de France à 
Son Excellence 
Monsieur le Président du Conseil, 
(Confidentiel) Ministre des Affaires étrangère’s, 
Paris. 
(2 )Au sens romain du terme :allié enposition de subordination, vassal ... C’est là une extrapolationpour 
le moins hâtive, 
293 
Monsieur le Président du Conseil, 
Le consul général d’Allemagne, leDr Nachtigal(3), dans un entretien auquel 
il serait fâché de voir donner de la publicité -surtout à Berlin-, m’a parlé de la 
situation de ses nationaux sur la côte occidentale d’Afrique et du parti que compte 
prendre son Gouvernement pour leur faciliter de s’y établir. La Chambre de 
commerce de Hambourg s’est préoccupée du mouvement d’émigration qui les porte 
à présent en nombre chaque jour plus grand vers ces pays, vers la Guinée (4) et 
le Congo notamment. 
Le Cabinet de Berlin, de son côté, depuis plusieurs mois déjà, est décidé à 
suivre de près ce mouvement des explorations [et] des entreprises commerciales 
[...I. Il a chargé, dès la fin de l’an dernier, le Dr Nachtigal d’une mission àcet effet. 
Celui-ci m’en avait prévenu. Son départ étant proche (5), il apu m’en parler avec un 
peu de précision. 
I1 s’agit de déterminer sur la côte d’Afrique le point oh il y a pour les 
Allemands le plus d’avenir, le plus d’avantages à se concentrer ; ce point une fois 
trouvé, le gouvernement allemand y enverra un consul. 
Le Dr Nachtigal a été chargé de désigner ce point. 
On attache àBerlin une importance sérieuse àcette mission : le Parlement en 
a été saisi ces jourS.derniers par le chef de l’Amirauté, le général de Caprivi, dont les 
déclarations ont été des plus vagues. On ne veut, en tout cas, la confier qu’à un 
homme qui soit au courant, comme le Docteur, des ressources de l’Afrique centrale, 
des routes que doivent prendre ses produits pour gagner la mer, des populations 
dont ces routes traversent le territoire. Le Docteur n’a pas été aussi [loin vers] 
l’ouest : son voyage de cinq années comprend, en partant de Tripoli de Barbarie (6), 
le Tibesti, le Bornou, le Baguermi, le Waddaï, le Darfour, le Haut-Nil ; il est rentré 
en Europe par 1’Egypte. Mais pendant trois années, il a vécu à Kouka (7) et au sud 
du lac Tchad ; il y était assez près du ffleuve] Niger et des côtes de Guinée pour s’y 
(3 ) Gustave Nachtigal(1834-188.5). Chirurgien de formation, il est alors l’un des plus célèbres des 
explorateurs allemands (ils furent nombreux au XlXè siècle) pour avoir parcouru le Sahara central et 
le Tchad actuel de 1869 Ci 1874. Après avoir présidé plusieurs comités géographiques allemands pour 
l’Afrique, il est depuis 1882 corlsul d’Allemagne Ci Tunis. (Rappelons au lecteur non germanophone que 
le achx allemand se prononce ici coniine MD dur en français ou <(j>) en espagnol). 
(4 )Au sens large de l’époque : tout l’actuel Golfe de Guinée, jusqu’au Cameroun inclus. Le d o n g o s  
est la côte d’Afrique centrale. 
(5 ) Il aura lieu sept jours plus tard (voir ci-dessous, chap. XII). 
(6 ) De Libye. Les n o m  suivants décrivent des régions aujourd’hui essentiellement tchadiennes et 
soudanaises. 
( 7 )  Aujourd’hui la petite ville de Kukawa (ù 30 km du rivage occidental du lac Tchad), alors brillante 
capitale du royaume du Bornou. 
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retrouver, àpeine y arrivera-t-il, en pays de connaissance. Il est très lié avec Stanley 
(8), Brazza(9), et tous les voyageurs qui connaissent ses travaux. Jeune encore (IO), 
il est mieux que personne à même de rendre le service qu’on attend de lui. 
On aurait voulu qu’il restât trois ans, mais il vient de s’installer Zi Tunis, et 
n’en veut partir que pour être nommé à Tanger quand le titulaire -fort âgé- laissera 
ce poste vacant. I1 a décliné une aussi longue absence et c’est ce refus qui a retardé 
son départ. Le gouvernement allemand s’est décidé àmodifier ses projets selon ses 
convenances, et le Dr Nachtigal s’embarquera dans quelques jours pour Marseille, 
d’oh il se rendra directement à Lisbonne par terre. A Lisbonne, il trouvera une 
canonnière à ses ordres et des instructions dont il ne peut prévoir aujourd’hui 
l’étendue ; il sera accompagné par un explorateur déjà connu, dans lequel il a grande 
confiance, Buchner (II), grâce auquel il compte ne rester absent que quatre mois. 
Ma conviction est que l’ancienne curiosité le reprendra quand il sera sur place, et 
qu’il y restera davantage. En tout cas, il y laissera son compagnon avec des 
instructions. 
Je lui ai demandé si son voyage était assez urgent pour l’obliger à partir au 
commencement des chaleurs, et s’il ne préférait pas attendre quelques mois (12). I1 
m’a répondu que, ne pouvant souffrir la mer, il recherchait avant tout l’époque de 
l’année où elle était le plus calme (13). 
En tout cas, il quittera Tunis la semaine prochaine pour &re le plus tôt 
possible à Lisbonne et y embarquer. 
Ces renseignements intéresseront peut-être Votre Excellence. [Ajouté de la 
main du signataire :]Je lui demande de vouloir bien leur conserver leur caractère 
confidentiel. 
Veuillez agréer, Monsieur le Président du Conseil, 
l’assurance de ma respectueuse considération. 
(8 ) Sir Henry Morton Stanley (1841-1904), le célèbre explorateur anglo-américain : il a retrouvé 
Livingstone en 1871, puis exploré l’actuel Zaïre de 1874 à 1877. Il y està nouveau, pour le compte du 
roi des Belges, de 1879 Ci 1884. 
( 9 )  Pierre Savorgnan de Brazza (1852-1905) a explorépour la France le Gabon et le Congo de 1875 
ci 1878, puis de ÌS79 à 1882. 
( I O )  Ilatteint tout de même la cinquantaine, etsasantén‘estpasfameuse. Il mourrad’ailleurs Ci la tâche. 
( I l  )MarBuchner{1846-1921)~ médecinlufaussi.Ilafaituntourdumondeen1875etvécudansl’actuel 
Zaïre de 1879à 1881. I l  sera le premier délégué de l’Allemagne au Cameroun (1884-1885), puis 
directeur du musée ethnologique de Munich. Il publiera longtemps plus tard un très intéressant livre de 
mémoires, dont nous extrairons notre tout dernier document (Xll l -I  1). 
(1 2 ) En Méditerranée, l‘été est la saison la plus chaude ; dans le golfe de Guinée, c’est l’inverse, mais 
d‘Estourne1le.v n‘en a évidemment aucune idée. 
(13)  Lù encore, contresens climatique complet : mai-juin-juillet est la saison des tempêtes ; les abelles 
barress correspondent à l‘harmattan {décembre-février). 
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Baron d’Estournelles de Constant, 
ministre plénipotentiaire résident a.i. 
Annotation du Ministère dans le haut de la lettre : 
Copies à [Ministère de la] Marine, Lisbonne, Berlin, Londres (14). 
Quelques jours plus tard, c’est l’anibassadeur de France à Berlin qui 
transmetà son tour des informations nouvelles à son ministre, sans se départir de 
la forte méfiance qui entoure en général les relations franco-allemandes. 
Document IX-3 
CP Allemagne (1884) 56, pp. 299-306 
Berlin, le 20 avril 1884. 
L’ambassadeur de France à 
Son Excellence Jules Ferry, i...] 
Paris. 
Monsieur le Président du Conseil, 
Conipte-rendu d’une conversation avec un représentant des intérêts com- 
merciaux allemands à Madagascar et sur la côte orientale d’Afrique, qui débouche 
sur une analyse globale de la politique alleniande outre-mer. 
Nous nous abuserions si nous pensions que l’appui prêté actuellement à nos 
entreprises coloniales par l’Allemagne nous est donné sans conditions ni réserves. 
En dehors des conditions générales qui font que l’Allemagne trouve son compte à 
dériver notre activité loin du continent européen, vers les régions d’outre-mer, elle 
espbre bien profiter des voies nouvelles que nous ouvrirons dans des contrées encore 
fermées au commerce’ou difficilement abordables. Elle se promet de tirer parti du 
régime libéral de nos colonies, et aussi de notre antagonisme naturel avec l’Angleterre, 
que le développement de nos établissements ne peut qu’accroître, et qui aidera les 
autres nations à battre en brêche les prétentions exclusives de cette puissance 
envahissante, disposée à revendiquer comme son héritage propre le domaine 
maritime du monde entier. 
(14 ) Ce sera fait le 19 avril (CP Allemagne 56, p .  384), en insistant sur le caractère confidentiel des 
informations données par Nachtigal, 
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Mais le jour où notre politique coloniale nous mettrait, sur quelques points 
du globe (15), en conflit avec les intérêts matériels de l’Allemagne, nous devrions 
cesser de compter de sa part sur l’impartialité ou même le bon vouloir dont nous 
bénéficions actuellement. Ces dispositions feraient rapidement placeà des sentiments 
d’une nature toute différente. 
[...I L’Allemagne ne croit pas encore leinoment venu pour elle de pratiquer 
une politique coloniale proprement dite. Elle a cependant l’intention formelle de se 
ménager la possibilité de devenir un jour une puissance maritime de premier ordre, 
et prétend dès aujourd’hui veiller avec énergie à la défense des intérêts de son 
commerce dans toutes les mers. 
Agréez, ... 
Alphonse de Courcel 
En annexe, l’ambassadeur joint et commente des cbupures de journaux 
allemands parus en mars et avril 1884. 
Le gouvernement allemand n’a jamais cessé, malgré le rejet par le Parlement 
du projet sur les îles Samoa [en 18771, de s’occuper,bien que d’une façon réservée, 
de la politique coloniale allemande. Il a constamment couvert de sa protection les 
intérêts allemands dans le Pacifique [...I. Le gouvernement allemand a prouvé tout 
récemment, par l’envoi du Nautilus à Angra Pequeña (16) son ferme désir de pro- 
téger les entreprises coloniales allemandes et l’augmentation du nombre des 
stationnaires (1 7) sur la côte occidentale d’Afrique prouve qu’il s’occupe avec 
intérêt de la protection des maisons allemandes dans les parages [...I. 
Suit la‘ traductidn d’un article de l’influente revue économique berlinoise 
Export du 25 mars 1884. 
(15 ) Le contexte indique en particulier la Chine et l’Océanie. 
(16)  Actuelle Natnibie, aujourd’hui le port de Liideritz. La corvette Nautilus y a passé une semaine f in  
janvier 1884, lors d’un voyage vers l‘Extrême-orient. (On verra au chap.XII les anibitions allemandes 
dans cette partie de l’Afrique.) 
( I  7 )  Navires de guerre en poste permanent. Cette augmentation n ‘est pas démontrée par les <eAnnaless 
de l‘Amirauté (Institut océanographique de Hambourg.) 
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<<Nous ignorons si, comme on s’est trop hâté de l’annoncer, le 
gouvernement a l’intention d’annexer Angra Pequeña [...I, mais la 
simple protection accordée de façon si ostensible doit être de nature 
B accroitre l’importance des colonies projetées et à faciliter la cons- 
titution de sociétés à gros capital pour l’exploitation des territoires 
voisins d’ Angra Pequeña.>> 
Une autre question afrìcaitie intervient dans la correspondance entre Paris 
et Berlin : le 26 février 1884, l’Angleterre et le Portugal avaient signé un accord sur 
l’estuaire du fleuve Congo qui revenait à en exclure les autres candidats à la 
colonisation, c’est-à-dire d’abord la France et le roi des Belges. L’Allemagne, qui 
défend le principe de la libertéde coinniercepour tous, refused ’entériner cet accord 
etproteste ofJiciellement le 18 avril etpropose à la France, qui a également contesté 
la validitéde ce traité, une action commune pour obtenir une concertation européenne 
àce sujet: c’est lepointdedépartde la fameuse Conférence de Berlin (15novembre 
1884 - 26 février 1885), qui reconnaîtra le Congo ccindépendanb de Léopold II de 
Belgique etfixèra les règles du partage coloiiial. 
Les échanges entre Paris et Berlin au sujet de l’Afrique vont brusquement 
s’accélérer. 
Document IX-4 
CP Allemagne (1884) 56, p. 352 
Dépêche télégraphique (déchiffrée) 
Berlin, le 22 avril 1884, 11 heures 50. 
L’ambassadeur au 
Ministre des Affaires étrangbres, 
Paris. 
[...I La Chancellerie allemande témoigne un grand intérêt pour les affaires de 
la côte occidentale d.’ Afrique, et voudrait, dans ces parages, marcher de concert avec 
nous. En ce qui concerne la question du Congo, elle n’a pas arrêté encore son plan 
de conduite, mais elle [...I manifeste le désir de se consulter avec les différentes 
puissances intéressées. 
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Le comte de Hatzfeldt (18) m'adit que le prigce de Hohenlohe (19) avait été 
charge de VOUS faire une communication (20) au sijet de 4a mission d'exploration 
confiée au docteur Nachtigal. 
Courcel 
Deux jours plus tard (au moment même où il va déclarer qu'il accorde la 
protection de l'Allemagne à Angra Pequenla : c$ ci-dessous chap.XII), Bismarck 
accorda une audience à l'ambassadeur de France, et, au cours d'une longue 
discussion à bâtons rompus (plutôt un quasi-monologue, très brillant), sur un ton 
fort aimable pour la France (et passablement méprisant envers Gladstone). Le 
chancelier évoqua rapidement les p r o b h e s  de 1 'outre-mer : 
Document IX-5 
CP Allemagne (1 884) 56, p. 369 
(Courcelà Ferry : déclarations de Bismarck du 24 avril 1884) 
GNOUS attachons du prix au développement de notre commerce dans diffé- 
rentes régions lointaines, où nos négociants ont besoin que la liberté de leurs 
transactions et leur concurrence loyale soient protégées contre les interventions 
abusives. Ainsi, dans l'Océanie et sur les côtes occidentales d'Afrique, avons-nous 
trop fréquemment à nous plaindre de procédés qui tendent soit àexciter, contre tous 
les étrangers indistinctement, les rancunes et les défiances des indigknes, soità faire 
remettre en question, sous divers prétextes, la validité des contrats...>> 
Sous-entendu : il importe d'y mettre bon ordre. On revint ensuite aux 
problèmes européens, beaucoup plus familiers aux deux interlocuteurs. 
En même temps, Jules Ferry recevait 1 'ambassadeur d'Allemagne, et en 
informait très vite son représentant à Berlin : les relations franco-allemandes se 
mettent visiblement au beau f u e  dans ce domaine. 
(18 ) Comte von Hatzfeld- Wildenburg, ministre des Afaires étrangères du Reich. 
( I  9 )  Chlodwig,princedeHohenlohe-Schillìng~ürst(l8l9-l9Ol), ambassadeurd'Allemagneà Parisde 
1874 Ci 18~95~ réput& francophile (mais ardent partisan de l'expansion coloniale allemande). Il sera 
ensuite gouverneur de l'Alsace-Lorraine annexéeà l'empire (1885-94), puis chancelier impérial (1894- 
1900), successeur de Bismarck et de Caprivi. 
(20 ) Non retrouvée. 
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Document IX-6 
CP Allemagne (1884) 59, p. 384 (brouillon) 
Paris, le 26 avril 1884. 
Le ministre des Affaires étrang6res au 
Baron de Courcel, 
Berlin. 
Monsieur le Baron, 
Ainsi que vous me l’aviez annoncé par télégraphe le 22 de ce mois, le prince 
de Hohenlohe, en m’entretenant delamission confiéeauDrNachtigal[. ..I, m’adonné 
l’assurance que son compatriote s’attacherait, pendant la durée de sa tournée 
d’exploration, à ne rien faire qui pût gêner l’action de la France. 
L’ambassadeur d’Allemagne m’a, en même temps, demandé que nos agents 
fussent avisés du prochain départ du Dr Nachtigal. J’ai pris en conséquence les 
dispositions nécessaires pour que leurs rapports personnels avec l’explorateur 
allemand soient conformes à l’esprit amical des instructions dont le Cabinet ‘de 
Berlin a bien voulu nous faire part. L’amiral Peyron transmettra de son côté à nos 
autorités coloniales et B nos officiers de marine des directives analogues. 
[J. Ferry] 
Cette lettre s’est croisée avec celle postée la veille depuis Berlin, quiapporte 
ci Ferry un maximum d ‘informations sur le développement de la présence allemande 
en Afrique occidentale. 
Document IX-7 
CP Allemagne (1884) 56, pp. 377-381 
Berlin, le 25 avril 1884. 
L’ambassadeur de France à 
Son Excellence Jules Ferry, 
Paris. 
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Monsieur le Président du Conseil, 
A la suite des communications que vous avez bien voulu me faire [...I, j’ai 
entretenu plusieurs fois le comte de Hatzfeldt de l’intervention de l’Allemagne dans 
les démêlés des chefs indigènes du Petit-Popo [...I. Les renseignements qu’il m’a 
donnés concordent toutà fait avec les détails que vous m’avez vous-même transmis 
[...I. 
La Sophie a emmené en Allemagne les trois nègres (21)  capturés par le Ca- 
pitaine Stubenrauch. Ces malheureux, transis par un climat septentrional, ont été 
pendant quelques jours promenés àBerlin comme des trophées. Ils vont maintenant 
être renvoyés dans leur pays à bord d’un autre bâtiment de la marine impériale 
allemande (22) et, arrivés chez eux, ils seront remis en liberté. 
L’exécution énergique 9 laquelle a procédé le commandant de la Sophie et 
l’approbation que cet officier a reçùe de son Gouvernement témoignent de l’im- 
portance que l’Allemagne commence à attacher au développement de ses affaires 
surlacÔteoccidentaled’Afrique. M. deHatzfeldt nes’en est, dureste, pascaché avec 
moi. Me donnant à entendre que le Gouvernement impérial était disposé à suivre 
avec sollicitude les progrès de ses nationaux dans cette partie du monde, il m’a dit 
qdil  y aurait grand avantage àce que la France et l’Allemagne, qui avaient de ce côté 
des intérêts souvent connexes, s’entendissent pour se prêter un mutuel appui et 
marcher d’accord. 
A cette occasion, il me fit savoir que le Dr Nachtigal, actuellement titulaire 
du consulat d’Allemagne à Tunis, allait être chargé d’une mission d’exploration 
dans la région du Niger et sur toute l’étendue de la côte africaine entre le Sénégal et 
le Cap (23). Le célèbre explorateur devrarelever les points qui, sur ce vaste parcours, 
intéressent le plus l’Allemagne, reconnaître l’importance relative des comptoirs 
allemands, et déterminer le lieu ob il y aurait avantage à établir un consulat général, 
auquel se rattacherait, comme àun centre, tout un ensemble d‘agences consulaires 
reparties sur la côte. C’est donc une organisation complète qu’il s’agit de créer dans 
ces parages, au moyen de laquelle l’Allemagne entend prononcer désormais son 
action d’une manière très sensible, au bénéfice de son commerce national. 
C...] M. Nachtigal jouira d’ailleurs, d‘après ce qui m’a été dit, d‘une très 
grande liberté de mouvements. La canonnière Müwe (la &ouette>>) est mise à sa 
disposition.11 sera maître d’en régler lui-même la marche, et il pourra modifier à son 
gré son itinéraire, de manière à remplir comme il l’entendra la mission qui lui est 
(21 ) Cornez. Wilson et le fils de ce dernier. 
(22 ) En fait, la Möwe a déjà quitté le port de Kiel depuis dix jours (ci-dessous chap.XI). 
(23 ) Le Cap de Bonne-Espérance. 
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confiée et dont l’objet seul est fixé avec précision I...]. M. Nachtigal sera accom- 
pagné du Dr Buchner, voyageur déjà expérimenté, et d’un envoyé spécial du 
ministère des Affaires étrangères (24). 
Le comte de Hatzfeldt m’a dit que le prince de Hohenlohe avait été chargé 
de vous entretenir en détail de la mission du docteur Nachtigal. I1 est bien visible que 
l’Allemagne, animée du désir d’étendre dans l’Afrique tropicale le rayon de son 
action commerciale et politique, redoute de rencontrer dans cette région la rivalité 
jalouse de l’Angleterre. Afin de lutter contre la prépondérance acquise par cette 
puissance, elle fait appel à notre concours et souhaite de trouver un appui dans 
l’antagonisme traditionnel qui, sur presque tous les points du globe, met notre 
politique coloniale en opposition avec les intérêts anglais. 
La maison allemande qui a le développement d’affaires le plus considérable 
àla côte occidentale d’Afrique est la maison Woermann, de Hambourg, I... qui est] 
de la part de la Chancellerie impériale, l’objet d’une protection attentive [...I. ~ 
J’extrais de la c(Guzette de Colognes (25) les informations suivantes I...] .- 
(([Il y u] au Petit-Popo deux maisons de commerce de Ham- 
bourg et une brêmoise [...]. Tout ensemble, 14 maisons de Hambourg 
sont représentées dans l’Afrique occidentale ; elles y possèdent plus 
de 60 factoreries [...]. Une a ses comptoirs à Sierra Leone, une à 
Liberia, une à Acra (26) sur la Côte d’Or, une à Whvdah (27), deux 
au Grand- et au Petit-Popo, deux àLagos, deux entre Cameroun (28) 
et la baie de Corisco (29), pois au Gabon et une à Ambriz (30). Il y a 
des comptoirs brêmois à Acra, au Peti t-Pooo, à Keta, àLagos, àAngra 
Pequeña et à Adda, sur la Volta. Le rang considérable qui revient à 
l’Allemagne dans le commerce de l’Afrique occidentale est démontré 
par ce fait que deux lignes de paquebots (une compagnie allemande 
et une anglaise) établissent des communications mensuelles entre 
Hambourg et cette région, tandis que ni la Hollande, ni la Belgique, 
ni même la France, qui y possède cependant des colonies, n’ont un 
service régulier de paquebots avec l’Afrique occidenta1e.n 
Agréez ... 
Alphonse de Courcel 
(24 ) Dont on n’u aucune trace. Sans doute n’a-t-il jamais embarqué. 
(25 ) Kölnische Zeitung : le journal de Hugo ziiller, trPs influent et très colonialiste. 
(26 ) Sic. C’est évideniment lu première fois que ce mot arrive au bout de sa plume. 
(27 ) Souligné uu crayon par le Ministère (ce scint bien sûr les places o l  la France a des intérzts). 
(28 ) Douala. 
(29 )Aujourd’hui frontiPre entre le Gubon et lu Guinée-Equatorìale. 
(30) Nord de l’Angola. 
I l .  I I I I  
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De fait, depuis le mi-avril, Bismarck a pris sa décision : l'Allemagne aura 
une politique de colinisation (31). Mais il se garde bien de découvrir tout de suite 
son jeu : toute l'Europe, jusqu'à la fin juillet, croira Nachtigal chargé d'une simple 
mission d'exploration, et la surprise sera totale. 
Un autre point risquait de faire obstacle à l'entreprise de séduction que 
Berlin mène si efficacement envers Paris : la demande de protectorat allemand de 
la part des gens de Petit-Popo. On dépêche donc à nouveau Hohenlohe pour 
déblayer le terrain. Le Quai d'Orsay en prend acte sous forme d'une note de 
synthèse ofleielle. 
Document IX-8 
MD Afrique 80, p.45 
Ministère des Affaires étrangères 
14 mai 1884. 
Dossier Petit-Popo 
Déclaration de l'ambassadeur 
d'Allemagne à Paris 
Dans une entrevue du 14 mai 1884, l'ambassadeur d'Allemagne a fait 
connaître au ministre des Affaires étrangbres àParis que le Roi Gridgi du Petit-Popo 
(32) a récemment fait une demande officielle tendant à placer ses Etats sous le 
protectorat de l'Allemagne. 
LeprincedeHohenlohe, ayant appris dudirecteurpolitique[du Quaid'Orsayl 
àParis que le Gouvernement français avait déjà conclu un traité de protectorat avec 
le chef de Petit-Popo, a fait connaître la situation à Berlin. 
Le Gouvernement impérial a résolu de ne donner aucune suite àla proposi- 
tion du Roi Gridgi, et a chargé son ambassadeur àParis de présenter cette résolution, 
comme une nouvelle preuve de son désir de marcher d'accord avec la France pour 
le règlement de toutes les questions coloniales sur la côte occidentale d'Afrique. 
(31 ) Dont on verra au chupitre X I I  le cheminement et la chronologie. 
(32 ) Sic. 
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Voilà donc Paris pleinembnt rmsuré du côté allemand. Pour ce qui est de la 
côte des Popos, s’il a renoncé provisoirement à une intervention oficielle, le 
gouvernementfrançais ne se refuse pas pour autant toute possibilité de manoeuvres 
souterraines, pas davantage que les Britanniques. En témoigne cette note inteme du 
Quai d’Orsay, sans signature ni date précise, mais fort explicite dans son contenu. 
Document IX-9 
MD Afrique 80, p. 125 
Ministère des Affaires étrangères 
Direction politique 
Juillet 1884. 
Note pour le ministre 
Demande d’allocation extraordinaire destinée 
à soutenir un prétendant au trône de Glidji 
LetrÔnedeGlidjit. ..]est vacantdepuislamortduroiAuci,quinousaadressé 
en 1878 une demande de protectorat (33). Son fils (34), dont les sympathies sont 
acquises à la France, n’a pas à sa disposition les ressources pécuniaires suffisantes 
pour assurer son élection. Notre consul à Sierra Leone estime qu’une allocation de 
deux millefrancs(35) permettraitàl’agent ConsulairedeFrance àPetit-Popode faire 
valoir les droits d’Auci et de déjouer les intrigues de la famille Lawson, dévouée à 
l’Angleterre. 
[...]Il convientd’ajouter quePedroCodjo -l’un de nosplusdévouéspartisans 
dans cette région- étant très âgé, sa mort doit être considérée comme prochaine (36). 
Dans ces conditions, il y aurait intérêt à ce que la souveraineté de Glidji ne passât 
pas à des mains hostiles. 
On estime qu’il conviendrait d’accorder cette allocation 2 M. Cantaloup sur 
les fonds spéciaux du département [...I. 
(33 ) Episode toutà fait inconnu, pour ne pas dire imaginaire. 
(34 ) Folì Aa’jéwoda est en fait le coirsin germain de son prédécesseur, Awoussi Tonyo. 
,(35 ) Somme importante (80 f). A titre de comparaison, le premier résident français Ci Porto-Novo, le 
lieutenant-colonel de réserve Dorat, désigné en décembre I883, sera payé I O  O00 Fpar an. 
(36) Il sera frappé d’apoplexie dans l’été I884 (c j  le témoignage de H. Ziiller, qui lui rèndra visite en 
octobre : op. cit., p. 125). Il mourra le 4 septembre 1885. 
. 
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Dans la marge, en bas, de la main même du ministre : 
Accordé. 
Jules Ferry 
En fait, le choix de Folì Adjéwoda comme douzième roi de Glidji (37) avait 
sans doute été fait dès le mois de maì, et son intronisation a eu lieu juste après le 
passagedeNachtiga1, doncdans lasecondesemainedejuillet1884 (38). Lamagouille 
de Cantaloup approuvée par Jules Ferry arrive bien trop tard, mais l’intention y 
était. .. Que sont devenus ces 2 O00 F tirés des fonds secrets ? On aimerait bien le 
savoir. .. 
* 
* *  
Pendant cette période 02 des relations étroites se tissent entre Paris et Berlin, 
celles entre Berlin et Londres sont, à ce sujet, au point mort. Ce n’est qu’en juin que 
Bismarck enverra son fils et collaborateur, Herbert, auprès de Gladstone pour 
l’informer de ses décisions sur l’actuelle Namibie (ci-dessous, chapitre XII). 
A-uparavant, tout ce que l’on trouve dans les archives anglaises est une 
demande d’information du gouvernément britannique à son ambassadeurà Berlin 
pour tenter de voir s’il y a des développements à attendre de ce côté-là. Tenue 
complètementà l’écart, l’ambassade anglaise ne peut que répondre par la négative. 
Document IX- 1 O 
F.O. 403166, no 48 (reçu le 12 mai) 
Berlin, le 7 mai 1884. 
L’ambassadeur de Grande-Bretagne, . 
Lord Ampthill à 
Son Excellence 
le Comte Granville, 
Londres. (Dossier Afrique : no 1) (39) 
( 3 7 )  I l  règneru sous le nom de Houégbo jusqu’en 1922, et verra passer bien des drupeu ux... 
(38 1 Agbanon I I :  op. cit., pp. 103-104. 
(39 ) C’est la toutepremièrej3is que le sujet apparaît dans leurs correspondances. 
My Lord, 
Selon la dépêche de Votre Seigneurie du 27 avril, le Gouvernement de Sa 
Majesté souhaite recevoir pleine information de la part du gouverneur de la Gold 
Coast au sujet des droits de protectorat sur le territoire de Petit-Popo avant de faire 
une communication au Gouvernement allemand à propos des agissements de la 
corvette allemande Sophie signalés par Sir S. Rowe. 
En attendant, j’ai l’honneur d’informervotre Seigneurie quelejournal semi- 
officiel ((Nord-Deutsche Allgemeine Zeitungx et le Journal Officiel du 5 de ce mois 
publient un rapport sur la visite de la Sophie en Gold Coast, pour y explorer les ruines 
de Friedrichsburg (do), un fort près du Cap des Trois-pointes (41) érigé en 1682 par 
I’équipage d’un navire ‘de guerre appartenant au prince-électeur de Brandebourg 
(42) pour la protection du commerce allemand, établissement qui semble avoir été 
relativement florissant avant d’être détruit par les Hollandais de la Compagnie des 
Indes-Orientales en 1688. 
Le rapport se termine en observant que : 
<<La première visite de marins allemands, après une absence de deux 
siècles, sur les lieux d’une ancienne entreprise coloniale allemande 
réveillera des souvenirs particulièrement intéressants à une époque 
où de semblables idées et projets retiennent l’attention des principaux 
responsables des intérêts commerciaux et maritimes de l’Allemagne)). 
Aucune allusion dans ce rapport à la visite de la Sophie à Petit-Popo et aux 
différends entre le capitaine Stubenrauch et les rois de cette ville. 
J’ai l’honneur ... 
(Pour Lord Ampthill) 
Charles S. Scott 
* 
* *  
(40) La puissante forteresse de Gro.~.~-Friedrich.~burgavaitétéconstruite en 1683-84par la ccKurfurstlische 
Afrikanisch-Brandenburgische Compagnies (composée surtout d’aventuriers hollandais sous drupeau 
brundebourgeois), dont les affuires restèrent médiocres et yui s’en retira en 171 6. Un chef local, le sroi 
John Connyu, s’en emparamalgréles Hollandais, qui l’uttayuèrentenvain en 1718, avecsucc2seri 1724. 
LÆ fort était d3Ù en ruine. IÆ commerce du bourg de Prince’s Town. trop excentrépar rapport auxgrands 
axes, resta toujours insign$ant (cf. Albert Van Dantzig : <<Forts and castles of Ghana)), 1980). 
(41 ) Extrémité la plus méridimale du littoral ghunéen, d 1’oue.Tt de Cape coast. 
(42 )Ancêtre des rois de Prusse, puis empereurs ullemands. 
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Rassuré du côté de Berlin, le Foreign Office peut continuer son ping-pong 
épistolaire avec le Quai d’Qrsay (43). Lu mécanique diplomatique continue à 
tourner en fpisant monter les enchères : malgré la courtoisie des formules, les 
arguments deviennent plus précis, les revendications plus âpres, les reculades de 
plus en plus diSJiciles ... Mais, en attendant, personne ne bouge (44). 
Le 20 février, l’ambassadeuide France h Londres, Waddington (45), a 
transmis à Lord Granville une lettre justifiant en détail les prétentions françaises. 
Le texte de cette lettre n’a pas pu être retrouvé, ni à Londres, ni à Paris. Subsiste, 
par contre, le brouillon (46) de la dépêche du Quai d’Orsay qui en a fourni les 
élémsnts. 
Document LY- 1 1 
CP Angleterre 803, p. 97 (brouillon) 
Paris, le 12 février 1884. 
Le ministre des Affaires étrangères à 
M. Waddington, 
Ambassadeur de France 
à Londres. 
Monsieur, 
Ma communication du 17 décembre dernier vous a tenu au courant des 
pourparlers échangés entre nous et le Gouv. britannique au sujet du protectorat des 
Popos. En présence de revendications élevées à cet égard par l’Angleterre, nous 
avons demandé au Cabinet de Londres de nous mettre en mesure de nous assurer que 
les ouvertures qui avaient pu être faites par les indigènes étaient antérieures aux 
propositions dont nous avpns été nous-mêmes saisis. Le Gouv. de la Reinen ’a, vous 
le savez, rien objectéà cette façon de procéder, et il vous avait fait connaître, àla date 
, 
(43 ) A un rythme qui nous paruîí aujourd’hui étonnemment lent : un ri trois mois entre une lettre et sa 
réponse (il est vrai que les diplomates devaient, sur ces sujets dont ils ignoraient tout, demander des 
infi,rmations 13 leurs ministères des Colonies respectifs). 
(44) Londress’inquiétant vivement du bruiíde l’envoide 150saldutsfrançai.sd Porto-Novo. Jules Ferry 
doit démentir catégoriquement par dépêche télégraphique le 19 février. 
(45 ) William H. Waddington (1826-1894). important homme politique franpis, ministre des Affaires 
étrangères de 1877d 1879, pré.sident du Conseil des ministres de février ci décembre 1879, ambassadeur 
ir Londres de 1883 d 1893. 
(46 ) Exírêniement raiurée de plusieurs écritures différentes (ce qui ne favorise p m  l’élégance du style), 
preuve que le dossier a été soigneusement travaillé. 
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du 13 décembre dernier (47), que les offres de cession qu’il croyait pouvoir nous 
opposer avaient été l’objet d’une correspondance entre les autorités coloniales de la 
Côte d’Or et la métropole durant les deux années 1882 et 1883. Les pourparlers 
seraient donc antérieurs à la visite que le vaisseau français le Voltigeur a faite B 
Aghwey et aux communications qui ont pu être échangées entre le commandant de 
ce bâtiment et les indigènes. 
Le Cabinet de Londres a eu sans doute en vue le court séjour que le Voltigeur 
a fait dans ces parages au mois d’octobre dernier. Mais la présence de cet aviso dans 
les eaux des Popos n’a eu ni l’objet ni les conséquences que le Gouv. anglais paraît 
lui attribuer. Lorsque le Voltigeur a paru devant Aghwey -pour quelques heures 
seulement- il y avait plus de deux ans que les principaux chefs de ce pays, ainsi que 
ceux des Popos et de Porto-Seguro nous avaient saisis des demandes de protectorat 
que vous trouverez ci-annexées. Les demandes portent la date d’août 1881. Après 
avoir été soumises à l’appréciation du Gouv. de la Rép., elles ont été acceptées par 
un décret présidentiel en date du 19 juillet 1883. 
Les revendications formulées par le Gouv. britannique nous ont seules 
déterminés à surseoir à la notification des dispositions ainsi arrêtées, et c’est dans 
une pensée toute amicale que nous avons donsenti à attendre pour les mettre en 
vigueur le résultat de l’échange d’explications qui devait décider de la valeur 
respective des droits revendiqués par les deux pays. 
Les termes de la réponse du Gouv. anglais aux questions que nous lui avions 
posées sontde nature ànous affermir dans l’opinion que nos titres sonteffectivement 
antérieurs àceux qui nous sont opposés. I1 suffirait au Cabinet de Londres, pour s’en 
convaincre, de rapprocher la date mentionnée par les demandes de protectorat 
adressées au Gouv. de la Rép. de celle qu’il assigne lui-même à ses propres 
négociations avec certains chefs de Petit-Popo. 
Vous voudrez donc bien passerà cet effet au Principal Secrétaire d’Etat de 
la Reine (48) une communication dont ma dépêche a pour objet de vous fournir les 
éléments. En prdsence des indications précises dont vous serez ainsi en mesure de 
le saisir, le Gouv. britannique ne pourra s’étonner que nous ne croyions pas possible 
d’ajourner plus longtemps les résolutions que comporte la situation qui nous a été 
créée, dès 1881,,par la démarche simultanée des chefs des différents Etats de la 
région des Popos. 
(47) Document non retrouvé. 
(48 ) Le titre exact de Lord Granville est Principal Secretary of State for Foreign affairs. 
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Vous vous bornerez d’ailleurs àmentionner la date de chacun des actes ci- 
annexés et dont il me paraît inutile de communiquer dès à présent le texte et de faire 
connaftre les signataires. Mais vous aurez soin de faire remarquer que, en ce qui 
conceme plus spécialement le Petit-Popo, l’initiative prise par les indigènes est 
antérieure aux troubles qui ont éclaté dernièrement. Sur ce point, et à 1’6tat des 
choses qui paraît en avoir été la conséquence, les rapports également ci-joints de nos 
agents etdenos traitantsvouspermettrontd’apprécierlagravitédeces troubles, dont 
les instigateurs, les sieurs Lawson, auraient poussé I’augace jusqu’à mettre en doute 
les droits résultants, pour les Français établis au PetkPbpo, des contrats passés 
antérieurement avec nos compatriotes par les chefs du pays. Cette intervention 
abusive des Lawson a été accoApagnk de circonstances qui en aggravent encore, 
ànos yeux, le fâcheux caractère. Elle s’est trouvée en effet coïncider avec la présence 
dans les eaux de Petit-Popo d’un vaisseau anglais, qui ne se serait éloigné qu’après 
l’accomplissement des actes (49) dont nos nationaux croient avoirà se plaindre (SO). 
Si les faits sont tels qu’ils nous ont été rapportés, le Gouv. de la Reine 
regrettera sans doute, comme nous, qu’un incident de cette nature se soit produit au 
moment même où [nombreuses ratures] nous n’hésitions pas àlui donner la preuve 
de bon vouloir qu’il nous avait demandée en suspendant les effets de la décision 
arrêtée par le Gouv. de laRépublique relativement aux Popos. En tout état de cause, 
il ne saurait lui échapper queles derniers actes des Lawson et la situation qu’ils créent 
aux Français établis au Petit-Popo appellent toute notre sollicitude. 
Vous connaissez trop bien nos dispositions conciliantes dans le règlement 
des questions intéressant les deux pays sur la côte occidentale de I’Afriquepour que 
j’aie à vous renouveler aujourd’hui [nombreuses ratures] les recommandations que 
je vous adressai naguère au sujet des affaires de Porto-Novo [...I. 
[J. Ferry] 
Lord Granville communique au Colonial Offce la lettre de 1 ’ambassadeur 
de France le lermars. Derby répond le 14qu’ilpréfère attendre le retouràbndres 
de Samuel Rowe -celui-ci quitte définitivement la Gold Coast fin mars- afin d’en 
obtenir les informations les plus sûres. 
(49 )  Première formulation raturée : udes scBnes de violence,. 
(SO ) Première formulation raturée : aont i se plaindrea. 
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LÆ 10 mai, Waddington manifeste quelque impatience, mais c’est surtout au 
sujet des problthes des environs de Cotonou et de Porto-Novo, où Français et 
Anglais sont directement face-à-face (51). 
(reçu le 12 mai, transmis 
au Colonial OfSice le 17) 
Document IX-12 
F.O. 403/66, no 47 
Londres, le 10 mai 1884. 
L’ambassadeur de France, 
W. Waddington à 
Son Excellence 
le Comte Granville, 
Foreign Ofice 
Monsieur le Comte, 
Par une communication du 20 février dernier, je vous ai entretenu des 
droits du Gouvernement français à établir son protectorat sur les Popos, Aghwey, et 
Porto- Seguro. J’avais spécialement attiré l’attention de Votre Excellence sur les 
dangers que les agissements des Lawson faisaient courir aux légitimes intérêts 
français dans cette région, et sur le désir tres vif de mon Gouvernement, en raison 
de ces circonstances, de voir le Cabinet de la Reine examiner la question et 
reconnaître l’antériorité de nos titres sur les différentes localités citées plus haut. 
Votre Seigneurie, àladate du 31 mars dernier, m’exprimaitl’intention, avant 
d’adresser une réponse définitive 21 ce sujet, d’attendre la venue prochaine àLondres 
du gouverneur de la Côte d’Or. 
Je n’avais pas élevé d’objection contre cette proposition dans la pensée que 
le Gouvernement de la Reine puiserait rapidement auprès de Sir Samuel Rowe les 
informations dont il pouvait avoir besoin pour prendre une résolution en pleine 
connaissance de cause. 
(SI ) Waddington a adresséd Granville une longue lettre le 21 février au sujet du litige sur Porto-Novo, 
rappelant tous les faits depuis 1863, et comment l’Angleterre y avait alors accepté la présence française. 
II y a, par ailleurs, un autre dossier alors en suspens (mais en voie de résolution plus facile) : celui de 
la, délimitation de la fronti2re entre l‘ouest de la Gold Coast anglaise et les possessions françaises 
d’hsinie et Grand-Bassam cficture Côte-d’Ivoire). LÆ cloisonnement des dossiers fait que ces problèmes 
n’inter@rent en ghéral pas aà& les correspondances, mais tout le monde les a en tête. 
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J’ai lieu de supposer, en raison du temps écoulé, que ce fonctionnaire est d6jà 
ilLondres ou tout au moins que son arrivée est imminente (52), etje viens de nouveau 
vous rappeler tout l’intérêt que mon Gouvernement attacherait à pouvoir, sans 
rencontrer d’objection de lapart du Gouvernement de la Reine, établir promptement 
son protectorat sur les diverses localités de la région des Popos qui ont sollicité son 
appui. 
Je suis d’autant plus désireux d’apprendre l’arrivée du gouverneur de la Côte 
d’Or, que je suis chargé par M. Jules Ferry d’attirer votre attention sur un nouvel 
incident dû à l’intervention des autorités de Lagos qui vient de se passer à Porto- 
Novo (53), et qui paraît difficilement explicable en raison des dispositions dont le 
Gouvernement de la Reine nous a tout récemment donné l’assurance. [...I 
Veuillez croire, 
Monsieur le Comte, 
[...I . 
William Waddington 
* 
* *  
Pendant ce temps, à Paris, le‘ Ministère des Colonies s ’énerve de plus en plus 
’ du silence de Londres et de la patience de Ferry, qu’il s’efforce de pousserà l’action. 
(52 ) Il  a dû arriver en Angleterre début mai. 
(S3 ) Dans les passes de Kétonou et des Aguégué, qui contrôlent les liaisons par voie lagunaire entre 
Cotonou et Porto-Novo, les incidents graves se multiplient car, là, les deux puissances sont directement 
face à face par la présence de leurs troupes coloniales respectives (africaines, bien sûr, avec des oflciers 
blancs). Le 2 février 1884, des soldats de Lugos ont abaissé de force deux drapeaux français dans une 
île des Aguégué ; le 10 mars, ils ont arraisonné la pirogue qui transportait le ëapitaine Godin, pavillon 
déployé.., A cette époque, d’insulte au drapeauw est un incident diplomatique de première importance, 
presque un casus belli Apr2s enquête, Londres finira par faire des excuses àParis (la correspondance 
B ce sujet est fort volumineuse) et par retiter ses troupes des Aguégué en juillet 1884. 
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Document IX- 13 
MD Afrique 80, p. 43 
Paris, le 13 mai 1884. 
Le Sous-secrétaire d’Etat 
-de la Marine et des Colonies à 
Monsieur le Président du Conseil, 
Ministre des Affaires étranghres. 
Monsieur le Président du Conseil, 
I...] La situation des choses dans le Golfe de Guinée implique pour nous, à 
mon avis, la nécessité de ne pas laisser plus longtemps sans effet le décret du 19 
juillet 1883 portant acceptation du protectorat de la France sur les Popos, Porto- 
Seguro et Agwey, décret dont les conclusions avaient été ajournées sur la demande 
de votre Département. 
Si YOUS vouliez bien partager cette manihre de voir, des instructions seraient 
adressées par le plus prochain courrier à M. le Commandant sup6rieur des Eta- 
blissements français du Golfe de Guinée (54), l’invitant ii proclamer le protectorat 
exitkant de fait depuis le mois de juillet dernier [...J. 
Agréez ... 
Félix Faure 
* 
* *  
A son arrivéeà Londres, Rowe, effectivement consulté, donneà son ministre 
un avis longuement circonstancié, où il exploite méthodiquement les documents 
expédiés à Landrespar ses soins depuis 1881. Il n’en retient, évidemment, que ceux 
qui vont dans le sens qu’il défend. 
(54) Le colonel Dorat, désigne‘à cette fonction (avec résidence ir Porto-Novo)pardécretdu 16acembre 
1883. 
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Document IX- 14 
C.O. 879/22, no 15 
39, Spring Gardens, Charring Cross, 
Londres S.W., le 25 mai 1884. 
Samuel Rowe à 
Son Excellence 
le Sous-secrétaire d’Etat 
aux Colonies, 
Londres. 
Sir, 
f...] 2. A propos de la lettre de l’ambassadeur de France, M. Waddington, du 
20 février, [...I il me semble que, dans cette question décisive de la valeur que l’on 
doit accorder aux différentes propositions [de cession de Petit-Popo] qu’ont reçues 
respectivement l’Angleterre et la France, il est fondamental de prendre en consi- 
dération le statut des personnes qui ont fait ces offres, ainsi que les dates auxquelles 
elles ont été faites. 
3. Je voudrais faire respectueusement remarquer que 
a) La seule personne qui a le droit de céder la souveraineté sur Petit-Popo est 
son roi. Le roi actuel a hérité de sa souveraineté par sa filiation de G.E.A. Lawson, 
qui a acquis la ville et ses environs en 1821, par droit de conquête. I1 a été élu au trône 
parleconsentement général du peupledepetit-Popo ; et cechoix areçu l’approbation 
de T.G. Lawson, à Freetown. Ce dernier est l’héritier légitime de la souveraineté 
de Petit-Popo, et ses avis et son approbation sont toujours sollicités dans les 
questions importantes. (Voir la lettre de Edmund Lawson à T.G. Lawson du 5 
septembre 1881) (55). 
b) I1 y a toujours eu un roi Lawson à Petit-Popo depuis 1821, et l’autorité des 
Lawson s’y est maintenue fermement de cette date à nos jours. (Voir la lettre du roi 
John Mensah de Porto-Seguro au gouverneur Rowe du 14 février 1884) (56). 
4. M. Waddington f...] affirme que les principaux chefs des Popo ont fait 
savoir leur souhait d’une protection française. J’ai cru comprendre que le document 
auquel fait allusion M. Waddington n’a été signé par aucun des Lawson. 
(55) Ci-dessus doc. V-15. 
(56) Ci-dessus doc. Vll-37. 
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5. Les Lawson m’ont assuré qu’ils n’ontjamais fait aucuneoffre de leur pays 
àlaFrance. Dans salettredeseptembre 1881 àT.G. Lawson,EdmundLawson écrit, 
à propos de l’action d’un certain Pedro Cudjoe : <<La ville ne lui appartient pas, ni 
à ses ancêtres),. I...]. 
6. Ce Pedro Cudjoe, dont il est fait mention, n’est pas un chef de Petit-Popo. 
Comme le montrent les lettres de la faction qui est actuellement opposée aux 
Lawson, il n’a aucun droit à percevoir des taxes à Petit-Popo. I1 a seulement été 
autorisé àréclamer les loyers de certaines parcelles qu’il a défrichées. Ces loyers lui 
ont été octroyés par le Lawson qui était roi quand ces terres ont été défrichées. (Voir 
la lettre du roi de Greegee du 30 janvier 1884) (57). 
7. Toutefois, s’il était admis que les offres [de cession] faites aux dates in- 
diquées par M. Waddington sont valables et émanent de personnes dont le statut 
iocial est tel que leurs actes peuvent être considérés comme représentant la volonté 
:énérale du pays de Petit-Popo, et quelles sont antérieures à la visite d’Edmund 
Lawson à Accra en décembre 1881, ou à la lettre de Mr T.G. Lawson du 3 octobre 
88 1 (58), je voudrais rappeler la pétition adressée par T.G. Lawson au colonel Hill, 
dors gouverneur de la Sierra Leone, le 10 mars 1862, et celle adressée au duc de 
Ijewcastle le 18 avril 1861 (59). 
8. Quand je suis alléà Petit-Popo, j’y ai vu que les droits de T.G. Lawson, de 
Sbrra Leone, à la royauté sur la ville sont pleinement reconnus par la tribu (60) des 
Lwson. 
// 
9. A propos des affirmations de M. Waddington que les principaux chefs de 
Poto-Seguro ont, eux aussi, adressé àla France une demande de protection, je dois 
dirrque cela est difficile à concilier avec les nombreux messages que j’ai reçus de 
Mesah, le roi de cette ville, et avec l’information qu’il m’a donnée que son voeu 
(et dui de ses chefs) est de voir son royaume rattaché à la colonie de Gold Coast, 
come l’ont été les districts voisins d’[Agbo]somé et des Ahwoonah. 
10. i...] Dans sa lettre, M. Waddington fait allusion à certains troubles 
advehs à Petit-Popo comme étant dus à l’action de la famille Lawson, et parle de 
praticles dont ses compatriotes disent avoir des raisons de se plaindre. Je voudrais 
faire imarquer que ces troubles sont la conséquence des tentatives de Pedro Cudjoe 
et de keway -ou Cudjovi- pour subvertir l’autorité du roi Lawson, et que l’action 
de ceaersonnes aurait provoqué une guerie civile s’il n’y avait eu l’influence du 
Gouvaement de Sa Majesté, représenté par le consul de Sa Majesté britannique 
pour ct contrées (61). 
(57 ) C i - b s  doc. VII-36. 
(58 ) Ci-&sus doc. V-14. 
(59 ) Ci-esus doc. V-16. C’est bien utile d’avoir des archives en ordre ... 
(60 ) Sic. 
( 6 I )  C’eb-dire Samuel Rowe lui-même. 
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Foreign Office (63). 
Des troubles du même ordre avaient eu lieu dès 1861. Ils avaient été 
provoqués par le même Pedro Cudjoe, et furent arrêté: par l’action des navires de 
Sa Majest6 Bloodhound en 1862 et Philomel, fin 1863 ou début 1864. 
f l .  J’ai toujours compris que T.G. Lawson, en SierraLeone, avait offert son 
pays l’acceptation de Sa Majesté en 1861, et qu’il considérait qu’il appartient au 
Gouvernement de Sa Majesté de l’accepter à n’importe quel moment. 
I ‘ 
12. A vrai dire, di% 1852, et probablement bien plus tôt encore, un drapeau 
anglais a été régulièrement hissé tous les jours à New-London, la résidence du roi 
naissance de la lagune et du pays avoisinant, et qu’ils faisaient cela avec 
bation du roi (62). 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
i 
i 
I 
(62 ) Episode non ìdent$é. Peut-&e le passage du navire Avon en 1846 ? 
(63 ) I l  ya eu entretemps d’outres correspondances au sujet des environs de Porto-Novo et incidents 
suwenus aux Aguégué. 
(64 ) Foreign Office. Colonial Office et si& du Premier ministre sont tous regroupés s la même 
c¿kbre petite rue du quartier Whitehall. 
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Sir, 
Dans sa lettre du 14 mars, Lord Derby disaitpréférer, pourrépondre àla note 
de l’Ambassadeur de France au sujet des affaires d’ Agwey, Grand- et Petit-Popo et 
Porto-Seguro incluse dans votre lettre du ler mars, attendre d’avoir pu consulter Sir 
S .  Rowe, qui était alors attendu sous peu en Angleterre. 
2. J’ai maintenant la mission de vous transmettre, pour l’information du 
comte Granville, une copie de lalettre de Sir S .  Rowe, àqui laquestion aété soumise 
C.]. 
3. Face aux prétentions de Ia France d’avoir reçu des offres de cession de 
Grand-Popo, Aghwey et Porto-Seguro, Lord Derby craint que le Gouvernement de 
Sa Majesté n’ait à leur opposer (65) que l’existence d’intérêts importants et an- 
ciennement établis sur toute la côte qui s’étend entre la Gold Coast et Lagos, et la 
nature inamicale du fait, pour la Frdnce, de s’ins6rer ainsi au milieu des territoires 
séparés de la Gold Coast (66). 
4. Lord Derby pense que, sur ce point, laprotestation qui était contenue dans 
la note de Lord Lyons àM. Waddington du 26 février 1879 (67) devrait être répétée, 
avec, si possible, plus de force et d’insistance. 
5.  Quant àPetit-Popo, toutefois, le cas est différent. La famille Lawson -cela 
ne fait aucun doute- est depuis longtemps à la tête de Petit-Popo, et le roi toujours 
choisi en son sein. Le chef actuel de la famille est Mr T.G. Lawson, qui est au service 
du gouvernement britannique en Sierra Leone depuis de nombreuses années. [...I. 
6.Mr Lawson a offert la cession de la souveraineté sur Petit-Popo au 
Gouvernement de Sa Majesté dès 1861, et, bien qu’il n’eût pas alors paru opportun 
de l’accepter, Mr Lawson a toujours considéré que cette proposition restait valable. 
Les relations les plus amicales ont toujours été maintenues avec Petit-Popo, et, plus 
d’une fois, le Gouvernement de Sa Majesté a pris des mesures pour aider le roi de 
Petit-Popo à y maintenir la paix et l’ordre. 
7. Dans ces circonstances, il semble à Lord Derby que le Gouvernement de 
Sa Majesté devrait soutenir fermement les droits de la famille Lawson au pouvoir 
suprême sur Petit-Popo, et devrait donc refuser d’admettre la validité de tout traité 
ou offre de cession dont les Lawson ne seraient pas partie prenante. 
(65 ) Puisque L’Angleterre n’y a jamais suscité de demandes de protectorat. 
(66) Rappelons que Lagos dépend administrativement de la Gold Coast. 
(67 ) Non retrouvée. I l  s’agissait Sans doute du probl2me de Cotonou, oflciellement annexée par les 
Français le 19 avril 1878. Waddington était alors président du Conseil. 
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8. I1 est à peu près certain qu’ils n’ont rien eu à voir avec l’offre dont le 
Gouvernement français prétend qu’elle lui a été faite en 1881. Lord Derby suggère 
que, avant tout, on demande à la France de donner des détails sur l’offre qu’elle 
affirme avoirreçue, sur ceux qui la lui ont ‘faite et sur les droits de ces personnes quant 
à la souveraineté qu’elles prétendent céder. \ 
J’ai l’honneur ... 
R.H. Meade 
Ce n’est que le 25 juillet que Granville répond sur‘le fond à l’ambassadeur 
de France, dans une lettre cassante, pournepas dire arrogante, malgré la courtoisie 
diplomatique du ton. C’est, avec une évidente mauvaise foi, le rejet en bloc des 
prétentionsfrançaises : ìl n’y a pas place pour deux impérialismes sur la Côte des 
Esclaves. 
Document IX- 16 
MD Afrique 80, pp. 1 13- 1 18 (68) 
Foreign Ofice, le 25 juillet 1884. 
Le comte Granville à 
Son Excellence 
M. l’Ambassadeur de France, 
Londres. 
Monsieur l’Ambassadeur, 
Le 10 du mois dernier, j’ai eu l’honneur de vous annoncer que le Secrétaire 
d’Etat de Sa Majesté pour les Colonies était en consultation avec Sir S. Rowe, 
gouverneur de la colonie dela Côte d’Or, au sujet des prétentions françaises à un 
protectorat sur les Popos et d’autres ports de la côte voisine, prétentions qui 
faisaient le sujet des notes que Voie Excellence m2a adressées le 20 février et le 10 
mai. Les retards apportés àvous communiquer le résultat de cette consultation sont 
venus du prix qu’attachait le Gouvernement de Sa Majesté à donner à l’affaire son 
attention la plus minutieuse [...I. 
(68) Original en anglais : F.O. 4Ó3/67, no 10. Il s’agit icide la traduction faite par l’ambassade de France 
à Landres et envoyée ainsi (i Paris. 
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Votre Excellence [désirant] recevoir une réponse écrite aux communica- 
tions ci-dessus mentionnées, je vais vous exposer quel est le terrain sur lequel le 
Gouvernement de Sa Majesté se croit fondé à s’opposer à l’établissement d’un 
protectorat français sur les postes en question. 
Tout d’abord, je ne saurais trop fortement présenter à l’examen amical de 
votre Gouvernement l’argument sur lequel insistait le Gouvernement de Sa Majesté 
en 1863, quand le protectorat français fut établi pour un temps court sur Porto-Novo, 
et sur lequel il insistait de nouveau en 1878, lors de la formation d’un établissement 
français à Kotonou. On faisait alors remarquer que les intérêts britanniques avaient 
été acquis les premiers, et que c’était grâce à l’influence anglaise que la Civili- 
sation et le Commerce avaient été d’abord encouragés et développés sur cette 
partie de la côte (69), en raison de sa position intermédiaire entre les établissements 
anglais de la Côte d’Or et de Lagos, placés depuis 1874 sous un seul gouvernement 
colonial britannique. 
Le but du Gouvernement de Sa Majesté a été d’étendre graduellement l’une 
vers l’autre les limites de ces deux parties détachées de la même colonie jusqu’à ce 
qu’elles doivent se trouver réunies (70). 
L’action du Gouvernement français, en essayant d’empêcher la réalisation de 
ce dessein par la fondation d’établissements rivaux au milieu des colonies britanni- 
ques ne pouvait être considéré par le Gouvernement de Sa Majesté que comme un 
acte peu amical et comme l’invasion non motivée d’un champ d’opération légiti- 
mement et antérieurement acquis par lui. La côte d’Afrique est, en effet, assez 
étendue pour laisser place aux enfteprises commerciales des deux nations, sans 
aucun frottement ou empiétement de l’une sur l’autre. 
Les rapides progrès, faits dans l’Afrique du Nord-Ouest (71) dans les dix 
dernières années ont été dus presque exclusivement à la Grande-Bretagne et à la 
France : tandis que la France était engagée dans l’oeuvre de civilisation et de 
développement des districts du Sénégal, la Grande-Bretagne s’avançait d’une façon 
continue sur la Côte d’Or. Dans les deux régions, le rBsultat a Bté satisfaisant : d’un 
côté l’extension et la consolidation de la puissance française au SénBgal ont Bt6 
marquées ; de l’autre la Grande-Bretagne a fortifie et étendu la colonie de la Côte 
d’Or qui, depuis l’acquisition des possessions hollandaises (72)’ comprend toute la 
‘ 
(69 ) Voici qui escamote complbtement la longue pratique des Portugais et des Hollandais dans cette 
région pendant les sibcles précédents. 
(70 ) En pleine contradiction avec les décisions du Colonial Office depuis 1880, camme nous l’avons 
vu ; mais qui le sait, en dehors des responsables britanniques ? 
(71 ) Pour nous, Afrique de l’Ouest. 
(72 ) En 1872. Les Pays-Bas avaient alors vendu une dizaine de forts sur la cate de l’actuel GhaM. 
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côte d’Assinie (73) àObi (74), il l’exception de la partie qui appartient au royaume 
du Dahomey et d’une petite portion, qui diminue continuellement et qui se trouve 
encore placée sous des chefs indépendants, dont la plupart, en diverses occasions, 
ont offert de se mettre sous la protection britannique (75). 
A l’exception de l’acquisition de Kotonou par les Français en 1878, faite 
malgré les protestations du Gouvernement de Sa Majesté, aucune puissance 
[européenne] n’a tenté, dans les vingt dernières années, de s’interposer entre la 
Grande-Bretagne et les Etats indigènes qui séparent les deux portions de la colonie 
de la Côte d’Or (76) et qui sont graduellement amenées sous l’influence anglaise 
d’après un plan qui tend à la réunion de tous ces territoires. 
I1 est nécessaire que je retrace ainsi la situation pour expliquer complètement 
le regret avec lequel le Gouvernement de Sa Majesté voit que le Gouvernement 
français paraît avoir l’intention de fonder des établissements français au coeur même 
de la colonie britannique ( 77). 
Le Gouvernement de Sa Majesté se sent dans l’obligation de renouveler 
énergiquement les protestations qu’il a faite contre le protectorat de Porto-Novo en 
1863 et contre l’annexion de Kotonou en 1878. S’il n’avait pas eu l’intention 
d’étendre le protectorat britannique ou s’il avait usé de son influence pour faire tort 
au commerce étranger au profit de l’Angleterre, il admettrait qu’une intervention eût 
pu se produire, mais dans les circonstances présentes, il considère que l’interposition 
d’un petit nombre de protectorats français entre les portions détachées de la colonie 
britannique est sans justification, et tend seulement àcréerl’anarchie et laconfusion. 
La vraie politique sur la côte nord-ouest d’Afrique semblerait consister à 
séparer autant que possible les possessions respectives des deux pays, àdéfinir leurs 
frontibres et il abandonner toute tentative de nature à les confondre davantage (78). 
(73 ) A l‘extr2me-est du littoral aujourd’hui ivoirien. 
(74 )Aujourd’hui Obe, modeste site (et importan? gisement pétrolier) aux confns du pays yoruba et de 
l’estuaire du,Niger (au-delà commencent les <<Oils Rivers,, autre chasse gardée britannique). 
(75) Extrapolation tris audacieuse àpartir du cas des Lawson, tout comme les 7 km annexés à Aflao en 
1879 sont devenus une politique globale età long terme : Rowe aurait été bien content de le savoir. lui 
à qui on avait si vertement reproché de la proposer. .. 
(76)ll yapourtantle Portugalquiadesrevendicationssur Ouidah (il les réactualisera peu apris). C’est 
pour 1 ‘Angleterre un alliémineurmaisfidPle, que Londres soutient en particulier dans les rivalités autour 
du Congo. 
(77)  Sic. L‘image ne manque pas d’audace ... 
(78)  Granville passe complitement sous silence la prhence des Anglais en Gambie, en plein milieu de 
la zone Shégal-Guinée qu’il semble ici concéderà la France. (Sur les rivalités dans cette région, @ 
surtout John D. Hargreaves : uPrelude to the partition of West African, 1963). 
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Le Gouvernement de Sa Majesté a confiance que le Gouvernement français 
pèsera sérieusement ces conditions générales qui, si elles étaient admises par lui, 
rendraient inutiles la discussion des questions spéciales relatives aux Popos et aux 
ports voisins, et auxquelles se réfère votre lettre du 20 février. En ce qui touche ces 
questions, je me bornerai donc, quant à présent, à faire observer qu’indépendam- 
ment de la question de priorité de date des offres de protectorat faites aux deux pays, 
il s’agirait de savoir si ces offres émanent de personnes autorisées en droità les faire. 
D’après les rapports des agents coloniaux britanniques, dont on ne peut 
mettre en doute la longue et profonde connaissance des affaires de la côte, le 
Gouvernement de Sa Majesté a de bonnes raisons de croire que tel n’est pas le cas 
pour les offres faites au Gouvernement français, particulièrement en ce qui regarde 
le Petit-Popo et Porto-Seguro. L’étude de ce côté de l’affaire serait facilitée si 
Votre Excellence voulait bien fournir des détails de nature à faire connaître de qui 
sont émanées les offres de protectorat faites à la France. 
Je serai prêt de mon côté à donner des inforniations réciproques touchant les 
demandes analogues de protectorat britannique (79). 
í...l 
Granville 
Dans sa réponse, Ferry hausse nettenient le ton. 
Document IX- 17 
ANF-SOM. Série C.T. XIII/l15 (80) 
Paris, le 9 septembre 1884. 
Jules Ferry, président du Conseil, ’ 
ministre des Affaires étrangères à 
M. le Comte d‘Aubigny, 
Chargé d’affaires de France (81) 
à Londres. 
(79 ) Clracun ccintìnue lu purtie de poker : ù l’uutre de dévoiler ses cartes le premier. 
(80 ) II s’ugit ici de lu copie envoyée uu Minist2re de lu Murine. 
(81 ) En l’ubsence de Wuddingtcin. 
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Monsieur, 
Vous m’avez transmis le 11 août dernier le texte de la lettre en date du 25 
juillet que M. Waddington a reçue de Lord Granville à la suite des notes adressées 
par l’Ambassade les 20 février et 10 mai précédents I...]. 
J’ai dd constater tout d’abord le soin avec lequel le Gouvernement britanni- 
que évitait de répondre à la question même que ces deux communications avaient 
exclusivement pour objet delui poser. LalettredeLord Granville necontienten effet 
aucune indication qui nous mette en mesure, comme nous le demandions, de nous 
assurer si la date à laquelle le Cabinet de Londres est entré en pourparlers avec les 
chefs indigènes du Petit-Popo est antérieure ou postérieure àl’époque où nous avons 
été nous-mêmes saisis des demandes de protectorat I...]. 
Le Cabinet de Londres a cru devoir aborder dans sa réponse tout un ordre de 
faits qui ne nous avait pas paru trouver sa place dans le débat I...]. 
[Suit le résuméde l’argumentation anglaise pour revendiquer l’ensemble du 
littoral, 02 serait] attribuée à une pensée peu amicale toute velléité de notre part 
d’établir ou de maintenir l’autorité de la France sur les différents points ainsi 
enclavés entre les deux principales possessions [anglaises]. 
Puisque Granville veut élargir le débat, Ferry emboîte le pas sans mollir, 
quitte à mobiliser un bon siècle de traités. 
I1 serait facile de démontrer combien de telles prétentions sont peu compa- 
tibles avec l’esprit et les termes mêmes des stipulations générales qui ont réglé, en 
dernier lieu, la situation respective et les relations de la France et de l’Angleterre à 
la Côte occidentale d’Afrique. Nous nous bornerons à reproduire le texte du traité 
de Versailles de 1783 (82), qui s’est retrouvé implicitement confirmé par les ar- 
rangements de 1814 et 1815 (83)’ [,..]qui stipule expressément, dans son article 12, 
que<<pourcequiestdelaCÔted’Afrique, les sujetsdesdeuxpuissancescontinueront 
à la fréquenter selon l’usage qui a lieu jusqu’à présent>>. Le Gouvernement anglais 
n’ignore d’ailleurs pas que nous ne sommes pas, aujourd’hui, la seule Puissance qui 
revendique et exerce le droit incontestable de protéger, dans ces parages, les intérêts 
de son commerce (84). 
(82 ) Qui mit fin b la guerre franco-anglaise provoquée par 1 ‘indépendance des Etats-Unis. 
(83 ) Au congr& de Vienne, up& les guerres napoléoniennes. 
(84 ) Allusion. bien sar, ¿I l’Allemagne, mais sans doute aussi au Portugal. 
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Ferry rappelle ensuite 1 ’importance des activitésfranCaises à Porto-Novo et 
les mesures que Paris a dû prendre pour les défendre, y compris lors du blocus 
anglais du Dahomey en 1876 (85). 
Ce sont des motifs du même ordre qui ont dirigé notre conduiteà l’égard des 
Popos. Là, comme au Porto-Novo et à Whidah, notre commerce est établi depuis 
longtemps et présente une réelle importance. I1 se trouvait menacé par les compé- 
titions des chefs indigènes, qui en étaient venus àmettre en cause les contrats même 
garantissant à nos nationaux l’exercice de leur trafic. Aussi n’avons-nous pas cru 
pouvoir décliner plus longtemps les ouvertures dont nous avions été saisis par les 
populations de lacôte et qui nous donnaient lemoyen de procurer aux établissements 
français la protection permanente qui leur faisait auparavant défaut. Toutefois, dès 
que le Gouvernement britannique nous eût avisés de ses propres revendications sur 
le Petit-Popo, nous n’avons pas hésité à suspendre l’application du décret portant 
acceptation de ces demandes. Une telle façon d’agir suffirait, ceme semble, à édifier 
le Cabinet de Londres sur les sentiments dont s’inspirait notre politique à la côte 
occidentale d’Afrique. Nous demeurons dans les mêmes dispositions. Mais la 
conscience même que nous avons de la correction de notre attitude nous interdit 
d’abandonner le terrain où nous nous sommes placés en conviant le Gouvernement 
anglais à un examen amical et contradictoire de nos titres respectifs. . 
Vous voudrez donc bien, en vous inspirant des considérations qui précèdent, 
insister auprès de Lord Granville dans la forme la plus courtoise pour qu’il nous fixe 
sur la date à laquelle remontent les actes invoqués par le catjinet de Londres pour 
revendiquer le protectorat du Petit-Popo. En présence de l’intervention tierce qui. 
vient de se produire dans le voisinage immédiat de Porto-Seguro (86), le Principal 
Secrétaire d’Etat comprendra l’intérêt que nous avons à ce que ce point soit réglé 
sans retard [...I. 
’ 
Recevez ... 
Jules Ferry 
Mais <<la forme la plus courtoise>v ne doitpas cacher que lapatience de Paris 
està bout. Si Londres ne répondpas, Ferry envisage maintenant de rompre l’accord 
tacite qui retient les deux capitales de toute intervention unilatérale sur les lieux 
depuis plus d’un an. Onze jours après sa dépêche à son ambassadeur, leprésident 
du Conseil, sûr de son bon droit, se pripare àfaire donner la force de sa marine 
coloniale. 
(85 ) Ci-dessus, chapitre V. 
(86 ) C’est-à-dire l’irrupr¿on de l’Allemagne ( voir chapitres suivants). 
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Document IX- 18 
ANF-SOM. Série C.T. W l 1 5  
Paris, le 20 septembre 1884. 
Ministère des Affaires étrangères 
Direction politique 
Sous-direction du Nord à 
Monsieur l’Amiral Peyron, 
Ministre de la Marine et des Colonies. (con fiden tiel) 
Monsieur l’Amiral et cher collègue, 
L’Ambassadeur de France en Angleterre vient de rejoindre son poste. Dès 
son retour à Londres, M. Waddington doit insister de la facon la D lus Dressante 
auprès du Gouvernement anglais (87), afin de s’assurer définitiqement de la date 
exacte des ouvertures qui ont pu être faites au Cabinet britannique par les chefs du 
Petit-Popo, Dans le cas où le Gouvernement de la Reine se refuserait ?i nous donner 
une indication positive à cet égard, ou ne nous ferait qu’une r6Donse évasive. nous 
remendrions notre entière liberté d’action, et il ne nous resterait plus qu’h mettre à 
exécution, sans retard, le décret portant acceptation des demandes de prptectorat 
[...I. 
La correspondance échangée au sujet de cette affaire entre nos deux dépar- 
tements ne permet pas de douter que telle soit également votre manière de voir. Aussi 
ai-je tenu à vous instruire des instructions données à M. Waddington. Vous serez 
ainsi en mesure de prendre dès à présent les dispositions nécessaires pour que, au 
premier avis que nous recevrons delondres, notre protectorat puisse être établi, sans 
perte de temps, sur les territoires où le silence du Gouvernement anglais se trouverait 
avoir implicitement constaté l’antériorité de nos droits. 
. ,  
Agréez, Monsieur l’Amiral et 
cher collègue, les assurances de ma 
haute considération 
Jules Ferry 
(87) Soulignéénergiquenient sur l’original, sans doute par I’amiralPeyron lui-même (ou Félix Faure). 
Lesprincipaurparagraphessontaussi accompagnésd’un traitdans la marge, signedel’importance que 
le lecteur leur a attribuée, 
‘L’escalade diplomatique arrive ainsi h son terme : une crise grave est 
programmée, car Ferry n ‘envisage gukre l’hypoth2se que Londres puisse reconnaî- 
tre explicitement la primauté des droits français. Et pourtant l’imprévisible va 
surgir, issu d’une autre chaîne de causalités. 
Sur place, le balancier des événements quitte Aného pour revenir vers 
l’ouest, vers l’autre extrémitédu littoral aujourd’hui togolais. C’est autourde Lorné 
que vont maintenant se produire Les événements décis& 
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X 
UN CAPITAINE ANGLAIS A LOME 
(mars-juin 1884) 
Que savaient, en ce temps-là, les gens de Londres des réalités de la côte 
aujourd’hui togolaise ?Bien peu de choses, c ‘est certain. Pourpemettre au Foreign 
Office d’y voir unpeu plus clair, le Colonial Office lui transmet,fin juillet 1884, un 
petit dossier qui figurait dans ses cartons, mais sans mention d’origine ni, surtout, 
de date (1). C’est 1 ’une des toutes premières descriptions de cette région, encore 
bien saùvage. Prenons le temps de la parcourir, avant de renouer avec le fil des 
événements. 
Document X-1 
F.O. 403/67, no 11, annexe 6 
Extraits d’un rapport décrivant les villes, lagunes, rivières, etc., 
entre la Volta et la rivière Peida (2). 
[Comparer avec la carte no 2, certainement contemporaine]. 
( I  ) Vraisemblablement entre 1874 et 1878, c’est-à-dire après la fondation de Denu, au moment de celle 
de Baguida Beach(quiestantérieureau rapportdu 20novembre 1878, cfi doc. I-3) etavant celle de h m é .  
(2 ) Le Mono ?. 
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Nom 
du village 
Beh 
Beh. Ce pays aété autrefois (3) important, s’étendant d’Maoà IalaguneVoi 
(4), mais il amaintenant perdu toute autorité sur le pays entre 1arivibreVo et la limite 
orientale du lac Avon (5), ou lagune Apomeh (6). Ses limites sont donc B l’est le lac 
Avon (ou lagune Apomeh), àl’ouest Aflao, au sud lamer, et vers l’intérieur B environ 
20 miles (7). 
[Le pays de] Beh a récemment pris quelque importance [commerciale] par 
le volume d’huile de palme qu’on y exporte. 
Lelittoralestplatet sableux. Lelong dulac Avon, leso1 s’él8vegraduellement 
des rivcs basses, marécageuses, jusqu’à une ligne de hauteurs qui avoisine 50 pieds 
(8) au-dessus du lac, couverte de baobabs de toutes tailles. Le pays de Beh n’est gubre 
peupl6, les villages étant rares et espacés. Les plus importants de ces villages sont : 
Distance Population Nombre de Approvisionnement 
en miles maisons et eau 
4 d‘Aflao 700 60 - 
Kai Coffee 2 de Beh 60 -‘ 6 
(13) ’ (14) 
- 
(3 )  Bien inprécis. Sans doute allusion ù l’ancien lien qui unissait -au moins sur le plan religieux- BP et 
Togoville sous l’autorité des ctavétov, grands-prêtres du dieu Nyigblin, vénéré tout autour du lac Togo 
etdesesafluents (ce sera cela le qxtysde Togm quiapparaîtra oficiellementenjuillet 1884). hsavé to  
exerçaient leur influence -toute spirituelle, mais très puissante- depuis leur retraite au plus profond des 
forêts sacrées : alternativement celle de Togoville et celle de Bè. 
(4 ) Probablement l i  lagune qui YU Ù Vo(.qan). 
(5 ) Avon Waters. le lac To.q~, que l’on croyait alors beaucoup plus étendu qu’il ne l’est. 
(6 ) Probablement Kponié (QU Kpoganv?), au nord-ouest du lac Tvgo (aujourd‘hui site d’une mine de 
phosphate Ù ciel ouvert). 
(7) 36 km (c’est-Ù-aire la latitude de Tsévié), sans doute excess$ . 
(8 ) 18 @tres : assez bien vu (T~goville, sur le rebord du plateau, estù 21 m). 
(9 ) 6,5 kni’: tout ù fait exact. 
(10)  1,6 km : exact. 
(1 I ) Non, le python. 
(12 ) ZiUer,fin 1884, notera ce tabou des vêtements qui masquent le corps : il devra, pour entrer ¿i BP, 
enlever redingote, gilet et chemise (tenue idéale pour voyager sous les tropiques ?). Voir aussi l‘allusion 
de Buchner (ci-dessous, doc.Xll1-I I ) .  
(I3 ) Kangnikvpé (derrière l’actuelle Zone industrielle et portuaire). 
(14 ) 3.2 km. Plutcit le double. 
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Baguidah- 
village 
~ 
14 de Denu 150 10 - 
(15) 
eau de la lagune. 
Produit du maïs. 
- - Baguidah- 
plage 
Cet endroit doit son importance à son marché, qui a lieu tous les cinq jours (22). 
C’est l’un des principaux marchés de la région : on y vient de partout, et on y 
trouve, ce jour-là, toutes les sortes de produits et de marchandises. L’huile de 
palme et les palmistes sont les produits les plus abondants. Le nombre de gens 
qui s’y assemblentpeut être estimé par le fait que, par petits groupes d’indigènes 
qui apportent sur leur tête cinq à dix gallons (23) -parfois après un voyage de 
deux jours-, ce n’est pas moins de vingt ponchons (24) d’huile qu’on y trouve (en 
sus de plusieurs tonnes de palmistes) à chaque jour de marché. 
3 maisons eau pas très bone. 
en cours de pas d’apprOVisiOn- 
construction “t. 
(I5)22,5km. En fuit, seulement1 7. Noterl’ortlzc~grapheDenu(rared l’époque), sansdoutetruttscriptìon 
sur place de lu prononcìution locule. 
(16) Suns doute allusion d lu vullée marécageuse du Zio, immédiatement au nord du vieux Buguida. 
( 1 7 )  Non identijìé. Peut-&re l’ìnventeur de ce bobard. Buguidu u été fondé soit (les traditions sont 
contradictoires) pur des gens de B2, soit pur des gens de Togoville (cJ: ci lu fin de ce chapitre, la réponse 
du chef Gussou uu cupitnine Fìrmìnger), au plus tard uu XVllI2 siècle. 
( I 8  ) Sìerra-léonuìs. 
(1 9 ) Kpomé/Kpoganié. 
(20 ) 20 km (ù vol d’oìseuu : 18 km d’Agbodrufo). 
(2 I ) Orthographe des curtes ungkuises de 1’6poque, on l’a dit. 
(22 ) C’est le calendrier truditionnel de lu région : quatre jours pleins d’intervalle entre d e k  jours de 
murchés (ulors que lu Gold Coast pratique un rythme de septjoFrs). 
(23 ) 22.5 d 45 litres. 
(24 ) Environ 1 I O00 litres, soit au moins 500porteurs. 
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I1 n’y a à peu près aucune différence dans le caractère des gens et la 
description genérale entre Aflao et Beh. Depuis Elmina Chica(25), la seule route est 
le long de la plage. De Denu à Port-Segura, il y en a deux : l’une le long de la plage, 
l’autrepar l’intérieur (26). Celle de l’intérieur est plus facile ; le sol est plus résistant, 
et elle est à l’ombre de temps en temps. Toute la région est marécageuse, surtout 
après les pluies, et abonde en palmiers. Le paysage, le long de cette route, est quelque 
peu monotone, mais pas du tout désagréable. 
En dehors des kidnappeurs (27), dont on doit toujours se méfier, il y a lieu de 
ne prendre aucunement à la légère la prudence qu’impose le groupe d’homes  
singes -des cynocéphales (28)- qui habitent la zone de savane. On peut rencontrer 
des boas (29) et d’autres serpents, mais peu frdquemment. Abondent aussi l’anti- 
lope, la biche, le léopard et le chat-sauvage, et beaucoup d’animaux sauvages (30). 
I1 y a énormement de cocotiers. Le chemin est plat, légèrement ondulé. 
Somé (31), Aflao et Beh sont insignifiants. Awoona, Geng et Plah (32) sont 
plus importants. Awoona paraît l’endroit le plus sain, car le moins marécageux. Plah 
est le moins sain et le moins peuplé. I1 y a beaucoup de ravitaillements à Awoona, 
très peu à Plah. 
Cette pauvre brousse pleine de bêtes sauvages valait-elle vraiment un conflit 
entre grandes puissances européennes ? Certes, l’huile de palme avait ses amateurs 
(c’est-ù-dire son lobby), mais diplomates et hauts fonctionnaires coloniaux, bien 
certains de n’avoir jamais ù mettre leurs escarpins vernis dans des endroits aussi 
peu fréquentables, ne se souciaient guère des réalités géographiques. C’étaient de 
tout autres valeurs qui étaient en jeu : 1 ’orgueil national et la prépondérance dans 
le monde ... 1 ,  t r t  ’ 1  I ” I ‘  / ‘  
* 
* *  
(25 )Aujourd‘hui Adina, à mi-chemin entre Keta et Lomé, extrême limite de la navigation sur la lagune 
de Keta. A plusieurs reprises, en 1881 -83, LondresetAccras’étaientsouciéesde l’existenced’unpassage 
navigable entre la lagune de Keta et le lac Togo (cf: surtout CO. 879/202 no 18, annexe 6 : l’exploration 
du lieutenant Charles Fraser, qui était parvenu jusqu’à Baguida et au Zio en juillet 1883). 
(26 ) Sans doute le long de la rive sud de la lagune de Lomé, puis du lac Togo. 
(27 ) La vente des esclaves a disparu vers l’Europe, pas en Afrique même. 
(28 ) Effectivement fort dangeureux quand ils sont en bandes. 
(29 ) Non : le boa est un animal américain. Il s’agit ici de diverses variétés de python. 
(30) Ziiller @n 1884) s’étonnera, lui, de parcourir la région sans voir d’autres animaux que des oiseaux 
et des crocodiles. 
(31 ) Agbozume, à 20 km de Lomé sur la route d’Accra. 
(32 ) Keta, Aného et Grand-Popo, désignées toutes trois par leur ethnie dominante.: anlo, suin, XWldPla. 
Sur le terrain, du côté des responsables coloniaux d’Accra, les problèmes 
étaient beaucoup plus terre-à-terre : mettre enfin un teme à l’hémorragie de 
recettes douanières que représente la contrebande de Lomé, plus vivace que jamais. 
Un témoignage panni d’autres : un rapport d’avril 1884. 
Document X-2 
Adm. 41/1/1, doc 1102 
Quittah, le 23 avril 1884. 
Le district commissioner, 
inspecteur-adjoint Fraser a 
Mr K. Barrow, 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir, 
I...] Le 23 de ce mois, les Haoussa de Danoe ont fait la saisie de 25 caisses 
de gin. Ils ont aussi pris les porteurs, un homme et cinq femmes. Les prisonniers ont 
affirmé avoir été loués par le chef Tamaklo pour transporter le gin de Lhome 2 
Afierengbey (33), deux endroits qui sont en dehors de notre juridiction. Mais ces 
gens, quand les Haoussa les ont vus, étaient B l’intérieur de notre juridiction. Mais 
comme je ne sais pas s’ils étaient encore dans la limite des deux miles quand ils ont 
kté capturés, je les ai libérés. Les marchandises, elles, ont été saisies à l’intérieur de 
la limite, car les porteurs les avaient laissé tomber pour s’enfuir. Je dois signaler que 
le chemin oit ils ont été vus est B l’extrême limite de notre juridiction, et que c’est 
le chemin le plus commode pourdler B Afierengbey (34). 
J’ ai convoqué le chef Tamaklo pour qu’il vienne s’expliquer sur cette affaire. 
Je ne prendrai aucune mesure de confiscation des marchandises tant queje 
n’aurai pas reçu les instructions de Son Excellence à ce sujet. Mon opinion est 
qu’elles n’étaient pas destinées B une contrebande directe, bien queje pense que les 
(33 ) Certainement Afiadenyigba, sur la rive nord de la lagune de Kdta. 
(34 ) Probablement suivaient+?v le bord sud de la lagune, de Lom&Nydkom@oB d Denu, pour la 
traverser d l’emplacement de l’actuelle route d’Accra. 
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marchandises qui arrivent à des endroits comme Afierengbey et Anyako (35) 
reviennent dans notre district à la faveur de la nuit. Beaucoup aussi sont envoyées 
en fraude dans la vallée de la Volta. 
J'ai l'honneur ... 
Charles A. Fraser 
* 
* *  
A Accra même, un collaborateur du gouverneur Rowe, le capitaine Reginald 
Firminger -que l'on a déjà vu au commandement du district de Keta en 1882-83 
(36)- suit également de t&près la question. (Il sera réaffectéà ceposte hautement 
stratégique le I2 mai 1884, où il sera, on va le voir, 1 'instrument du destin du Togo). 
A son habitude, il décortique àfond le dossier, et rend au cabinet du gouvemeur une 
étude aux chijfres particulièrement éloquents. 
Document X-3 
C.O. 96/157, no 255, annexe 
Accra, le 26 mars 1884. 
L'inspecteur de Ière classe Firminger à 
Mr K. Barrow, 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir, 
[:..][Jeproposequesoitdonné]un cadeaude50 faunouveauchef d'Afflahoo 
(37) pourrenforcer son amitié et sa coopération, avec comme objectif d'inciter ses 
voisins. et amis de Beh à nous céder Beh Beach à des conditions justes et raison- 
(35 ) Egalement au nord dela lagune, un peu plus à 1 'ouest, La Mission de Brême y est installée depuis 
1857 (c'est là que fut mise par h i t  la langue éwé). 
(36 ) Cf: ci-dessus chap. IV. Fin 1883-début 1884, il s'est occupé, à l'autre extrêmité de la Gold Coast, 
de la délimitation de la frontière avec la Côte-d'Ivoire française. 
(37)  Le vieux James Q. Bruce est donc mort, ou hors jeu. 
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nables. Sans Beh Beach entre nos mains, Agbosomé et Afflahoo n’ont pour nous que 
peu d’intérêt, voire aucun. Les droits de douanes qui pourraient être collectés à Beh 
Beach sont estimés B 30 O00 € par an (38). 
[Depuis 1880, il y a eu de nombreux cas de vols, enlèvements, meurtres, etc., 
dans le district, liés aux activités commerciales illégales.] 
L’une des principales raisons de l’annexion du littoral d’ Agbosomeh et 
d’ Afflahoo était la prévention de la contrebande venue de Danoe, un port franc situé 
juste au-delà de la juridiction britannique. C‘était, avant la signature du traité [de 
18791, le lieu d’un trafic considérable au détriment des recettes douanières de 
Quittah, oÙ les produits indigènes étaient payés en bons pour de l’alcool, de la 
poudre, etc., à prendre à Danoe. 
Les revenus douaniers des trois années qui ont précédé la cession du pays 
agbosomeh avaient été de : 
1877 : 2369f 2sh 7 d  
(39) 1878 : 5 036g 18 sh 4 d 
1879 : 2136E 12sh 5 d  
En 1880, l’année qui a suivi l’établissement de douanes à Danoe, ils étaient 
remontés à : 
1880 : 6184g 4sh 5 d  
, Dès 1881, toutefois, le nouveau point de commerce de Lomeh, ou Beh 
[Beach], qui avait été fondé par les chefs d’Agbosomé avec les subsides qui leur 
avaient été versés pour la première année, s’était solidement implanté comme dépôt 
de contrebande. A mesure que son trafic a augmenté, les revenus de Quittah 
(comprenant ceux de Danoe) ont baissé : 
1881 : 3771E 19sh 2 d  
. .  En 1882, l’activité du détachement haoussa, baséà Addafia afin depourchas- 
ser les contrebandiers (#O), permit une légère remontée des revenus de Quittah, qui 
atteignirent : 
1882 : 4380E. 1sh I d  
(38 ) Pour l’année 1883, les recettes de la Gold Coast ont été de 1 O5 600 f : les dépenses, apr2s deux 
années de déficit, ont dû être réduites d 99 300 f (Adm. 1/2/38). 30 O00 f de revenus supplémentaires, 
c’est Zvidemment bien tentant... 
(39 ) Période de [‘Action répressive du lieutenant Ellis (c j  c&pitre I). 
(40 ) Et commandé alors par lui-même, Firminger. 
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alors que les droits sur les marchandises débarquées à Beh [Beach] seulement se 
seraient élevés à au moins 30 O00 5 (41). 
En 1883, nouvelle chute : les revenus de Quittah et Danoe ne sont que de : 
1883 : 3 2805 18 sh 2 d (42). 
Le total des revenus tirés du territoire acquis [en 18791, de la signature du 
traité à la fin de 1883, ne s’élève qu’à 459 E 16 sh 1 d, à savoir : 
1880 : 2585 12sh 8 d  
1882 : 705 7sh l l d  
1883 : 552 18sh I d  
,1881 : 7 4 s  17.sh 5 d  
alors que les subsides annuels versés sont de 253 2 en argent et de 3 15 en franchises 
douanières, soit un total de 568 E par an [...I. 
J’ai l’honneur ... 
R.E. Firminger 
Denu et Ajlao ont donc coûtéau trésor d’Accra quatre fois plus qu’ils n’ont 
rapporté. .. On comprend, au vu de tous ces chiffres, que les autorités anglaises de 
Gold Coast aient trouvé la situation absolument insupportable. 
* 
* *  
C’est bien l‘avis du successeur de Samuel Rowe, le gouverneur William 
Young (43), quandil découvre à son tour le dossier, et sa solution logique : la 
nécessité d’annexer Lomé. Juste un mois après saprise de fonction, Young adresse 
h son ministre un rapport circonstancié (auquel il a joint 1 ’étude de Firminger citée 
ci-dessus), qui récapitule le problème depuis son origine. 
(41 ) Comme il l’avait calculé lui-même (cf: doc. IV-7). 
(42 ) Soit, en pourcentage des recettes totales de la colonie : 1880 = 5,2 %, 1881 = 3,2 %, I882 = 
4,2 %, 1883 = 3.1 %. . 
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Document X-4 
C.O. 961157, na 255 (44) (reçu le 3 juin 1884) 
Christianborg Castle, 
Accra, le 29 avril 1884. 
Le gouverneur par intérim W. Young au 
Très Honorable 
Comte de Derby, 
Londres. 
M y  Lord, 
I...] [Apropos des problèmes d’Afflowhoo, Agbosomé (45) etAwoonah], j ‘ai 
eu une longue discussion avec l’inspecteur Firminger, un officier intelligent et 
capable, qui a une connaissance intime du district en question. 
[Rappel des conditions du traité de 1879, avec les subsides offerts aux chefs. 
Dès 1880-81, il y a eu des problèmes, et le paiement des subsides a été retardé ou 
suspendu, notammentà cause de lapersistance du trafic d ’esclaves]. Les principaux 
chefs sont actuellement en fuite, recherchés par la Justice (46). [Il faut donc sus- 
pendre tout versement des subsides]. 
[...I Lacontrebande aétépratiquéedefaçon constanteet systématique parles 
gens d’Agbosomeh et d’ Afflowhoo. Tant que nous n’aurons pas acquis le territoire 
côtier de Beh jusqu’à Baguidah, tous nos efforts pour l’arrêter seront vains. Le 
gouverneur Ussher avait bon espoir d’acquérir Beh Beach, bien qu’il n’y attachât pas 
excessivement d’importance. Mais l’expérience a montré que cela en avait beau- 
coup : de grandes quantités de marchandises sont débarquées sans aucune entrave 
le long de ce littoral et, de là, par la lagune ou par voie de terre, elles reviennent en 
fraude dans les territoires des Afflowhoo, Agbosomé et Awoonah. Mettre fin àcette 
perte de revenus, dont nous souffrons maintenant depuis des années, est devenu un 
problème très sérieux. 
La solution la plus simple paraît de négocier un traité avec les gens de Beh, 
etj’ai donné instructionà l’inspecteur Firminger, qui paraît optimiste quantà l’issue 
de toute tentative dans ce sens, de les sonderà ce sujet et d’essayer de préciser ce qui 
peut réellement être obtenu. 
(43 ) Il mourra du paludisme à son poste un an plus tard, le 24 avril I885 (Adm IU/I2, p. 293). 
(44 ) Partiellement repris, vu son importance, in : CO. 879L22, no 23 et in : F.O. 403167, no I I ,  annexe 2. 
(45 ) Orthographié tantôt 8, tantôt -eh 
(46 ) En particulier le fameux Atchiogbé Geraldo de Lima. le plus actif des résistants a u  Anglais (cc 
I \  
1 ,  
chap. I). 
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, Je crois que le Secrétaire d'Etat [aux Colonies] avait, dans sa dépêche du 26 
décembre 1879 (47)' entériné, entreautres, l'acquisitiondecetteportion de territoire. 
Je serais heureux si Votre Seigneurie voulait bien me faire savoir ses instructions à 
ce sujet, afin que je puisse être habilité à négocier un traité avec les gens de Beh, et 
avec ceux de Porto-Seguro, dont le territoire jouxte celui de Beh ?i l'est. 
Pour une meilleure compréhension des localités mentionnées ci-dessus, je 
joins ici un croquis de la région (48). 
J'esphe que ce que j'ai fait rencontrera l'approbation de Votre Seigneurie. 
J' aiJ'honneur ... 
William A.G. Young 
* 
* *  
De son côté, Samuel Rowe continue, depuis sa résidence londonienne, à 
taper obstinément sur le même clou. 
Document X-5 
C.O. 879/22, no 46 
39 Spring Gardens, 
London, S.W., le 15 juillet 1884. 
Samuel Rowe ?i 
Son Excellence 
le Sous-secrétaire d'Etat 
aux Colonies 
(47) Non retrouvée. On se rappelle que le gouvernement d'alors était beaucoup plus expansiotinisre y!ce 
celui de Gladcrone (au pouvoir depuis avril 1880). 
(48 ! Coloriécl la main. donc non reproductib[e irì. Il s'ci& d'une sitrip!e :ratrrposition de LI tuirte no 3. 
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Sir, 
En consultant des documents au sujet des recettes douanières des différents 
ports de la colonie de Gold Coast, j’ai retrouvé le memorandum ci-joint, qui m’avait 
été remis, avec d’autres documents, par Mr Worall(49). 
2. Le thème de l’importance pour les revenus de la colonie d’une extension 
du système fiscal de la Gold Coast sur le district voisin de Bey Beach et Bagidah, 
immédiatementàl’ouest (50) deDanoeet Afflohoo, afait, de temps en temps, l’objet 
de correspondances. 
3. L’information donnée par Mr Worall, comme quoi les marchandises -dont 
les droits de douanes correspondent à environ 1000& par an- sont expédiées 
d’Angleterre aux commerçants de Quittah et, à la demande de ces derniers, 
débarquées non là mais à Bey et à Bagidah, confirme tout ce qui a déjà été dit à ce 
sujet. I1 n’y a pas de doute que presque toutes ces marchandises reviennent dans la 
colonie (51). 
4. J’ai pensé que je pourrais me permettre de soumettre ce document à votre 
éventuelle considération, comme une preuve supplémentaire des pertes qu’endure 
la colonie avec cette pratique. ’ 
5.  Ces marchandises enregistrées sur le manifeste des bateaux comme étant 
destinées à Quittah -dont Mr Worall ne note que celles prises en compte par les 
autorités douanières de Quittah- ne sont qu’une partie (et probablement une petite 
partie) de toutes les marchandises à taxer qui débarquent à Bey et Bagidah. 
J’ai l’honneur ... 
Samuel Rowe 
(Annexe) Etat des marchandises mentionnées dans mon rapport de Quittah comme 
étant enregistrées sur les manifestes des navires allant à Quittah, mais qui sont, àla 
demande des importateurs de Quittah, débarquées au-delà de notre juridiction, c’est- 
à-dire à Bey Beach ou Bageidah (12 février 1882). 
(49 ) Responsable des douanes de la Gold Coast. 
(50 ) Sic, pour l’est. 
(51 ) Contradictoire avec beaucoup d’autres rapports (par exemple, ci-dessus doc. X-2). 
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133 ponchons ( 
2 160 dames-jeannes 1 
453 barils ) Rhum: 32 460 gallons (52) 
6 766 caisses 1 
365 kilderkins(53) ( Gin : 15 704 gallons (54) 
soit, sans prise en compte des différences de degré d’alcool, 
- 48 164 gallons (551, 
à 2 shillings 6 pence par gallon : 60205 10sh O d 
- 61 barriques et 11 caisses de tabac, soit un poids de 91 805 
à 6 pence par livre ............. : 22955 2sh 6 d 
- 3590 tonneaux de poudre, soit 35 900 livres (57) 
à 6 pence par livre ............ : 8972 10sh O d 
livres (56), 
92135 2sh  6 d 
Marchandises du même type réexportées de Quittah hors-taxes vers les 
mêmes endroits, à la même période : 
4005 Osh 6 d 
TOTAL : 96132 2sh  6 d 
(52 ) 148 O00 litres. 
(53 ) Unité de capacité de 18 gallons (82 litres), donc 29 900 litres. 
(54 ) 71 O00 litres. 
(55 ) 219 O00 litres. 
(56 ) 41,6 tonnes. 
( 5 7 )  16*3 tonnes. 
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N.B. J’ai pris une moyenne minimale tant pour le volume des liqueurs que pour le 
poids du tabac et de la poudre, et je n’liésite pas dire que les droits de douanes sur 
ces marchandises dépassent 10 O00 &. Comme mes calculs n’ont porté que sur les 
dix premiers mois de l’année 1882, cela signifie ainsi une perte de revenus de 1 O00 
& par mois. 
Joseph Worall, 
[des douanes]. 
directeur général (58) 
* 
* *  
Piti juin, le gouverneur Young présente son rapportfinancierpour le premier 
trimestre de 1884. Il en profie pour repartir à l’assaut sur son sujet favori : la 
nécessite‘ de mettre fin à la concurrence déloyale de Lomé. 
Document X-6 
C.O. 961158, no 338 
Accra, le 30 juin 1884. 
Le gouverneur Young au 
Trhs Honorable 
Comte de Derby, 
Londres. 
My Lord, 
[...I Tandis qu’il y a eu une progression dans les recettes douani8re.s de la 
plupart de nos ports, il y a eu, B Quittah, une chute de 1 302 &en 1883 B 571 en 1884. 
I1 ne s’agit pas d’une baisse occasionnelle, due B la non-arrivCe de marchandises ou 
B tout autre cause accidentelle, car j’observe que les recettes douanihres de Quittah 
ont éte en baisse constante durant les trois trimestres préckdents. Je pense qu’il n’y 
a aucun doute que la cause en est la contrebande effectuée ?i Beh Beach. 
(58 1 Chief executif officer. 
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Dans un rapport récent (59)’ Mr Firminger écrit que : <<le trafic de Beh Beach 
et de Bageidah s’accroît tous les jours. Bien que la consommation de tabac et de 
poudre àcanon soit certainement trhs imporfante dans mon district, on n’a vendu ici 
que fort peu du premieret pas un seul tonneau de ladernière durant les quatre derniers 
mois. Les recettes douani2res de Quittah en mai sont tombées à 113 B. 
J’ai déjà signalé à Sa Seigneurie, dans ma dépêche du 29 avril (60)’ l’op- 
portunité d’acquérir des droits territoriauxsur Beh Beach et j’attends anxieusement 
la réponse de Sa Seigneurie. Les informations que j’apporte prouvent à l’évidence 
la perte directe que la colonie ’subit à cause des facilités que Beh Beach offre aux 
contrebandiers (pour ne rien dire du grand accroissement de revenus qui en 
résulterait, si nous pouvions percevoir des droits sur les marchandises débarquées 
là-bas). Mr Firminger est confiant que, avec un subside d’environ 250 E par an, nous 
pourrions en obtenir la concession de la part des chefs [...I. 
J’ai l’honne ur... 
William A.G. Young 
Commentaire accessoire du Colonial Office : Le gouverneur Young a la 
détestable habitude de mélanger les choses. Cette dépêche traite de sujets qui 
devraient être traités séparémemnt : le rapport financier trimestriel et l’annexion de 
Beh Beach [...I. Cela introduit de la confusion dans nos classements. I1 serait bon 
qu’on le lui fasse comprendre confidentiellement. 
[illisible] 8 août. 
* 
i * 
Devant un tel tirde barrage, laposition anti-annexionniste du Colonial Office 
va-t-elle enjìn fléchir quelque peu ? Les commentaires qui accompagnent la lettre 
de Young du29 avril sont instructifs : Hemming s’engage plus que d’habitude pour 
1 ’annexion. Ses supérieurs hiérarchiques, cette fois, pe le contredisent plus sbr le 
principe, m i s  seulement sur 1 ’opportunite‘ : là aussi, 1 ’affrontement avec la France 
-qui, on l’à vu, pousse Londres à revendiquer la totalité de la côte- bloque toute 
initiative concr2te dans 1 ’immédiat. 
(59 ) Non retrouvé. 
(60 ) Ci-dessus, doc. X-3. 
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Document X-7 
C.O. 961157, no 255 (minute) 
Mr Young a, me semble-t-il, négligé les correspondances avec Sir S .  Rowe 
à ce sujet en 1882 (61) [...I, ou du moins il n’y fait pas référence. 
,Les accords [de 1879]n’obligeaient pas les chefs d’ Agbosomé et Afflawhoo 
àempêcher la concurrence, mais leur enjoignaient d’interdire les sacrifices humains 
et la traite négrière, et d’aider les autorités coloniales àarrêter les criminels. S’ils ont 
violé ces engagements, il n’y apas de ra’isons de ne pas suspendre leurs subsides. Je 
pense donc que nous m n s  approuver ce que propose Mr Young en ce domaine. 
Au sujet de l’dccquisition de Beh et Bagidah, aucun doute que cela soit une 
excellente chose. Mals Lord Kimberley ne l’aurait pas approuvé. Toutefois, 
maintenant que les Français s’infiltrent sur cette côte et ont déjà -disent-ils- obtenu 
la cession de Petit-Popo, Aghwey et Porto-Seguro, je pense que les conditions ont 
notablement changé, et que nous devrions devancer leur mainmise sur le territoire 
de Beh -qu’ils vont sans aucun doute tenter- en l’occupant nous-mêmes. 
J’approuverais donc les efforts de Mr Young pour faire un traité avec les 
chefs de Beh, mais en l’avertissant de ne rien entreprendre au sujet de Porto-Seguro 
tant que le Gouv, de S.M. est en pourparlers avec le Gouv. français qui prétend avoir 
déjà obtenu la cession de ce lieu ? 
A.W.L.H., 21 juin. 
Ceci concerne les affaires politiques ouest-africaines, aussi je les laisse i3Mr 
Meade. J’approuve la suspension des subsides. I1 s’occupera de la question de Beh. 
[illisible], 24 juin. 
Mais Robert Meade, certainement préoccupé par les négociations avec 
Paris, met pr2s de quinze jours à réagir. Il renvoit le dossierà Hemming. 
Ces propositions sont dépassées par la lettre du F.O. d’hier (62) au sujet des 
négociations avec les Français. Peut-être ferions-nous mieux de ne pas répondre 
avant la conclusion de celles-ci. 
R.M., 8 juillet. 
(61 ) En particulier doc. IV-9. 
(62 ) Non retrouvée : il s’agit des échanges de notes préparant la lettre de Granville Ci l’ambassadeur 
de France du 25juillet I884 (doc. IX-16). On se rappelle que cette lettre ajjîrme le droit éminent de 
L’Angleterre sur toute la côte. 
. 
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Hemming doit donc refaire sa copie. 
Je serais enclin de répondre en approuvant ce que propose Mr Young au sujet 
des subsides et en lui enjoignant de ne prendre aucune initiative au sujet de Beh ? Ce 
serait ennuyeux s’il faisait quoi que ce soit avant que nous ayons vu comment 
tournent les négociations avec les Français. 
A.W.L.H., 8 &illet. 
Approuvé. R.M., 9 juillet. 
Je suis d’accord. D., 9 juillet. 
Et voilà comment 1 ’Angleterre a.laissépasser, encore une fois, une occasion 
De toute façon, il est en réalité déjà trop tard : quand Derby approuve cette 
réponse attentiste (63), un drapeau européenflotte depuis quatre jours sur le Togo, 
et ce n’est ni le britannique, ni le français. Mais, en Europe, personne ne le sait 
encore. .. 
d’annexer Lomé. 
La réponse à Young, préparée par Hemming le IO juillet et approuvée par 
Meade et Derby le même jour, ne laisse aucun doute sur la volonté de Londres de 
ne pas bouger. 
Document X-8 
C.O. 879122, no 43 
Downing Street, le 11 juillet 18S4. 
Le comte de Derby au 
Gouverneur 
W.A.G. Young, 
Accra. 
Sir, 
J’ai pris en considération votre dépêche du 29 avril au sujet des traités passés 
avec les rois et chefs d’Agbosomé et d’Afflowhoo en 1879, et du versement des 
subsides qui leur sont alloués, ainsi qu’aux chefs awoonah. 
(63 ) H. Brunschwig note que Derby ccn’avait pas la &putation d’être exp6ditib. C’est vraiment un 
euphémisme ... (in d‘expansion allemande outremen,, 1957, p. 106). 
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Je vous fais savoir mon accord quant à l’initiative que vous proposez à ce 
sujet. 
Au sujet de la proposition contenue dans le paragraphe 16 de votre dépêche, 
je ne suis pas disposé, actuellement, à vous autoriser àconclure un traité avec les gens 
de Beh, et je dois, par conséquent, vous demander de ne rien entreprendre dans ce 
sens. 
Je pense, d’après votre dépêche, que l’on n’a pas attiré votre attention sur les 
correspondances échangées à ce sujet entre [mon prédécesseur et] Sir S .  Rowe en 
octobre 1882 (64) I...]. 
J’ai I’honne ur... 
Derby 
Quand cette lettre arrivera à Accra, le I 7  août, elle sera en fait totalement 
dépassée par les évinements survenus sur la côte en juin et en juillet. 
* 
* *  
$e serait ennuyeux si Young faisait quoi que ce soit avant [l’achèvement 
des] négociations avec les Français>>, avaitpressenti A. Hemming, qui soupçonnait 
donc le gouverneur de Gold Coast d ‘être capable d’initiatives intempestives. 
L’hypothèse étaitjuste, mais, comme souvent dans cette histoire, ellearrivait 
un mois trop tard : en effet l’impétueux gouverneur n’avait pas attendu le feu 
vert de son ministre pour agir. I l  ne lui avait même pas laissé la possibilité de 
répondre : sa lettre du 29 avril est arrivée au Colonial Office le 3 juin. Or le 6 juin, 
il a envoyé au district commissioner de Keta des instructions écrites, que les archives 
de Londres n’ont pas repes, et celles d’Accra pas conservées. Lui donnait-il 
effectivement l’ordre de préparer une prise de contrôle britannique de Lomé et 
Baguida, voire de Porto-Seguro - ou bien l’entreprenant capitaine Firminger a-t- 
il outrepassé les consignes d’une simple mission de reconnaissance ? I l  serait fort 
~~ 
(64 ) Doc. IV-9. 
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intéressant de le savoir. En tout cas, expédier de son propre chef une force anglaise 
hors des limites de la Gold Coast constituait certainement un dépassement de 
1 ’autoritédévolue à un gouverneur. On comprend qu’il se soit biengardéd’adresser 
copie de ces instructions à Londres ... 
Toujoilrs est-il que, le 3 juillet 1884, Firminger adresse à Accra un long 
rapport sur l’expédition qu’il vient de faire sur le territoire aujourd’hui togolais, 
dont c’est, d’ailleurs, l’une des toutes premières descriptions par un voyageur à 
terre : un document pour nous d’une exceptionnelle richesse. 
.Document X-9 
C.O. 879122, no 57, annexe 1 
Quittah, le 3 juillet 1884. 
Le district commissioner Firminger au 
Capitaine Barrow, 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir, 
J’ai l’honneur de vous faire savoir, pour l’information de Son Excellence le 
gouverneur et commandant-en-chef, que l’état de mon district a été, pendant le mois 
écoulé, pleinement satisfaisant. 
2. Ainsi que la permission m’en avait été donnée dans votre lettre du 6 juin, 
je me suis rendu à Beh, Bageidah et Porto-Seguro, pour y sonder les sentiments des 
gens au sujet d’une cession du pays de Beh au Gouvernement britannique. [...I 
3. J’ai quitté Quittah, accompagné du chef Akolatse et de Mr Malm, mon 
interprète, le matin du 17 juin, avec une escorte de 13 hommes du détachement de 
Quittah. Carrivai à Danoe le soir même. J’y retrouvai les chefs agbosomeh, dont je 
choisis troiS : Antonio, Adjimah et Eguagoo (65)’ pour my accompagner. 
4. J’avais auparavant envoy6 des messages aux chefs de Beh et de Togo (66), 
et au roi Mensah de Porto-Seguro, pour les informer de mon projet de visite. 
~~~ ~ ~ 
(65 ) Tous trois (Anthony, Robert Aq’jama et Equagoo), ainsi que Joachim Acolatsé, sont parmi les 
fondateurs de Lomé, propriétaires des terrains du coeur de la ville ... et grands trafiquants. Firminger 
1 ‘ignore41 vraiment ? 
(66 ) Togoville. Première apparition dans ces documents. 
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5. Le 18, après avoir porté mon escorte à 30 hommes, je me rendis, avec les 
chefs en question, à Beh. aEn route,, (67), j’érigeai le mât àdrapeau àl’exacte limit2 
du pays d’Afflahoo, qui est environ un mile et demi (68) à l’est de celle que l’on 
admettait jusqu’ici, donc àenviron un mile et quart (69) du poste de contrebande de 
Beh Beach. Que ce territoire appartienne à Afflahoo est prouvé par le fait que le 
terrain oh se dresse maintenant le drapeau a été à l’origine vendu au chef Akolatse 
par les chefs d’Afflahoo. 
6. Beh Beach ou ctLomeh>> consiste en une simple rangée de maisons 
d’environ 1200 yards de longueur (70), face à la mer, peuplée d’environ 800 per- 
sonnes. I1 y a en tout sept factoreries, bien bâties, avec magasins et entrepôts, à côté 
de centaines de yards de cases en paille, qui appartiennent aux petits commerçants 
indigènes. I1 y a là, àce qui m’est apparu, un commerce florissant, mais entièrement 
entre les mains d’étrangers : il n’y a pas un seul homme de Beh qui ait une maison 
à Beh Beach. Par une estimation rapide faite sur place, j’ai calculé qu’il y avait en 
stock environ 200 ponchons et 2000 dames-jeannes de rhum, 4000 caisses de gin 
(71), 6000 barils de poudre et 20 barriques de tabac. Presque tous les navires 
étrangers débarquent leur cargaison ici. 
7. Je voudrais mentionner qu’une nouvelle voie commerciale a été créée par 
l’ouverture d’une route de Beh Beach à Agotimé (72), une grande ville près du pays 
addahkroo (73). 
8. Dans l’après-midi du 20, après deux jours d’attente, sont arrivés les chefs 
féticheurs (74) de Beh-ville, Dagee, le grand-prêtre (75), Kaikpoku, Ametanah, 
Ahadjie et Anyarawohtor, accompagnés de 200 ‘personnes. Après une longue 
palabre, ils acceptèrent la cession du littoral Gouvernement britannique, à 
condition que les chefs de Togo soient d’accord. Ils refusèrent tout cadeau avant mon 
retour. 
(67)  En français et entre guillemets dans le texte. 
(68 ) 2,4 km. Firtninger ne déplace pas la frontière elle-même : les drapeau marquant ainsi une 
souveraineté étaient en général érigé.7 lù où l’autorité était ìnstallée, et non sur sa limite (remarque de 
P. Sebald). 
(69 ) 1,8 km. De la frontière au wharfde Lomé, il y a 2,8 km ( I  mile 314). 
(70 ) 1,l km. Sans doute exagéré : du wharf au magasin sHollandou, il n’y a que 800 m. 
(71 ) Soit environ 200 000 litres d’alcool ... (250 1 par habitant !). 
~ (72 ) A 60 km au nord-ouest de Lomé, sur la route de Kpalimé et de Ho, puis de la Volta. Ce n’est pas 
une ville, mais un canton ethnique. 
(73)SansdouteAhinkro. sur la rivegauchede la Volta (au sud-ouestde Badou), postede contrôleashanti 
sur le trafic le long de la Volta, exploré par le capitaine Lonsdale en 1882. Avec ce nouvel me, par lequel 
les commerçants haoussa arrivent maintenant ù Lomé, la ville n’est plus seulement un poste de 
contrebande avec le pays ahoulan voisin, mais désormais l’une des têtes de ligne du grand commerce 
interne ù l’Afrique de l’Ouest. Nachtigal fera la même observation (doc. XII-3). 
(74 ) <Fetish chiefsu. 
(75 ) On verra plus loin (doc. XI-23) quelles ident@cationspeuvent être tentées de ces personnages, qlii 
n’ont ici guBre de consistance. 
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9.Par divers moyens, je découvris que, en dépit de mes précautions, 
l’objectifdemavisiteavait filtré, et que rien n’avaitétéépargnéparlescommerçants 
de Beh Beach pour dresser l’opinion contre la cession (76). 
10. J’ai des raisons de croire que l’un des plus actifs en ce domaine a été 
Antonio, &Addafia. Cet homme a été fait chef de Lomeh par les féticheurs de Togo, 
et, loin de m’aider, comme il l’avait promis, il faisait secrktement le contraire, tout 
en affirmant en public aider le Gouvernement. La conduite des jeunes gens lors de 
la palabre (77) m’a montré que mon information était exacte. 
11. Pendant que j’étais à Beh [Beach], j’ai vu les contrebandiers acheter de 
grandes quantités de rhum et de gin, sans doute avec l’idée que j’avais amené avec 
moi tout le détachement de Danoe. J’expédiai donc un messager rapide à Quittah, 
pour que l’on renforce Danoe du nombre d’hommes que j’y avais pris, et je fis 
prévenir Mr Johnson, l’officier des douanes en poste à Danoe, d’être particulière- 
ment vigilant. Cette vigilance fut récompensée par la capture de 20 dames-jeannes 
de rhum, deux caisses de gin et quelques barils de poudre, et par l’arrestation de huit 
prisonniers, que je vais maintenant déférer au tribunal. 
12. Le 21, je me rendis à Bageidah, et j’y tins palabre avec le chef Garsuh 
Nyagblodjro (78) et son entourage (en tout 27 personnes). I1 m’informa qu’il n’avait 
aucun pouvoir, ayant été placé là par les chefs de Togo. 
13. J’arrivai à Porto-Seguro dans l’après-midi du dimanche 22. Après une 
entrevue positive avec le roi Mensah, j’envoyai chercher les chefs -ou plutôt les 
prêtres- de Togo, qui vinrent le lendemain matin. 
14. Nous tînmes une grande palabre dans la maison du roi Mensah, avec le 
roi Mensah et ses principaux chefs, les principauk féticheurs de Togo, appelés 
Agbodjah, Tabeh-Alargro, Ashigbenyo, Gahjokoo, Tshatsha (79), ainsi que les 
chefs Akolatse de Quittah, Antonio, Eguagoo et Adjimah #Addafia. Je découvris 
que le pouvoir réel dans le pays de Beh est entièrement entre les mains de ces 
prêtres. Ma première difficulté, et la plus grande, réside dans le fait que le pays de 
Beh est une terre fétiche. Les gens n’ont pas de roi, ni de vrais chefs : ils sont 
dirigés directement par les féticheurs. 
15. Au début, les prêtres -qui sont le type de nègres le plus bas et le moins 
civilisé que j ai vu jusqu’ici- déclarèrent ne pas pouvoir accepter lacession d’aucune 
portion de leur pays, et me demandèrent pourquoi le Gouvernement britannique 
(76) Sachant qui l’accompagne, est-ce si étonnant ? 
(77 ) On aurait bien aimé des détails ... 
(78 ) Cassou ler, ancêtre de 1 ’actuel chef Gassou III. 
(79 ) Comme d’habitude, la trartscription des noms propres est loin d’être précise : il est bien diflcile 
aujourd’hui d’ident$er ces personnages (on les retrouvera plus loin). 
345 
voulait une bande de sable dont je leur avais dit qu’elle était sans valeur (SO). Je leur 
expliquai qu’en autorisant l’établissement de points de contrebande chez eux, le 
long de la côte, ils aidaient passivement à gruger le Gouvernement britannique de 
revenus considérables. Après une longue discussion, et des conciliabules secrets 
entre eux qui durèrent aussi un temps considérable (81), ils en vinrent à la résolution 
suivante : <<Si dans un mois à partir d‘aujourd’hui, ils n’avaient pas été capables 
d’obliger, par des moyens appropriés, les commerçants deBehBeachet deBageidah 
àquitter le pays, ils accepteraient de céder le littoral au Gouvernement anglais. Mais 
c’est là une terre fétiche: ils ne pourront accepter aucun cadeau en argent, ce qui 
provoquerait tôt ou tard leur mort>>. 
16. Je voudrais suggérer à la réflexion de Son Excellence que les deux 
alternatives de l’accord sont favorables aux intérêts de la Colonie. Dans le premier 
cas, si les féticheurs de Togo interdisentà leurs gens d’acheter rhum, gin, etc, à Beh 
Beach et à Bageidah, ce commerce devra aller à Danoe ou à Quittah, pour le plus 
grand bénéfice de ces postes. Si, au contraire, les gens refusent d‘obéir, ils ont promis 
de céder le littoral au Gouvernement britannique. Je les ai informés que -avec .la 
permission de Son Excellence- je reviendrai les visiter dans un mois pour mettre en 
application l’accord. 
17. Par la suite, si Son Excellence approuve ma proposition de cession (82), 
je proposerais que deux officiers des douanes et 20 Haoussa soient stationnés à Beh 
Beach, et autant B *Bageidah. Le détachement de Quittah pourrait, dans ces cir- 
constances, être privé de 20 hommes, et les 20 autres pourraient être fournis par 
Accra. A mon avis, il serait essentiel d’avoir un officier blanc stationné soit àDanoe, 
soit à Beh. 
18. Je voudrais affirmer fortement l’opinion qu’on ne retrouvera pas d’occa- 
sion aussi favorable que celle-ci pour acquérir ce littoral, car, maintenant que la 
question a été soulevée, les commerçants de Beh et de Bageidah n’épargneront ni 
efforts ni dépenses pour empêcher toute annexion ultérieure, si cette occasion-ci 
était négligée. Actuellement, il n’y a aucun risque de résisfance par la force. 
(80 ) Raisonnement fort logique, pour des gens si ubas et non civilisbs)) ... 
(81 ) Certainement utilist: à des navettes en pirogue pour aller chercher des conseils (ou des ordres) d 
Togoville, de l’autre côté du lac. 
(82 ) Autrement dit, il ne croit pas [es féticheurs de Togoville capable d’expulser les commerçants de la 
côte. 
(83 ) 2,4 km, en fait 2 seulement. 
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19. La ville la plus proche du littoral de Beh est Bageidah, située à environ 
un mile et demi (83) du site côtier du même nom. Beh-ville est B environ trois miles 
(84) de Beh Beach. Les trois villages de Togo sont au nord de Porto-Seguro, de 
l’autre côté de la lagune, qui est large d’environ 800 yards (85). 
20. A propos du roi Mensah : dans un entretien privé, il m’a exprimé sa 
volonté de céder son pays àdes conditions àdéfinir ultérieurement. Mais j’avais été 
informé en privé par M. Cantaloup, l’agent de MM. Fabre-Frères et consul français, 
que la France a des revendications particulières sur le protectorat de Porto-Seguro. 
Je l’ai dit ,au roi Mensah, qui l’a nié avec indignation, et m’a montré le seul accord 
signé avec l’agent de IMM. Fabre-Frères. C’est un document daté de février 1875, 
intitulé ccUn contrat stipulé>> (86), qui, après avoir confirmé l’octroi de terrains et de 
certains droits àla firme Cyprien-Fabre-et-Frères, continue en affirmant que <<le roi 
Mensah, en vue de montrer son amitié à la Maison de Cyprien Fabre et au 
Gouvernement français, accepte de ne jamais céder son pays à aucune Puissance 
autre que laFrance>>. C’est signé : <<roi Mensah et ses chefs>> d’un côté, et deux frères 
nommés Careena (87) -un agent et un employé de MM. Fabre- de l’autre. 
I 
J’ai informé le roi que, selon moi, le document est sans valeur, car aucun 
agrément de ce genre ne peut être conclu entre des personnes qui ne représentent pas 
leur Gouvernement. Un accord semblable avait été signé entre les Agbosomeh et un 
marchand américain avant que nous n’annexions le littdral agbosomeh (88). 
dépense dont j’espère que Son Excellence voudra bien l’approuver. 
2 1. J’ai distribué aux hommes du roi Mensah six dames-jeannes derhum, une 
Suivent des considérations sur ses dépenses pendant les neuf jours de sa 
mission, et l’information que, le 2 juillet, des chefs du nord de la lagune anlo sont 
venus faire leur soumission. 
[L’annexion de Lomé sera] un gain très important, auquel j’ai travaillé sans 
relâche depuis ma nomination comme district commissioner de Quittah. 
J’ ai l’honneur.. . 
Reginald E. Firminger 
(84 ) 4,s km, en fait 3 seulement (à vol d’oiseau). 
(85 ) 700 m : exact, mais en son point le plus étroit, à l’est de Togoville. A la hauteur d’Agbodrafo,la 
largeur atteint 2 km. On compte traditionnellement non pas trois, mais cinq villages (aujourd’hui 
quartiers) à Togoville. 
(86 ) En français dans le texte. 
(87)  Carrena, agents de la firme Cyprien-Fabre à Ouidah dans les années 1875. 
(88 ) Cf: chapitre I (doc. 1-7). On se rappelle que cet incident avait servi de détonnateur Ci l’annexion 
d ‘Aflao. 
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Firmingerpeutpavoiser. L ‘épineuxprobl2me de Loméparaît enfinpratique- 
ment résolu : il n’y aplus qu’àpatienter trois semaines. Ilfinit d’écrire son rapport 
et le signe le 3 juillet. Or, depuis la veille, un navire de guerre allemand est dans les 
eaux togolaises ; le surlendemain, 1 ’Allemagnes’y installe oflciellement. Tout le bel 
édijìce échafaudé par Young et Firminger va s’effondrer, à la grande fureur des 
Anglais de Gold Coast. 
* 
* *  
On peut quand même se demander ce qui se serait passé sans cet accident 
imprévisible qu’est 1 ’intervention de 1 ’Allemagne : le gouverneur de Gold Coast 
auraitproclaméfin juillet l’annexion de Lomé, pourrecevoirà la mi-ao& le désaveu 
du Colonial Office ... La Frunce -ignorant évidemment qu’Accra avait agi sans 
l’accord de Londres- y aurait vu une rupture unilatérale des négociations par un fait 
accompli contraire aux usages internationaux, et aurait riposté en conséquence, 
c’est-à-dire par d’autres annexions ... Comment 1 ’Angleterre, qui venait.d’afirmer 
haut et fort ses,droits légitimes sur toute la côte, aurait-elle pu faire admettre sa 
bonne foi ? ToÙte 1 ’Europe y aurait vu une nouvelle preuve de la duplicité de la 
ccpe @de Albiö& et soutenu la légitimité des représailles françaises ... On imagine 
1 ’imbroglio diplomatique en perspective ! 
* 
* *  
Avant de tourner lapage, voyons encore comment les Français ont réagi à 
cette irruption des forces britanniques hors des limites de la Gold Coast. 
Sitôt mis au courant -c’est-à-dire le lendemain de 1 ‘entrevue de Firniinger 
avec les chefs de Togoville-, Joseph Cantaloup, consterné (et bien informé), se 
précipite pour prévenir son supérieur direct, le vice-consul de Freetown, qui 
recevra la nouvelle plus de quinze jours plus tard, et la répercutera le 13 juillet sur 
Paris, par une lettre qui n’arrivera que début août : le courrier va décidement 
beaucoup moins vite que 1 ’Histoire. 
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Document X- 10 
ANF-SOM. Série C.T. m l 1 5  (transmis àParis le 13 juillet) 
Petit-Popo, le 24 juin 1884. 
L‘agent consulaire Cantaloup (89) à 
M. Guichard, 
Vice-consul par intérim, 
Freetown. 
Monsieur, 
Le 22 j d n  est arrivé à Porto-Seguro le commandant de Quétah avec une 
quarantaine de soldats armés ; il est venu pour s’entendre avec les gens de Togo, 
propriétaires du terrain de Babitch (90) et Baguidah, pour prendre possession de leur 
pays jusqu’aux frontières du territoire de Porto-Seguro, à cause de la grande 
contrebande qui se fait sur la frontière anglaise de Quhtah. Les Noirs ont résisté 
d’abord, ne voulant pas donner leur pays, mais le commandant leur a dit : d’ai de 
l’argent d’une main et une épée de l’autre ; B vous de choisir,,. Ils n’ont voulu rien 
accepter et se sont engagés àfaire partir de leur pays tous les négociants, dans ledélai 
d’un mois, promesse bien dérisoire, car les maisons établies ne voudront pas quitter, 
et les Anglais s’empareront de leur pays. C’est ce que m’a dit le commandant 
lui-même, et il a ajouté que, dans moins de deux mois, les Popos, Porto-Seguro et 
Aguey seront anglais. Il ne s’est pas gêné pour me le dire. 
En même temps que le commissaire de Quétah arrivait à Porto-Seguro, le 
Dupetit-Thouars mouillait sur rade. J’ai rendu compte au commandant O’Neill de 
ce qui se passait, mais il m’a répondu que, relativement aux Popos, ses instructions 
lui prescrivaient d’être très réservé. Que faire ? I1 faudra donc se résigner à attendre 
que les Anglais prennent notre (91) pays ! 
Le commandant anglais m’adit aussi qu’ils attendaient tous les jours l’ordre 
de leur Gouvernement pour venir atborer le pavillon anglais à Petit-Popo, car, à ce 
qu’il paraît, Sir Samuel Rowe est parti muni des pièces nécessaires pour cela. 
Ce sera réellement malheureux que ce pays devienne anglais, car la plus 
grande partie des noirs -les trois quarts au moins (92)- ont des sympathies françaises. 
1.- I 
Cantaloup 
(89) Dans la copie envoyéeà Paris, la caNigraphie est médiocre et l’orthographe plus qu’approximative 
{ìcì rect$ée). 
(90 ) Premi2re apparition de Lomé (bien mal orthographié) dans un texte français. 
(91 ) Sic. 
(92 ) AfJirmation qui serait à démontrer. 
349 
Cyprien Fabre, informépar le même Cantaloup, envoie au Quai d’Orsay un 
récit dont les détails sont légèrement différents : 
Document X-1 1 
MD Afrique 80, p. 128. 
Marseille, le 8 août 1884. 
C. Fabre à 
Son Excellence Jules Ferry, 
Paris. 
Monsieur le Président du Conseil, 
I...] A la tête de 50 hommes (93), le commandant anglais de Quitah s’était 
rendu à Porto-Seguro le 20 juin (94) pour notifier aux chefs de Tago, Bacquitah, 
Babitch ou Lwmé (9.5)’ et Porto-Seguro qu’il allait prendre leur pays pour faire 
cesser une contrebande nuisible aux revenus de Quitah. (C’est toujours le prétexte 
invoqué en pareil cas). Aux protestations des chefs, le commandant avait 
répondu : <<Ou vous chassez tous les commerçants (exigence inadmissible), ou votre 
pays sera anglais dans 15 jours. J’ai de l’argent dans une main, de la poudre dans 
l’autre. A vous de choisim. Le commandant avait ajouté que les droits de la 
France étaient sans valeur et qu’avant un mois tout le littoral [jusqu ’à Lagos] serait 
anglais (96) [...I. 
On juge de l’épouvante des Noirs ! A ce moment parut B Porto-Seguro le 
Dupetit-Thouars. On demanda sa protection, mais le commandant, mis  au courant, 
déclara que ses ordrFs lui prescrivaient I’a plus grande réserve, et presque aussitôt 
notre navire de guerre s’éloigna, laissant le peuple dans un état d’affolement 
complet [... 1. 
f-... I 
C. Fabre 
Comme quoi, encore une fois, les documents écrits ne sontpas tous àprendre 
exactement au pied de la lettre. Mais 1 ’atmosphère sur la côte était sans doute bien 
celle qui est décrite : une véritable consternation devant une menace anglaise aussi 
imminente. 
(93 ) Cantaloup disait aune quaantainen, Firminger 30 : ça cesse d’embellir. . 
(94 ) Cantaloup a raison en parlant du 22. 
(95 ) Un vrai festival d’approximaíions graphiques ... 
(96 ) L.Ù, Fabre extrapole allégrement. 
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A Paris, le Quai d’Orsay alerte aussitôt la Marine. 
Document X- 12 
ANF-SOM. Séiie C.T. xm/l15 
Paris,.le 9 août 1884. (97) 
Ministère des Affaires étrangères 
Direction politique 
(Sous-direction du Nord) à 
Monsieur l’Amiral Peyron, 
Ministre de la Marine et 
des Colonies. 
Monsieur l’Amiral et cher collègue, 
D’après un rapport de notre agent consulaire aux Popos, le commandant 
britannique de Quetah aurait débarqué, le 22 juin dernier avec une troupe en armes 
à Porto-Seguro, pour traiter avec des indigènes établis dans le voisinage de ce 
territoire. Le langage tenu par cet officier aurait été de nqture à augmenter encore 
l’inquiétude que sa démárche suffisait à provoquer chez les habitants de Porto- 
Seguro. 
Je n’ai pas manqué de signaler cet incident au chargé d’affaires de France à 
Londres (98)’ en l’invitant à faire remarquer au comte Granville combien les 
procédés du commandant de Quétah étaient contraires à la réserve qui s’impose aux 
agents des deux Gouvernements tant que dureront les pourparlers engagés au sujet 
des Popos. 
Les renseignements fournis, dans le même rapport par M. Cantaloup, 
touchant l’attitude de M. le commandant O’Neill à son passage à Porto-Seguro, 
m’ont permis de constater, d’autre part, le soin apporté par les représentants de la 
République à ne pas laisser préjuger, dans leurs rapports avec les indigènes des 
Popos, nos r6solutions définitives. 
J’ai pris occasion de cet ensemble d’indications pour insister auprès du 
Cabinet de Londres, afin qu’il nous fasse connaître sans retard sa réponse touchant 
la valeur respective des droits revendiqués par les deux pays sur les Popos, 
Aghwey et Porto-Seguro (99). 
(97)  La lettre de Fabre n‘arrivera qu’un ou deux jours après. 
(98 ) Le comte d’Aubigny (document non retrouvé). 
(99 ) Il  ne recevra la lettre de Granville du 25 juillet que deux jours plus tard (doc. IX-16). 
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Agréez, Monsieur l’Amiral et cher collègue, ... 
Pour le Président du Conseil, Ministre des Affaires Etrangères, 
et par autorisation, 
Le Sous-directeur chargé par intérim 
de la Direction Politique 
[illisible] 
Paris s’énewe de plus en plus : Londres avait bien raison de se inéfier des 
initiatives intempestives d’Accra ! 
Mais c’est du littoral togolais que va venir la plus grande des surprises. 
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QUATRIEME PARTIE 
L'IRRUPTION DE L'ALLEMAGNE 
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XI 
LE COUP DE TONNERRE DE NACHTIGAL 
(juillet 1884) 
Deux semaines après avoir donné -croit-il- un coup d‘arrêt aux velléités 
expansionnistes du gouverneur de la Gold Coast, le secrétaire d’Etat aux Colonies 
en reçoit, le 28 juillef, le plus inattendu des télégrammes : 
Document XI-1 (I) 
Accra, le 10 juillet 1884. 
Hodmandod anemescope Beh Beach discompose fetischism datolite. 
Ce qui, décodé, signifie : 
Annexion de Beh Beach effectuee par l’Empire 
allemand. Lettre suit par courrier. a 
Dix-huit jours pour faire parvenir à Londres une information aussi impor- 
tante ! C’est que, on l’a déjà dit, il fallait d’abord aller -par bateau- chercher la 
station télégraphique la plus proche, àMadère où le consul britannique en assurait 
1 ’expédition, dès lors à peu pr2s instantanée. 
Vingt-quatre heures apr2s avoir envoyé ce télégramme, le gouvemeur de 
Gold Coast explique par lettre les aléas de cette expédition. 
(1 ) Tél6gramme codé in Adm. 1/2/37 doc. 347, d6cod6 in C.O. 96/158 no 12658, C.O. 879/22 no 52 et 
F.O. 403167 no 11 : un vrai best seller ! 
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Document XI-2 
Adm. 1/2/37, doc 347 
Accra, le 11 juillet 1884. 
Le gouverneur Young au 
Très Honorable 
Comte de Derby, 
Londres. 
M y  Lord, 
Profitant du passage d’un vapeur àdestination de Hambourg (2) qui est arrivé 
devant Accra hier tard dans l’après-midi, j’ai envoyé à Votre Seigneurie le téld- 
gramme [...I. 
Je désirais faire partir les dépêches par le même moyen. Quand j’ai envoyé 
une lettre pour le consul à Madère, avec le télégramme, par le premier bateau qui 
allait toucher Madère, j’ai écrit au capitaine pour lui demander de retarder un 
moment [son appareillage] jusqu’8 ce que j’aie pu lui faire parvenir .un sac de 
courrier. Je n’ai, toutefois, pas pu y arriver. Le vapeur était arrêté loin au large ; la 
barre était très mauvaise sur la plage, les communications longues et dangereuses. 
Le temps que la chaloupe revienne, la nuit tombait, et, quelques instants plus tard, 
le vapeur levait l’ancre, étant resté moins de deux heures dans la rade d’Accra. 
J’espère toutefois que le vapeur postal régulier, qui a maintenant huit jours 
de retard [par rapportù l’horaire ofJiciel], arrivera aujourd’hui, car j’ai appris qu’il 
était hier à Addah (3). J’esphre. que mes dépêches sur les événements importants 
annoncés par mon télégramme pourront parvenir entre les mains de Votre Seigneurie 
presque aussi vite que si elles avaient pu prendre le vapeur d’hier soir. 
J’ai l’honneur ... 
William Young 
Las ! Tout le dossier n ’arrivera ù Londres que les 18 et 19 août (4), bien trop 
tard, évidemment, pour toute réaction eficace du Gouvernement anglais. 
(2 )Dont il est probable qu’il emporte aussi un message de Nachtigal sur le même sujet ( c j  ci-dessous, 
(3 ) A une centaine de km à l’est d‘Accra. 
(4 ) Ayant croise‘ en mer la lettre du Colonial Office à Young lui interdisant toute initiative sur la côte 
(lettre arriyée àAccra, on l‘a dit, le 17août). 
doc. Xlll-IO).  
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C’est de Keta et surtout d’Accra que proviennent les documents les plus 
intéressants, c’est-à-dire les réactions à chaud des responsables, à mesure que les 
nouvelles leurparviennent, c’est-à-dire au compte-goutte. Ces dépêches ont un ton 
si passionné que 1 ‘on peut vraiment revivre avec les protagonistes ces heures 
haletantes. 
* 
* *  
L’événement avait eu un toutpetit signe avant-coureur: un message venu de 
Petit-Popofin mai et qu ‘Accra, n’y attachantpas trop d’importance, n’avait envoyé 
à Londres que le 21 juin (012 il arrivera le 7 août). 
Document XI-3 
GLL, p. 194 (5) 
Petit-Popo, le 27 mai 1884. 
Mr Lawson 8 
l’Honorable 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir, 
[...I Je voudrais vous faire savoir, pour l’information de Son Excellence le 
Gouverneur, que j’ai reçu une lettre de Berlin, dans laquelle je suis informé (6) que 
le navire de guerre allemand dont j’ai fait mention dans ma dernière lettre (7) a quitté 
Berlin (8) le 17 avril pour notre côte ; il est attendu ici incessamment (9). 
[...I Je vous prie de noter que je continue à rechercher la protection de 
l’Angleterre, et mon peuple avec moi. 
(5 ) Ou C.O. 879122, no 55, annexe 1 .  
( 6 )  Certainement par les otages de la Sophie, qui ont envoyé plusieurs lettresà Petit-Popo lors de leurs 
diverses escales (copies dans le GLL). 
(7 )  Le 13 ma¿ (GLL, p. 190) : [...I <<Tout ce que pourra faire Votre Excellence pour prévenir les troubles 
[que pourrait provoquer ce navire] aura mon plein assentiment.>> 
(8 ) Sic, comme si Berlin était un port de mer... 
(9 ) 11 arrivera effectivement cinq jours plus tard. 
358 
[...I Le nom du navire de guerre qui vient est la Möwe (IO) [...I d'après cette 
lettre que j'ai reçue de <<Kiel, Allemagne),, du 15 avril. 
J'ai l'honneur ... 
G.A. Lawson III 
roi de Petit-Popo. 
Ce navire, qui va atteindre Aného le 2 juillet, transporte un envoyé spécial 
de Bismarck : le Dr Gustav Nachtigal(1 l ) ,  chargé de jeter les bases d'un (modeste) 
empire colonial africain pour le Reich, mais, bien sûr, personne sur la côte ne s'en 
doute. 
Quelques jours plus tard, Accra reçoit un appel au secours angoissé de 
Lawson III. 
Document XI-4 
GLL, p. 205 (12) 
New-London Palace, 
Petit-Popo, le [jeudi] 3 juillet 1884. 
Le roi Lawson III à 
l'Honorable 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir. 
J'ai l'honneur de vous faire savoir, pour l'information de Son Excellence le 
Gouverneur, que je suis actuellement dans une position difficile à cause des 
Allemands, difficulté dans laquelle j'implore humblement votre aide et assistance. 
2. Ce navire de guerre allemand que j'ai signalé il y a quelques temps est 
arrivé hier soir, avec àson bord les deux hommes [...I qui étaient entre les mains des 
Allemands. 
(IO ) La Möwe (la Mouette) est une canonnière de 1 O00 tonnes (longueur : 59 m, largeur : 5, tirant 
d'eau : 4.2). construite ù Elbing (près de Dantzig) en 1880, montée par 126 marins et 7 oflciers, sous 
le commandement du capitaine de corvette Hoffmann. Elle a quitté le grand port de Kiel, sur la mer 
Baltique, le 15 avril etfait escale ù Lisbonne du 5 au 19 mai. On verra la suite au chapitre XII. 
(11 ) II a rejoint la Möwe ù Lisbonne le 19 niai pour s'embarquer aussitik 
(12 ) Ou CO. 879/22, no 57, annexe 2. 
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3. La difficulté repose en ceci : mes gens, dont j’avais rapporté au Gouver- 
nement britannique qu’ils m’avaient été enlevés injustement lors des événements 
mémorables du 3 février dernier, ont été amenés àterre il y a quelques instants. Une 
fois débarqués, on les a gardés chez Mr Randad -un commerçant allemand- et on ne 
leur a pas du tout permis de me voir. 
4. A une réunion ’que le consul allemand (13) descendu de leur navire a con- 
voqué chez Mr Eccarius -un commerçant allemand de la ville- et oil il a requis ma 
présence, et où je suis venu, ils m’ont demandé de signer un certain papier qu’ils ont 
fabriqué et par lequel je dénie volontairement que mon grand-père avait fait un traité 
avec le Gouvernement britannique, traité qui n’a jamais été abrogé. Devant mon 
refus de signer ce papier, ils ont à nouveau emmené mes gens, Albert Wilson et 
Robert L. Gomez, àbord du navire en question, la Miiwe, qui est maintenant mouillé 
au large. 
5. En conséquence, je réclame très humblement votre aide et assistance en 
cette affaire. Je ne doute pas que vous ayez été avisé du fait que j’ai fait don de ce 
pays et de ses dépendances au Gouvernement britannique, et que nous n’attendons 
glus que la réponse de la Sa Très Gracieuse Majesté la Reine d’Angleterre, notre 
vieille amie et protectrice. 
6. Je voudrais vous dire que, si vous nous aidiez en envoyant ici un navire de 
guerre, cela nous débarrasserait de cette difficulté. Si vous vouliez bien, il pourrait 
intervenir dans cette affaire en mon nom (14). 
7. I...] Nous attendons impatiemment l’aimable aide de Votre Excellence, 
dont nous avons confiance qu’il lui plaira de nous l’accorder. 
J’ai l’honne u... 
G.A. Lawson III, 
roi: 
* 
* *  
(13 ) Nachtigal est effectivementparé du titre de uconsul général>. 
(14 )  Sic. Devra-t-il repousser la Möwe (i coups de canon 7 
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Le surlendemain soir (alors que, dans la journée, Nachtigal vient de signer 
le ((Traité de Baguidas avec les envoyés de Togoville), le district commissioner de 
Quittah, qui avait achevé l’avant-veille son rapport si triomphal, apprend qu ‘il se 
passe qitelque chose c ì  Aného et cì Lomé. Il  alerte ìmmédiatenzent Accra. 
Document XI-5 
C.O. 879122, no 57, annexe 2 
Quittah, le [samedi] 5 juillet 1884,21 h 30. 
Le district commissioner Firminger à 
l’Honorable 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir, 
J’ai l’honneur de vous adresser une lettre que je viens de recevoir du roi 
Lawson, de Petit-Popo. 
Je suis informé par son porte-canne que le roi Lawson a été fait prisonnier par 
le commandant du navire de guerre allemand MCwe, et enfermé dans lamaison d’un 
certain Antonio (IS) .  
Je dois aussi faire savoir à Son Excellence que je viens de recevoir des 
messages de Bageidah et de Beh, qui m’informent que les officiers allemands de la 
MiSwe ont débarqub à ces deux endroits. Avec les commerçants allemands du lieu, 
ils ont tenu une assemblée avec les gens des villes de Beh et de Bageidah. Ils ont 
essayé, par la contrainte et la persuasion, de forcer les gens à signer un traité cédant 
le littoral au Gouvernement allemand, mais -selon mes informations- jusqu’à 
présentsans S U C C ~ S  (16), les chefs de Beh les ayant informés que les prêtres de Togo 
ont d&jA fait un accord avec moi. 
Combien de temps ces gens seront-ils capables de résister à la pression 
exercQe sur eux par le navire allemand, je ne peux le dire. C’est pourquoi je demande 
respectueusement A recevoir sans délai des instructions précises sur la conduite que 
je dois tenir en cette affaire. 
L‘action des Allemands a soulevé une vive excitation sur toute la côte. 
J’ai l’honneur ... 
R.E. Firminger . 
(15 ) Pour le moins exagéré, mais qui veut manipuler qui ? 
( I  6 ) Mais si ! 
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Nouveau message anxieux le lendemain, 6 juillet, alors même que Nachtigal 
est en train de conclure avec les gens de Beh. Est jointe une note rédigée la veille 
au soir à Lomé, juste après la signature du ((Traité de Baguidaa. 
Documents XI-6 et 7 
C.O. 879122, no 58, annexe 1. 
Quittah, le [dimanche] 6 juillet 1884. 
Le district commissioner Firminger à 
l’Honorable 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir, 
J’ai l’honneur de vous transmettre, pour l’information de Son Excellence, 
une lettrequeje viens derecevoirdu chef Anthony (I 7),d’Addafia. Lemessagerm’a 
dit qu’il a vu lui-même le drapeau allemand hissé et la salve de coups de canon. 
Les agents de l’Allemagne savaient parfaitement que les gens du Togo et de 
Beh étaient en négociation avec moi (18)’ en tant que Représentant du Gouverne- 
ment britannique. Si je n’avais pas eu les mains liées par mes instructions (19), c’est 
le drapeau anglais, et non l’allemand, qui flotterait maintenant sur Beh et Bageidah. 
J’ai l’honneur ... 
R.E. Firminger 
- Annexe - 
Bey Beach, le [samedi] 5 juillet 1884. 
Chef Anthony au 
District commissioner 
capitaine Farmeger. (20) 
( I  7 )  Est-ce bien ce même aAntonio d’Addafiap qui, dans le rapport du 3juillet. atrahissaitp les intérêts 
anglais ? (ci-dessus, doc. X-9). 
( I  8 ) Firminger a tout de même une conception assez spéciale de la notion de anégociationsw, impos6es 
sous la menace des fusils et des canons de marine. 
(19 ) Tout de même pas si contraignantes, semble-t-il. 
(20 ) Sic. 
3.62 
Dear Sir, 
Je suis au regret de vous écrire ces lignes. Avant-hier, le navire de guerre 
allemandajetél’ancre àBageidah. Mr Randad, Kentzleretl’agentdeRottmann (21) 
sont venus et ont rencontré les chefs de Togo et de Bageidah, et ils leur ont demandé 
de leur céder le pays. J’ai envoyé quelqu’un pour savoir si c’est vrai ou non. Le 
messager est revenu avec la nouvelle qu’ils l’ont cédé aux Allemands et qu’ils ont 
signé le traité. Le navire a tiré vingt-et-un coups de canon, et on a hissé le drapeau 
de l’empereur. Le mât à drapeau est sur la plage. 
Cet après-midi à cinq heures, le navire a jeté l’ancre ici, àBay Beach, et on 
a envoyé chercher les gens de Bay. Dès qu’ils sont arrivés, on a fermé la porte, et 
personne ne pouvait entrer pour écouter ce qui se disait. Je ne sais pas ce qu’ils ont 
dit ce soir, mais demain, quand je le saurai, je vous le ferai savoir. C’est ce que, moi 
et Robert Adjimah (22), nous voulons vous faire savoir, car nous sommes sous le 
drapeau anglais (23). 
Je demeure ... 
- ’  Chief Anthony 
Le lundi 7 juillet, alors que Nachtigal (qui a renouvelé son traité à Lomé la 
veille) est déjà repartì à Aného, troisième message, plus détaillé et encore plus 
furieux, de Firminger, accompagné de nouvelles lettres, à mesure qu’elles lui 
parviennent. 
Documents XI-8 à 11 
C.O. 879122, no 58, annexe 2 
Quittah, le [lundi] 7 juillet 1884. 
Le district commissioner Finninger à 
l’Honorable 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
(21 ) Sans doute Brandt, représentant de la Bremer Faktorei à Lomé. Heinrich Randad est son agent 
.principalà Petit-Popo, Kentzler celui de la Wölber-et-Brohm à Lomé. 
(22 ) A d j a m  lui aussi compagnon de route de Firminger quinze jours plus tôt. 
(23 ) Même si leurs intérêts commerciaux sont de l’autre côté. Il faut savoir être prudent. . 
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Sir, 
J’ai l’honneur de vous adresser, pour l’information de Son Excellence, copie 
d’une lettre que je viens de recevoir d’un sujet britannique de Bageidah. 
Je dois aussi y joindre les informations complémentaires que j’ai obtenues B 
propos de la conduite des Allemands lors de la réunion qu’ils ont tenue avec les gens 
de Beh. 
I1 apparaît que Mr Nachtigal(24) a dit aux chefs que je ne suis qu’un petit 
garçon et que je n’ai pas reçu de pouvoir ou d’ordre, ni de la reine d’Angleterre, ni 
du gouverneur, pour leur demander de céder leur pays aux Anglais. Lui, Mr 
Nachtigal, il est un homme et non un gamin. L‘empereur d’Allemagne et la reine 
d’Angleterre sont amis, et tous les deux veulent que les Allemands aient le pays. Le 
drapeau allemand les protègera des agents des douanes anglaises, qui auraient été 
placés au long de la côte pour faire payer aux gens de Beh les marchandises deux fois 
plus cher qu’ils ne les paient maintenant aux Allemands. 
Je voudrais soumettre respectueusement à Son Excellence que ces alléga- 
tions mensongères et perfides sont calculées non seulement pour me démolir aux 
yeux de tous les indigènes ici, et rendre ainsi ma tâche deux fois plus difficile dans 
ce district turbulent, mais qu’elles me sont une insulte personnelle, envers laquelle, 
sauf si mon Gouvernement peut prendre ma défense, je serai contraint de chercher 
par moi-même quelque moyen de réparation (25). 
Le drapeau allemand a été hisséà six yards (26) du mât B drapeau d’ Afflahoo 
(27), et aussi sur la frontière de Porto-Seguro. 
Je n’ai pas un seul drapeau anglais dans tout le district, et je demande àen être 
pourvu immédiatement. 
Pendant que j’écris ceci, arrive une autre lettre de Bageidah, dont je vous 
joins copie. 
J’ai l’honneur ... 
R.E. Firminger 
(24)  En fait, il rapporte ici les paroles -passablement dt‘formées- du Dr Buchner, comme on le verra au 
chapitre suivant (doc. XlIl-11).  
(25 ) Firminger, tout bouillant de rage, songe-t-il à provoquer Nachtigal en duel ? Encore faudrait-il 
pouvoir le rencontrer... 
(26)  5,5 metres. Ce n’est pas un drapeau, mais un poteau-frontiere. 
(27 ) Qu’il a planté lui-même dix-neuf jours auparavant. 
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P.S. La notification officielle du Protectorat allemand vient d’arriver. Je la joins. 
- Annexes - 
Baguida, le [vendredi] 4 juillet 1884 (28). 
Mr Cole, charpentier au 
district commissioner, 
Quittah. 
Sir, 
Votre humble serviteur souhaite respectueusement vous informer que hier, 
le 3 juillet, à 5 heures du soir, un navire de guerre allemand est arrivédevant le port. 
Le matin, à 9 heures, un Blanc appelé leur commissaire (29) est venu à terre et a 
appelé les gens de Togo et de Beh, leur disant qu’ils doivent donner Bageidah àeux, 
les Allemands, au lieu des Anglais ; et il acommencé àdire aux gens que le capitaine, 
ee n’est qu’un petit garçon. La reine ne lui a jamais donné l’ordre de venir prendre 
Bageidah, Lomeh, etc. Nous, nous sommes des hommes. Notre empereur est l’ami 
de la reine. 
A 11 heures, le commissaire est retourné à bord et a emmené avec lui deux 
Blancs (30) et un marin ; il a appelé le chef Garsu (31) et deux autres hommes pour 
leur donner de l’argent. Il a écrit un papier comme un traité, comme quoi le pays 
appartient à l’empereur allemand. Mr H. Randad, E. Kentzler, Leutze, Armerding 
et l’agent de Rottmann àLomé, étaient avec lui. La réunion s’est faite àla factorerie 
Randad. Quand G.B. Williams, S.B. Cole, les agents de la Swanzy (32) et moi- 
même avons voulu entrer dans la cour de Randad pour entendre de quoi il s’agissait, 
ils ont fermélaportedevant nous. Jesuis sujet britannique(33), jenepeuxpas supporter 
ça plus longtemps sans vous faire savoir ce qui se passe à Bageidah. 
Je demeure ... 
T.B. Cole. 
(28 ) Date fausse : cette lettre ne peut avoir été écrite que le samedi 5 après-midi. 
(29) Commissioner. En fait Nachtigal, malade, a dél&uéàsaplace le Dr Buchner. Il n ’est venu lui-même 
à terre qu’à midi. 
(30 ) Nachtigal et le lieutenant de vaisseau Mandt. Le commandant du navire, le capitaine de corvette 
Hoffmann, n’est apparemment pas descendu à terre. 
(31 ) Gassou de Baguida. 
(32) Probablement Octaviano Olympio, à Lomé depuis 1882 (voir chap. Xlll) .  
(33 ) En tant que Sierra-léonais, tout comme Williams et S.B. Cole. 
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Bagueidah, le [samedi] 5 juillet 1884. 
Mr J.J. Quiott à 
Mr Christian Jacobson, 
Quittah. 
Dear Sir, 
[...I Je souhaite vous informer que, hier, un navire de guerre allemand est 
venu ici. Le capitaine (34) est venu à terre et a réuni les gens de Togo et de Beh. I1 
leur a dit que le capitaine Firminger n’est qu’un petit garçon ; personne ne lui a dit 
de prendre ce pays ; il veut seulement se pousser en avant. Les gens doivent lui 
donner le pays à lui, pour que les Anglais ne le prennent pas. Les gens ont été 
d’accord. Ils ont hissé le drapeau de leur empereur aujourd’hui à deux heures de 
l’après-midi, et le navire a tiré vingt-et-un coups de canon. 
C’est donc vrai que le pays de Bageidah a été donné aux Allemands. Ceux 
qui le leur ont donné sont le chef Garsoo Nyagblodjro (35) et les gens de Togo. Tous 
les Allemands [de lu côte] étaient là. S’il vous plaît, prévenez le chef Accolatse. 
Excusez ma hâte. 
Je demeure ... 
J.J. Quiot 
Bey Beach (Lome), le [dimanche] 6 juillet 1884. (36) 
Le Consul allemand et Commissaire impérial, 
Dr Gustav Nachtigal au 
District commissioner 
de Quittah. 
Sir, 
J’ai l’honneur de vous informer que, dûment mandaté par mon Gouveme- 
ment, j’ai conclu avec le Roi de Togo et ses Chefs sur la côte un traité de protectorat 
qui place tout le pays du Roi Mlapa de Togo (avec Bey Beach ou Lome, Bagidah, 
etc.) sous la protection de Sa Majesté l’Empereur d’Allemagne, mon Tri% Gracieux 
Souverain. 
(34) Sic. Fragilité des témoignages humains ... 
(35 ) Chef de Baguida. 
(36 ) Lettre en anglais. 
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La notification officielle en sera faite 2I Son’Excellence le Gouverneur 
général de la Gold Coast 21 la’première occasion. 
J’ai l’honne Ur... 
Dr G. Nachtigal 
Consul général de l’Empire allemand, 
Commissaire impérial pour la Côte occidentale 
de l’Afrique. 
<<Le pays du Roi Mlapa de Togo>> : voici, très exactement, 1 ’entrée du Togo, 
en tant qu’entité territoriale, sur la scène internationale. 
* 
* *  
C’est dans la nuit du lundi 7au mardi 8 juillet que la première onde de choc 
du coup de tonnerre de Nachtigal (c’est-à-dire le message de Firminger du 5) atteint 
Accra. Elle y fait 1 ’effet d’une bombe : la surprise et la colère ne sontpas moindres 
qu ’à Keta. 
Le gouverneur déclenche immédiatement le branle-bas de combat : tout 
d’abord essayer de rattraper ce qui peut l’être, en expédiant surplace son premier 
adjoint, le secrétaire colonial ; ensuiteprévenir son autorité de tutelle, à Londres, 
dont on ne peutpas espérer de réponse avant de nombreuses semaines. S’il explicite 
ainsi ses instructions, en résumant longuement toute l’affaire, c’est naturellement 
qu’il pense bien plusà se couvrir auprès de ses supérieurs londoniens qu ’à informer 
un subordonné parfaitement au courant du problème. . 
Document XZ-Z2 
C.O. 879122, no 57, annexe 3 
Accra, le [mardi] 8 juillet 1884. 
Le gouverneur Young il 
l’Honorable 
Capitaine R. Knapp Barrow, 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
367 
Sir, 
Vous n’êtes pas sans savoir que, quand, en 1879, le regretté gouverneur 
Ussher a conclu des traités avec les rois et chefs d’Afflowhoo et d’Agbosomeh, 
traités qui attribuaient à la  Grande-Bretagne la juridiction territoriale sur le littoral 
de leur pays, il était également désireux de conclure un accord semblable avec les 
chefs de Beh. Mais il ne put malheureusement y parvenir. Le résultat en a été que, 
dans les années suivantes, une petite ville a jailli sur ce littoral, d’où les marchan- 
dises, qui y sont débarquées sans payer aucune taxe, reviennent en contrebande dans 
le territoire voisin, causant de grands torts aux revenus et au commerce de la colonie 
de Gold Coast. Ce préjudice s’est accru progressivement ; il atteint maintenant un 
niveau tel qu’il semble impératif de prendre des mesures pour y mettre fin. Il est, je 
pense, regrettable, que ces mesures n’aient pas déjà été prises, car la difficulté d’une 
solution pratique croît de jour en jour. 
A mon avis, l’unique solution pratique est l’acquisition de Beh Beach, 
jusqu’à Porto-Seguro. Le 29 avril dernier, j’ai écrit au Secrétaire d’Etat [um Co- 
lonies] pour recommander cette d&marche, et demander des instructions au vu des 
démarches préliminaires que j’avais autorisé Mr Firminger à entreprendre (37), ce 
qu’il a fait avec succès. Selon les rapports que je viens de recevoir (38), Mr Firminger 
a entrepris des négociations et a trouvé les chefs d’accord pour négocier avec nous. 
Mais, selon les dernières informations, un navire de guerre allemand, la 
Miiwe, est venu à Beh Beach depuis la visite de Mr Firminger, et a entrepris d’inciter 
les indigenes à signer un traité pour céder le territoire à l’Allemagne. 
2. La perte du territoire de Beh Beach serait -ai-je besoin de le dire ?- non 
seulement désastreuse pour la colonie de Gold Coast, mais elle serait aussi une 
atteinte grave aux intérêts et au prestige britanniques en Afrique occidentale. I1 
m’incombe donc de faire tout ce qui est en mon pouvoir pour prévenir un tel désastre. 
3. En conséquence, je vous requiers de vous rendre dans les délais les plus 
brefs possibles au port le plus proche de la localité en question et, en liaison avec Mr 
Firminger, d’y entreprendre, si cela vous paraît possible, des négociations en vue 
d’un traité provisoire avec les chefs et dirigeants (39) de Beh, afin d’en obtenir la 
cession i?ì la Grande-Bretagne du littoral sur deux miles (40) de profondeur. Je 
(37) Manibre habile de renvoyer sur Firminger la tentative de Young pour forcer la main de son 
ministre ? 
(38 3 Celui du 3, arrivé probablement un ou deux jours avant. 
(39 ) Chief men and rulers. 
(40 ) 3,2 km. 
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souhaiterais, toutefois, que vous fassiez bien comprendre que ce traité n’est que 
provisoire, et qu’on devra attendre pur savoir si la reine d’Angleterre approuvera 
la cession et acceptera d’btendre les bienfaits de Son autorité et de Sa protection sur 
le peuple de Beh dans les limites dbsignées (41). 
4. Si un navire de guerre anglais arrive, vous êtes, par la présente, autorisé B 
demander à son commandant toute l’assistance que vous pourriez avoir B requérir. 
Vous pourrez lui demander de vous ramener B Accra quand votre mission sera 
terminke. Vous communiquerez, bien sûr, au commandant du navire tous les détails 
concernant votre mission. 
5. Je dois vous mettre vivement en garde contre tout acte ou toute prise de 
position qui risquerait de conduire à des complications diplomatiques entre la 
Grande-Bretagne et l’Allemagne. Notre but est simple et clair. Il y a quelques 
annbes, nous avons fait des ouvertures aux gens de Beh en vue de la cession de leur 
territoire. Ces ouvertures ne semblent pas avoir été absolument rejetées (42)’ mais 
elles n’ont pas abouti à une issue positive. Rbcemment, nous avons renouvelk ces 
ouvertures, et elles ont été acceptkes. Après cet accord, voilà qu’une autre Puissance 
intervient, et fait des ouvertures analogues aux nôtres. Si les gens de Beh acceptaient 
ces ouvertures ultérieures, nous aurions des raisons substantielles de mécontente- 
ment, non seulement contre les gens de Beh, mais aussi contre la Puissance qui, 
sachant quelle est la situation, a incité les gens de Beh à renier leur parole envers 
nous. Par contre, si nous poussons B leur terme nos négociations avec les gens de 
Beh, il n’y a plus de sujets de mécontentement, car nous ne faisons qu’achever ce 
qui a étí5 entrepris il y a longtemps. 
J’ai pleinement confiance dans vos capacités et dans votre discernement pour 
conduire cette affaire. 
J’ai l’honneur ... 
William A.G. Young 
Apr& cette longue épitre, le gouverneur enpédie à son ministre une dépêche 
dont, visiblement, chaque mot estpesé : devoir avouer simultanément une initiative 
qui outrepassait ses pouvoirs et son échec, avec un risque de complications 
diplomatiques majeures, il y a de quoi se sentir dans ses petits souliers ... 
(41 ) Il  faut quand même prévoir un éventuel désaveu de la part de Londres, désaveu qui est décidé au 
Colonial Office exactement au même moment : c’est ce 8 juillet que Hemming prévoit d’enjoindre cf 
Young <<de ne prendre aucune initiative au sujet de Behn (doc. X-7). 
(42 ) Toumure fort acrobatique pour camoufler ce qui avait bien été, en 1879, un rrejet absolu* (mais 
verbal). 
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Document XI-13 
C.O. 879122, no 57 (reçu le 19 août) 
Accra, le [mardi] 8 juillet 1884. 
Le gouverneur Young au 
Trks Honorable 
Comte de Derby, 
Londres. 
My Lord, 
En complément de ma dépêche du 29 avril 1884, j’ai l’honneur de vous 
adresser ci-joint copie du rapport, daté du 3 juillet 1884, de Monsieur l’Inspecteur 
Firminger, au sujet de ses entretiens avec les responsables (43) de Beh et avec le Roi 
Mensah de Porto-Seguro, avec les promesses qu’ils ont faites concernant la cession 
de leur territoire à la Grande-Bretagne. 
2. Tard hier soir, j’ai reçu un message de Mr Firminger, daté du 5 juillet à 
21 h 30, dans lequel il dit que le roi Lawson de Petit-Popo a été fait prisonnier par 
le commandant du navire de guerre allemandMiiwe, et qu’il areçul’information que 
les officiers allemands de la Miiwe ont débarqué à Bageidah.et à Beh et y ont 
entrepris, par la menace et la persuasion, de contraindre les gens à signer un traité 
de cession le littoral à l’Allemagne, mais en vain (44). 
3. Je considère que cette cession, si elle se réalisait, non seulement compli- 
querait beaucoup nos relations politiques sur cette côte, mais encore serait désas- 
treuse pour le prestige britannique sur la côte et pour les intérêts de la colonie. Je me 
propose d’envoyer là-bas le capitaine Barrow, secrétaire colonial, aussi rapidement 
que faire sepeut, afin que, en liaison avec Mr Firminger, il achève le travail que celui- 
ci avait commencé le mois dernier, afin de conclure un traité provisoire avec les gens 
de Beh et de Bageidah pour la cession à la Grande-Bretagne de leur littoral sur une 
profondeur de deux miles. 
4. Je joins ici copie des instructions queje me propose de donner au capitaine 
Barrow. Votre Seigneurie y verra que je prends le plus grand soin d’8viter toute 
démarche qui puisse en quoi que ce soit lier ou compromettre le Gouvernement de 
Sa Majesté. 
5. Malheureusement, il n’y a actuellement aucun navire de guerre a Accra, 
et il va inévitablement falloir attendre quelque peu l’arrivk du vapeur postal. C’est 
fâcheux, car je crains que les gens de Beh ne cbdent 2 tout moment B la persuasion 
ou à.la contrainte des Allemands. 
(43 1 Chief people. 
(44 ) II n’a donc pas encore reçu les messages que Firminger a envoyd le 6 et, a fortiori, le 7, avec la 
confirmation de l’horrible vérité. .. 
, I  
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6. Cet après-midi, j’ai convoqué une réunion du Conseil exécutif de la 
Colonie, où j’ai exposé l’état de la question et les mesures que je me proposais de 
prendre. Le Conseil a exprimé un accord unanime. Je ne peux qu’espérer que, étant 
donné la gravité des intérêts en jeu, la démarche que j’ai adoptée rencontrera 
l’approbation de Votre Seigneurie. 
J’ai l’honneur ... 
William A.G. Young 
Sont donc jointsà cette dépêche le rapport de Firminger du 3 juillet, la lettre 
de Lawson III sur l’arrivée de la Möwe à Petit-Popo du même 3 juillet, avec la note 
d’accompagnement de Firminger du 5, et ples instructions au secrétaire colonial 
du 8. 
* 
* *  
Le lendemain, nouvelle dépêche à Londres, avec les dernières informations 
reçues de Keta, celles des 6 et 7 juillet : les Allemands ont bel et bien annexé Lomé 
et Baguida. Young ne peut en prendre son parti et continue à se débattre comme un 
beau diable pour tenter de réparer l’irréparable. 
Document XI-14 
C.O. 879122, no 58 
Accra, le [mercredi] 9 juillet 1884. 
Le gouverneur Young au 
(reçu, de même, le 19 août) 
Très Honorable 
Comte de Derby, 
Londres. 
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My Lord, 
Suiteàmadépêched’hier, j’ail’honneurde vousadresserci-jointunnouveau 
message -que j’ai reçu ce matin- de M. l’Inspecteur Firminger, daté du 6 juillet, qui 
contient une lettre que lui a adressée le Dr Nachtigal, l’informant que celui-ci, 
dûment mandaté par son Gouvernement, a conclu avec le roi de Togo et ses chefs 
un trait6 de protectorat qui place l’ensemble du pays du roi Mlapa de Togo (dont Beh 
Beach ou Lomé, Bageidah, etc.) sous la protection de Sa Majesté l’Empereur 
d’Allemagne. 
2. Cette action du Dr Nachtigal ne saurait, je présume, être ratifiée par son 
Gouvernement, en raison des rhgles de la courtoisie internationale et de la bonne foi. . 
Les arguments mêmes dont on nous dit qu’il s’est servi avec les gens de Beh et 
Bageidah -et dont je pense que la véracité peut être confmée- prouvent qu’il était 
informé des négociations en cours avec un représentant de notre Gouvernement, et 
qu’en conséquence, il a délibérément et, a-t-il dit, au nom de son Gouvernement, 
obtenu un traité de ces gens en les incitant à commettre un grave manquement à la 
parole donnée au Gouvernement d’une Puissance amie [de Z’AZZemagne]. La 
Puissance que le Dr Nachtigal représente ne peut, j’en suis sûr, participer àune telle 
action. 
La teneur des communications au Foreign OfSice que Votre Seigneurie m’a 
communiquée dans ses dépêches du 25 avril et du 19 mai (45) donnent à conclure 
que cette annexion arbitraire ne peut être que de la seule responsabilité du Dr 
Nachtigal(46). Le moins qu’il aurait pu faire, selon la plus élémentaire courtoisie, 
c’était, quand il a su l’état de la question, de prendre contact avec moi avant de 
conclure un traité ou de hisser et saluer le drapeau allemand. 
3. Jenoteque leDr Nachtigal compte s’adresser àmoi Blapremii3reoccasion. 
Je n’ai, naturellement, pas l’intention d’entamer une polémique avec lui. Je joins ici 
copie de la lettre que je me propose de lui envoyer à lapremihe occasion, en réponse 
à son message au district commissioner [de Quittahl [...I. 
4. Mr Firminger ne mentionne pas, dans ses lettres officielles, s’il a effecti- 
vement mis par écrit les termes de son accord avec les chefs, et obtenu leurs 
signatures. Mais j’ai appris ce matin, par une lettre officieuse que Mr Firminger a 
adressée au capitaine Barrow, que c’est effectivement le cas, bien que, pour lui, il 
se fût agit plutôt d’un aide-mémoire. Ce document, toutefois, peut sans aucun doute, 
si on le désire, être mis en valeur : c’est certainement une preuve de poids de 
l’antériorith de notre action (47). 
(45 ) Elles signalaient la nomination ofleielle de Nachtigal comme consul et sa venue en Afrique. 
(46 ) On voit comment Bismarck a palfaitement caché son jeu et endormi toute méfiance anglaise. 
(47 ) Young ne l’aura entre les mains qu’une semaine plus tard (ci-dessous, doc. XI-24). 
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5. J’ai confianceque la démarche que j’ai adoptée peut rencontrer l’appro- 
bation de Votre Seigneurie. En entreprenant de réagir contre un événement que je 
ne peux pas ne pas tenir -s’il venait B se confmer- pour un grave désastre pour cette 
colonie, ainsi que pour les intérêts et le commerce britannique et, par dessus tout, 
pour le prestige du nom de la Grande-Bretagne parmi les indigènes de la côte et de 
l’intérieur, j’ai adopté une démarche qui $espère que l’on en conviendra- laisse 
toute décision du Gouvernement de Sa Majesté parfaitement libre et sans entraves. 
J’ai l’honneur ... 
William A.G. Young 
Aux copies des messages de Finningèr du 6 et du 7, avec leurs documents 
annexes, Young ajoute ce message, le plus majestueux possible. 
Document XI- 15 
C.O. 879122, no 58 
Government House, 
Christianborg Castle, 
Accra, le [mercredi] 9 juillet 1884. 
Le gouvemeur Young au 
Dr Nachtigal, 
Consul général de l’Empire 
allemand et Commissaire 
impérial pour la Côte 
occidentale de l’Afrique. 
Sir, 
J’ai reçu ce jour une lettre datée du 6 courant, que vous avez adressée de Beh 
Beach h M. l’Inspecteur Firminger, district commissioner de Quittah, l’informant 
que, dament mandaté par votre Gouvernement, vous avez conclu, avec le Roi de 
Togo et ses Chefs un trait6 qui [etc.] 
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2. Je considère que, en cette affaire, vous avez agi en méconnaissance des 
relations existant actuellement entre ces peuples et le Gouvernement de Sa Majest6 
britannique. Depuis quelques temps déjà, ces gens sont en pourparlers avec les 
Autorités britanniques pour la cession àla Grande-Bretagne du littoral de leur pays, 
sur une profondeur de deux miles. Dans ce but, un accord préliminaire avait ét6 
conclu aux alentours du 20 juin dernier. On n’attendait que mon approbation 
officielle, et la venue d‘un nouveau responsable doment accrédité, pour le remplacer 
par un traité en bonne et due forme. Son effet moral doit, quoi qu’il en soit, être le 
même. Le fait est indiscutable. En conséquence, le traité que vous affirmez avoir 
conclu ne saurait concerner Beh Beach, ni Bageidah, puisque, en toute bonne foi, ces 
localités ont déja été virtuellement cédées B la Grande-Bretagne. Le pays cédé à 
l’Allemagne par ce traité ne peut donc inclure que le territoire situé au-delà des 
limites ainsi définies. 
3. J’ai cru comprendre que le drapeau allemand aété hissé àBehBeach. Ceci, 
je présume, était un acte consulaire. Comme j’ai été dûment informé par mon 
Gouvernement de votre habilitation dans les fonctions de consul, je serai à tout 
moment prêt à. vous reconnaître dans ces compétences, et 21 vous offrir une 
coopération cordiale dans toutes les matikres qui peuvent servir B promouvoir les 
intérêts communs de nos deux Gouvernements. 
Avec l’assurance de ma haute considération, 
J’ai l’honneur ... 
William A:G. Young 
Gouverneur et Commandant-en-chef, 
Colonie de Gold Coast. 
Nachtigal n’a vraisemblablementjamis reçu ce petit chefd ’oeuvre de bluff 
diplomatique. Regrettons-le : sa réponse eût été intéressante ... 
* 
h *  
. Toujours le 9 juillet, nouvelles instructions du gouvemeur Ù son secrétaire 
colonial : il n’est plus possible de tenter de forcer le sort. Mais Young ne baisse pas 
pour autant les bras. 
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Document XI- 16 
CO. 879122, no 56, annexe 3 
Accra, le [mercredi] 9 juillet 1884. 
Le gouverneur Young à 
l’Honorable 
Capitaine K. Barrow, 
Secrétaire colonial. 
Sir, 
Depuis ma lettre d’hier, vous êtes au courant que l’information a été reçue 
directement du Dr Nachtigal que celui-ci a conclu un traité avec les chefs de Togo 
pour la cession de leur territoire à l’Allemagne. Les instructions que je vous ai 
adressées hier doivent être suspendues jusqu’à l’arrivée d’ordres du Gouvernement 
de Sa Majesté. 
2. Le Dr Nachtigal prétend que le traité qu’il a conclu embrasse le littoral de 
Beh et Bageidah. Je lui ai notifié que des négociations étaient en cours [etc., reprise 
de l’argumentation du document précédent]. 
3. Je continue à penser, toutefois, qu’il est très souhaitable que vous vous 
rendiez à Beh Beach et Bageidah, pour vérifier quels ont été les agissements du Dr 
Nachtigal et pour en recueillir les preuves. Je vous requiers de vous tenir prêtà vous 
rendre sur place dans ce but. 
4. Je me propose d’expédier un messager rapide B Cape Coast dans l’espoir 
qu’il y trouvera 1’Alecto (48). Je demanderai à son commandant de venir sans délai 
à Accra pour vous conduire à Beh et Bageidah. 
J’ai l’honneur ... 
William A.G. Young 
~a lettre pour les autbrités navales ne part que le lendemain (c’est ce jour- 
là qu ’est expédié -par voie maritime- le télégramme pour Londres). 
(48 ) Cape Coast està 120 km r f  1 ‘ouest d’Accra. On a vu I’Alecto intervenir, par sa seule présence, d 
Aného en décembre I883 (doc. Vll-27). 
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Document XI- 17 
C.O. 879122, no 56, annexe 2 
Accra, le [jeudi] 10 juillet 1884. 
Le gouverneur Young au 
Commandant-en-chef (49) 
de la Division navale, 
à Cape Coast ou ailleurs 
Sir, 
J’ai l’honneur de vous informer de [reprise des documents précédents]. 
4. Je ne me propose plus, maintenant, de prendre aucune mesure positive en 
ce domaine, car le choix des démarches ultérieures doit revenir désormais au 
Gouvernement de Sa Majesté. Mais je considère qu’il serait très souhaitable, tant à 
propos de nos intérêts commerciaux qu’en vue du maintien de l’influence et du 
prestige de la Grande-Bretagne sur la côte, qu’un navire de guerre vienne sans délai 
en visite sur cette portion de côte, et qu’elle y amène un haut responsable de mon 
Administration, qui pourra ainsi y étudier à fond tout ce qui est passé. 
5. Je vous serais donc très obligé de bien vouloir venir à Accra dans les plus 
brefs délais possibles, et, après avoir pris h votre bord l’officier que je me propose 
d’envoyer là-bas, de vous rendre à Quittah, puis, de là, Beh et Bageidah, et à tout 
autre endroit de la côte qu’il pourri$ vouloir visiter (XI), puis, à la fin de sa mission, 
de le ramener à Accra. 
J’ai l’honneur ... 
William A.G. Young 
Malheureusement -du moins pour Young, et aussi pour nous, que cela prive 
de prkcieiuc documents à chaud- 1 ’Alecto n’est pas disponible : Kmpp Barrow ne 
pourrapas se rendre B Lomé sur-le-champ. 
(49 ) Senior naval officer. 
(SO) On remarquera que la problhe  de Petit-Popo est compl2tement pass6 d la trappe tous ces 
jours-cì. 
376 
Document XI-18 
C.O. 879122, no 56, annexe 2 
Alecto, au château de Cape Coast, 
le [lundi] 14 juillet 1884. 
Le capitaine de corvette Harston à 
Son Excellence 
le Gouverneur 
de la Gold Coast, 
Accra. 
Sir, 
En réponseà votre lettre de 10 decemois [...I, j’ai l’honneurde vous informer 
decequel’Alectoestleseu1 naviredeguerreactuellementprésentàlabase[de Cape 
Coast], le commandant-en-chef de la Division navale étant avec les autres navires 
2 (ou aux alentours de) Fernando Po (51). 
Comme’vous notez dans votre lettre,que vous n’avez pas l’intention de 
prendre de nouvelles mesures positives, et que j’ai reçu le 12 de ce mois un 
télégramme de l’Amirauté ordonnant à 1’Alecto de rencontrer ici le 21 juillet le 
H.M.S. Wye, qui amène l’équipage de relève de notre navire, j’ai le grand regret de 
ne pas être en mesure de répondre immédiatement à votre requisition. Mais je la 
transmettrai au commandant-en-chef et j’en informerai aussi mon successeur [au 
commandementde 1 ’Alecto], afin qu’il puisse -sauf s’il reçoit d’autres ordres- ne pas 
perdre de temps avant de répondre à votre requête. 
J’ai l’honneur.. . 
Frank A. Harston 
Cette réponse négative met trois jours pour revenirà Accra. Dans la dépêche 
àLondres où il relate cette dernière mésaventure, le si énergique gouverneur laisse 
transparaître quelque lassitude devant tant de déconvenues, mais sans pour autant 
abandonner son idée, ni reconnaître sa défaite. 
(51 ) A  plus de 1000 km au sud-est. La Möwe et Nachtigal lui sont donc passé sous le nez quelques jours 
plus t6t, en se rendantà Douala, où ilsarriventle 12 juillet. Ils y préc2dentdeseptjours le consul anglais 
Hewett, qui venait y établir un protectorat britannique : cela devient une habitude ... 
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Document XI- 19 
C.O. 879/22, no 56 
Accra, le 18 juillet 1884. 
Le gouverneur Young 
(reçu à Londres le 18 août, donc un 
jour avant les dépêches précédentes) 
au 
Très Honorable 
Comte de Derby, 
Londres. 
MY Lord, 
Suite à mes dépêches du 8 et du 9 de ce mois, j’ai l’honneur de porter à la 
connaissance de Votre Seigneurie ... [suit le récit de l’échange avec le commandant 
Harston]. 
3 - J’étais anxieux d’envoyer le capitkne Barrow le plus tôt possible, car je 
voyais de quelle importance il était que les informations à obtenir sur place sur les 
agissements et les déclarations du Dr Nachtigal fussent collectées, pour les besoins 
du Gouvernement de Sa Majesté, pendant que toutes ces circonstances étaient 
encore fiaîches dans l’esprit des gens. 
Je ne peux pas envoyer le capitaine Barrow autrement que sur un navire de 
guerre, pour la raison évidente que samission n’aurait alors que peu de poids, et donc 
peu de valeur [politique]. En outre, la vue d’un navire de guerre anglais rassurerait 
ceux qui se considkrent eux-mêmes comme sous la protection de la Grande- 
Bretagne. Sans aucun doute, cela produirait un excellent effet. 
J’ai l’honne ur... 
William A.G. Young 
Superbe illustration de la ((diplomatie de la canonnihrew ... 
* 
* *  
Derniers dossiers anglais directement relatifs au passage de Nachtigal : des 
rapports de Firminger, qui continue méthodiquementà accumuler les informations 
et les documents pour prouver la mauvaise foi de Nachtigal et la non-validitéde son 
trait6 de protectorat. Mais la routine continue aussi. 
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Document XI-20 
C.O. 879/22, no 66; annexe 1 (transmis à Londres le 31 juillet, 
reçu le ler septembre) 
Quittah, le [samedi] 12 juillet 1884. 
Le district commissioner Firminger à 
l'Honorable 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir, 
I...] J'ai appris maintenant que les Allemands ont aussi inclus dans leur 
protectorat les domaines (52) du roi Mensah, de Porto-Seguro, sans que celui-ci en 
ait été informé le moins du monde (53). 
Le prétendu protectorat allemand semble donc s'étendre du mât à drapeau 
d'Afflahoo, à l'ouest, à Goon Coffee (54) -la frontière de Petit-Popo-, à l'est. 
La Miiwe est allée à Petit-Popo donc le but de forcer le roi Lawson àcéder 
son pays. J'ai aussi appris que le consul allemand avait exprimé l'intention d'étendre 
le protectorat à Aghwey et Grand-Popo (55). 
Je suis sur le point de me rendre à Danoe, pour y assurer la paie du 
détachement [haoussa]. Je ne manquerai pas de vous communiquer toute information 
que je pourrais y obtenir. 
J'ai l'honneur ... 
R.E. Firminger , 
(52 ) Dominions. 
(53 ) Le problème est que les prédécesseurs de Mensah, en 1835, ont créé la ville sur des terres 
appartenant c ì  Togo(vil1e). Il est donc logique que le territoire de Porto-Segurosuive le sort du aroyaume 
de T Q ~ O U ,  mais John Mensah ne veut pas entt;ndre parler d'une soumission aux Allemands. Une belle 
polémique se dessine icit qki mettra un an et demià se résoudre, comme on le verra dans notre seconde 
"période'! 
(54 I Gounkopé QU Goumoukopé, village mina à mi-chemin entre Agbodrafo et Aného. 
(55 ) Tout ceci est faux, mais les rumeurs s'embellisent vite, en circulant au long de la côte. 
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Document XI-21 
C.O. 879122, no 66, annexe 2 ’ 
Quittah, le [samedi] 12 juillet 1884. 
Le district commissioner Firminger à 
l’Honorable 
Secrétaire colonial, 
Accra. 
Sir, 
[...I Pendant que je faisais ma patrouille habituelle à Afflahoo, hier matin 
(56)’ j’ai été voir la frontière du nouveau protectorat allemand. J’ai trouvé dressé sur 
la plage, à moins de 30 pieds (57) du mât à drapeau anglais, un poteau épais, haut 
de 8 pieds (58)’ peint en rouge, blanc et noir, avec dessus un écriteau blanc qui porte 
l’inscription suivante en lettres noires : 
KAISERL. DEUTSCHES PROTECTORAT (59) 
Je voudrais à nouveau insister respectueusement sur la nécessité qu’un 
officier européen soit basé à Danoe, car il ne m’est pas possible d’exercer d’ici 
[Keta] une supervision correcte sur le’détachement (60)’ et je ne suis pas du tout 
satisfait de sa conduite. I1 y a quelques jours, j’ai découvert qu’un groupe de 19 
hommes et un sergent est allé au marché d’Assainya (61), une ville à environ 30 
milles (62) au-dela du protectorat britannique, et qu’ils y ont fait des saisies. J’ai mis 
le sergent et un caporal en état d’arrestation, et j’ai recommandé à l’Inspecteur 
général [de la Gold Coast Constabulary] qu’ils soient cassés de leur grade (63). 
Ont été saisies depuis le mois de mai les marchandises en contrebande 
suivantes : 
(56) L’une des deux dates est donc fausse. Cette lettre est sans doute du 13. Ou bien la lettre précédente 
n’a pas été rédigée à Keta. 
(57) Environ 9 mPtres. 
(58 ) 2.5 m. 
(59 ) eprotectoiat impér.[id] allemandp. 
(60)Lu lettre d’accompagnementdu gouverneurau ministre, du 2 aoiît(C.O.879/22, no 66), signale qu’il 
a détaché aupr2s de Firminier l’inspecteur-adjoint (lieutenant) Torry. 
(61 ) Probablement Assahoun, sur le nouvel axe Lomé-Kpalimé-Volta. 
(62 ) 48 km, distance m e t e  d’Aga0 à Assahoun. 
(63 ) Un district commissioner peut se Permettre de sortir des limites de la colonie, pas de simples 
soldots. .. 
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137 caisses de gin, 
60 dames-jeannes de rhum, 
14 gros tonneaux de poudre 
10 petits tonneaux de poudre 
$3 que j’ai dûment confisqués, comme étant sans propriétaire. 
J’ai l’honneur ... 
R.E. Firminger 
Documents XI-22 à 24 
C.O. 879122, no 62 
,Quittah, le [lundi] 14 juillet 1884. 
Le district commissioner Firminger à 
l’Honorable 
Secrétaire colonial, 
Accra. * :‘ 
Sir, 
J’ai l’honneur d’accuser réception d’un mémorandum de Son Excellence le 
Gouverneur et d’une lettre non scellée destinée au Dr Nachtigal(64), lettre que je 
n’ai pu faire suivre, car la canonnière Miiwe a quitté cette partie de la côte. 
2. Je vous envoie les deux mémorandums que nous avons faits à Beh (65). A 
ce moment là, je ne pensais absolument pas que ces documents pourraient avoir un 
usage officiel.’Comme je n’avais ni plume, ni encre, ils ont été écrib par Mr Malm 
au crayon ; le crayon a été m i s  dans la main de chaque chef dans une palabre 
solennelle, aprh que l’accord aété expliqué et approuvé àtrois reprises, en présence 
des tkmoins dont les signatures suivent. 
3. C’est cet accord que j’airecopié àl’encre,et que j’ai fait signer aux témoins 
qui ont assisté à la réunion. 
(64 ) C’est celle du 9 juillet, (ci-dessus doc. Xl-15). 
(65) Auxquels Young avait fait allusion le 9 juillet (doc. Xl-14). 
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4. Dernière preuve que l’accord était considéré comme définitif par tous les 
chefs du pays de Beh : une notification officielle aété faite aux [étrangerslrésidant 
à Beh [Beach] et Bageidah -c’est-A-dire Mr Leuze, de la <<Bremer Faktoreh à 
Bageidah, Mr h e r d i n g ,  de la <<Wölber-et-Brohm>> à Bageidah, Mr Brandt, de la 
<<Bremer Faktoreb à Beh[-Beach], Mr Kentzler, de <<Wölber-et-Brohm>> à Beh, le 
chef Antonio et le chef Adjimah à Beh (66)- qu’ils auront à fermer leurs établisse- 
ments et à quitter le pays de Beh au plus tard le dimanche 6 juillet (67), ou que les 
routes seraient coupées, car, s’ils n’ont pas quitté les lieux avant le retour du district 
commissioner, le littoral sera donné aux Anglais. 
5. Je voudrais à nouveau insister sur le fait que l’idée de fermer les stations 
de commerce de Beh et Bageidah provient uniquement des chefs de Togo, et que je 
l’ai acceptée plutôt pour leur faire plaisir, carje leur ai dit qu’elle me paraissait tout 
à fait inapplicable. 
6. Je dois ajouter que Mr Brandt et Mr Kentzler étaient présents quand les 
gens de Beh ont négocié cet accord à Beh Beach, et que ces messieurs ont été parmi 
les premiers à demander au Dr Nachtigal de proclamer le protectorat allemand sur 
le pays (68). A la réunion tenue par le Dr Nachtigal et les officiers de la Möwe avec 
les chefs de Beh, tous les indigènes ayant quelque relation avec les Anglais ont été 
tenus à I’écart par la force ; on ne leur a pas permis d’entendre un seul mot de ce qui 
était en cours (69). 
7. Je suggère à Son Excellence de m’adresser l’instruction d‘envoyer un 
message au roi Mensah de Porto-Seguro, pour lui demander s’il est au courant que 
son pays a été inclus dans le protectorat allemand (70). 
Beh ou de Togo (71). 
8. Je voudrais faire encore remarquer qu’il n’existe absolument aucun roi de 
J’ai l’honneur ... 
R.E. Firminger 
(66) Curieusement, Firminger ne mentionne jarnais les commerçants sierra-léonais. Etaient-ils, en tant 
que sujets britanniques, exclus de 1 ’expulsion ? Ou sont-ils considérés comme quantité négligeable ? 
(G.B. Williams. par exemple, est pourtant un négociant d’envergure). 
(67) Donc à peine plus de deux semaines de délais, et non un mois. Information exacte. On comprend 
mieux la hate des gens -noirs et blancs- de Beh Beach à l’arrivée de Nachtigal, deuxjours avant la date 
fatidique. 
(68 ) Est-ce si surprenant ? 
(69 )Autrement dit, ses premiers informateurs, les 4 et 5 juillet, n’étaient pas des témoins directs. 
(70 ) Ce qui n’est pas le cas. 
(71 ) Voilà qui permettra encore d’alimenter de belles disputes (pas encore conclues de nosjours : la 
question *qui était réelhent  Mlapa ?u reste sans réponse). 
, -/ ‘ 
.) 2, 1 
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- Annexes - 
Beh Beach, le 20 juin 1884. 
Nous, les soussignés, sommes d'accord pour céder notre littoral de Beh au 
Gouvernement de Sa Majesté britannique si les chefs de Togo l'acceptent aussi. 
Signatures (leurs marques) témoins : 
Dagee (prêtre) [Dudji] (72) X R. E. Firminger, 
Kai [Kangni] Kpoku (73) x inspect. G.C.C., dist. comm. 
Ametanah X Chef Akolatse (sa x marque) 
Ahadjie [Ahudji ou Hadjil (74) X Chef Antonio x 
Anyrawohtor [Anyarawohtor] (75) x ChefEguago x 
Chef Adjimah x 
Sous-officier indigène Ali Y. 
J.A. Malm, interprète 
Porto-Seguro, le 23 juin 1884. 
Accord provisoire 
entre : 
-Reginald Edward Firminger, Inspecteur de lkre classe de la Gold Coast 
Constabulary, Juge de Paix et District commissioner de Quittah, représentant du 
Gouvernement de Sa Majesté britannique, d'une part, 
- Agbodgah (76), Tabeh Alahgro, Ashigbeno, Gahjokoo et Tshatsha, féticheurs et 
prêtres de Togo, d'autre part. 
(72 ) Chef d'Amoutivé, ancêtre des chefs Adjallé. 
(73 ) Non identifié, comme le suivant. 
(74 1 Son souvenir demeure ù Amoutivé. 
(75) d e  Furieux, de son vrai nom Adé ou Adey (il signera ainsi le traité de protectorat : cf: doc. Xlll- 
9), chef du quartier Dangbipéde Bè. On remarquera que le nom leplus difficile Ùprononcer est le moins 
mal transcrit. 
(76) Ou Agbodian. L'un des principaux chefs de Togoville, peut-être le dufio (chef supérieur et grand- 
prêtre de lacité), selon A. Dossé(<<Histoire d'une th6ocratie : Togovilledes origines B 1914% Ùparaftre). 
Les autres personnages n'ont pu èwe ìdent&%. Toutes ces graphies ont été fort maltraitées par les 
typographes anglais. 
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Nous, les sus-mentionnés Chefs et Prêtres, acceptons de céder au Gouver- 
nement de Sa Majesté britannique le littoral de notre pays de Beh, de la fronti2re 
de Porto-Seguro à l’est jusqu’au mât à drapeau anglais à l’ouest, à la condition 
suivante : que, à l’expiration d’un délai d’un mois à partir d’aujourd’hui, nous 
n’ayons pas été capables d’inciter, par des moyens appropriés et justes, les com- 
merçants de Beh Beach (ou Lomeh) et Bageidah à quitter notre pays (77). 
Agbodjah (sa x marque) Tabeh Alahgro (sa x marque) 
Ashigbeno X Gahjokoo X 
Tshatsha X Akpla Ahcoo (78) X 
Expliqué et authentifié en notre présence : 
J. Akolatse, Chef de Quittah x 
Antonio, Chef d’Addafia x Roi Mensah,de Porto-Seguro x 
Eguago, Chef d’Addafia x Sous-officier indigène Ali x 
Adjimah, Chef d’Addafia x J.A. Malm, interprète 
R.E. Firminger, Dist. com., [etc.] 
Les arguments se mettent donc progressivement en place pour la belle 
polémique qui va suivre, comme on le verra ultérieurement. 
Quelles seront les réactions du Colonial Office ? La lenteur des communi- 
cations met d’office hors jeu le centre théorique de toutes les décisions, mais les 
événements seront de toute façon pris avec beaucoup plus de flegme à Londres que 
sur la côte africaine. 
177) On trouvera plus loin (doc. XIII-4) une version de cette négociation par les chefs de B2 qui admet 
la nécessité de chasser les commerçants allemands, mais qui n’accepte pas l’hypoth2se d’une annexion 
britannique. Ce texte-ci a vraisemblablement été au moins raméliorén par Firminger, quin ’a pris sur 
(78 ) Ce dernier nom nefi6‘uraitpas’dans le rapport de Firmhger (doc. X-9), ni même au début de ce 
document-ci. I l  semble s’agir de Plakou, que l’on retrouvera plus loin dans un rôle essentiel. 
le moment que des noies. .. 
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C'est le lundi 28 juillet, on l'a dit, que parvient enjïn le fameux télégramme 
code' qui annonçait l'annexion de Lomé, trois semaines plus tôt. Il provoque 
incontestablement une certaine émotion, qui se manifeste dans la' rapidité excep- 
tionnelle de la circulation du document (il est vrai d'une bri2veté maximale) entre 
les premiers commentateurs et le ministre : c'est dans la seule journée du 28 que tout 
le monde émarge le dossier qui le contient. Seul commentaire : ne s'agirait4 pas 
d'une erreur ? 
Document XI-25 
C.O. 96/158, doc 12 658 (ininute) 
(Tkl6gra"e du 10 juillet 84, reçu le 28 juillet) 
Il n'estpas invraisemblable qu'il y ait là une erreur dans l'acte en question. 
Copie au F.O. et à S. Rowe pour voir. 
Le pays de Bey [rayé, remplacé par :] Beh est indiqué sur la carte dans le 
rapport ci-joint (79). 
E.F. 28 juillet 84. 
Un nouveau dkveloppement. Au F.O., comme proposé. 
R. Mteade] 2817. 
[signé sans commentaire] E. Atshley] (80) 28 juillet. 
Dterby] 28 juillet. 
Le sudendemain, copie est donc transmise aux Affaires étrangires. 
(78 J Non reoroduit. 
(79 j N d r b  2 du Colonial Office, mais qui intervient rarement dans les amires " J  de Gold * Coas$: I 
<*tr  4 l i .  % $ ,  .I,"" * , J " .  I . - 
z '  
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Document XI-26 
F.O. 403/67, no 11 
Downing street, le 30 juillet 1884. 
Mr Meade, 
Colonial Ofice à 
Mr Lister, 
Foreign Ofice. 
Sir, 
Le comte de Derby me charge de vous transmettre une copie d’un télé- 
gramme du gouverneur par intérim de la Gold Coast nous informant que Beh Beach 
a été annexé par l’empire allemand. 
Beh Beach I...] se trouve àl’est de la limite orientale du protectorat de Gold 
Coast ; dans une dépêche du 29 avril, le gouverneur Young se proposait d’entamer 
des démarches en vue d’acquérir ce territoire. Cependant, en vue des négociations 
en cours entre le Gouvernement de Sa Majesté et le Gouvernement français au sujet 
des territoires situés entre la Gold Coast et Lagos, il lui a été demandé de ne prendre 
aucune initiative en la matière (81) 
J’ai l’honne Ur... 
R.H. Meade 
Sont jointes des copies du télégramme du 10 juillet, de la lettre de Young au 
Colonial Office du 29 avril (avec le rapport de Firminger du 26 mars) et de ka 
réponse de Derby du I I juillet, ainsi que le document sans date cité au début du 
chapitreprécédent (821, ajìndedonnerunminimumd’infonnationsau Foreign Office, 
qui, naturellement, ignore tout de Z’existencede Beh Beach : seul, jusqu ‘ici, leconjlit 
avec la France à propos d’Aného et des Popos avait retenu son attention. 
Quand arrivent enjìn, trois semaines plus tard, les dkpgches de Young 
envoyées par voie maritime normale, la réaction -immédiate- du premier commen- 
tateur est très vive. 
(80 ) En fait sans lui donner la moindre explication (doc. X-8). 
(81 ) Respectivement doc. X-4, X-3, X-8’et X-I. 
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Document XI-27 
C.O. 96/158, no 342 (minute) 
(Dépêche du 8 juillet 1884, reçu le 19 août 1884) 
Ces dépêches devraient être envoyées au F.O. avec une requête demandant 
qu’unereprésentation puisse être faite immédiatement au Gouv. allemand, expliquant 
que Mr Firminger était dûment autorisé par le gouverneur à traiter avec les chefs 
popo, et exprimant le voeu que l’action du Dr Nachtigal s’aventurant àannexer Beh 
Beach -situé entre deux parties de la colonie de Gold Coast, où les intérêts 
britanniques doivent être prépondérants et oÙ nous sommes actuellement en pour- 
parlers pour la cession- soit pleinement désavouée. 
Si les Allemands ne quittent pas, nous devons obtenir d’eux qu’ils mettent fin 
à la,contrebande entre Beh Beach et notre colonie. La conduite du Dr Nachtigal 
envers Mr Firminger ne saurait être approuvee. 
’ 
[ìl@sible] 19 août. 
. 
nettement plus lucide. 
Le deuxième commentateur est déjà beaucoup plus mesuré et, à vrai dire, 
Ceci est un cas plus difficile que celui d’ Angra Pequeña (83), et nous aurions 
le droit de protester très vigoureusement, mais je pense qu’il ne serait pas entière- 
ment mauvais de laisser les Allemands s’installer entre nous et les Français : ce Beh 
ne vaut pas une grande querelle. Mais on peut s’en servir comme argument pour 
démontrer que les Allemands sont en train, bizarrement et gratuitement (84), 
d’essayer de nous chercher noise. I1 est manifeste que le commerce de Beh est entre 
les mains des Allemands, et les commerçants allemands ont provoqué cette annexion 
pour se protéger contre nos hauts tarifs [douaniers]. Nos tarifs sontà la base de tous 
nos problèmes. 
(83 ) L’Angleterre en a reconnu lu passessian à l’Allemagne deux mais plus tcit. sans faire trap de 
diflcultés, car elle n’y avait aucun intér2t direct. Vair chapitre suivant. 
(84 ) <<et gratuitementu rajouté au-dessus de la ligne. 
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Nous devrions d’abord signifier que nous avions un accord antérieur avec les 
gens de Beh et, en même temps, nous plaindre du langage attribué au Dr Nachtigal 
et du traitement infligé à notre protégé (85) le roi Lawson qui, s’il n’est pas sujet 
britannique, est le petit-fils del’un des dirigeants les plusancienset les plus respectés 
de la côte. 
E.F. 19 août 84. 
Note dans la marge : J’ai écrit à Sir S. Rowe pour lui demander si [Lawson 
III] est sujet britannique. 
A mesure que l’on monte la hiérarchie, la réaction se fait plus modérée, et 
plus dominée par la politique européenne, nmlgré les blessures d’amour propre : 
on s’ucheniine vers l’acceptation pure et simple du fait accompli. 
Je préfere certainement les Allemands aux Français, mais je n’aime pas me 
faire ainsi doubler (86)’ ni par les uns, ni par les autres. Je pense que nous devons 
envoyer les papiers au F.O. comme cela a été proposé au début, et Ccouter ce que les 
Allemands ont àdire. Les journaux disent aussi que leDrN. aannexé le dadadu F.O. 
(cette histoire du Cameroun) (87). 
Faire immédiatement un projet de lettre, à étudier. 
R. M[eade] 20 août. 
Je suis d’accord. Je pense que le Dr Nachtigal n’a rien annexé du tout, mais 
qu’il a, quand il a trouvé une occasion, proclamé un protectorat allemand, qui doit 
être soit exclusif, soit concurrent (selon les circonstances et les revendications 
antérieures) des protectorats britanniques ou autre. Abaisser un drapeau britannique 
est, naturellement, inexcusable quelles que soient les circonstances. 
R.W. Hterbert] 21 ao&. 
(85 ) En français dans le texte. 
(86) Unpourraittraduire: ccmefairefaireunenfilntditnsledos,.Maisungentlemandccete~spor~t- 
il ainsi ? 
(87) Lu nouvelle de l’annexion de Douala (alors appelle u Camerounw), les 12 et 14juillet, parvient tout 
juste à Londres, qui venait d’en autoriser l’annexion par le consul Hewett. 
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Avec l’esprit temporisateur du ministre, l’affaire est close : l’Angleterre va 
ccs’informer>>. Autrement dit, elle ne réagira pas. 
Ecrire comme proposé. 
Nous devons entendre ce que les Allemands ont à dire. 
Dferby] 23 ao&. 
Une réactionplus énergique de Londres aurait-ellepu renverser le cours des 
choses ? Bismarck n’aurait certainement pas accepté un affrontement majeur avec 
L’Angleterre, trop contraire à son jeu politique d’équilibre européen ... Mais il est 
vain de refaire 1 ‘Histoire. A partir de ce moment-là, Lomé est une ville allemande 
(du moins pour trente ans), et le Togo existe dans le concert des Nations. 
* 
* *  
Quant aux Français, ils éprouvent naturellement humiliation et fureur h se 
voir ainsi coiffés sur le poteau. C’est du moins le sentiment de Cyprien Fabre, qui 
porte les faits à la connaissance de son ministre des Affaires &rangères dans une 
lettre du 8 août, où il expose à la fois son soulagement d’un repli des Anglais dans 
les villages lacustres du côté de Cotonou, et son anxiétédes tr2s fâcheux événements 
survenus du côtéde Lomé: le ton va monter toutau long de la lettre, jusqu’à devenir 
obsessionnel. 
Document XI-28 
MD Afrique 80, p.128 
Marseille, le 8 août 1884. 
C. Fabre à 
Son Excellence 
Jules Ferry, 
Paris. 
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Monsieur le Ministre, 
[...I Le même courrier apporte des Popos une nouvelle grave, celle de la 
proclamation soudaine du protectorat allemand sur les territoires de Bacquitah et de 
Loumé, dépendant de Porto-Séguro (88), à l’ouest de ce point. A cause d’une 
irrégularité dans l’arrivée des packets [postaux], nous n’avons pas encore de ren- 
seignements sur les causes mêmes de cet incident si imprévu, mais c’est, paraît-il, 
à la suite d’un conflit avec le gouverneur (89) de Quitah, que les gens de Bacquitah 
ont mis àprofit l’arrivée de la corvette allemande la Mouette (90) pour demander le 
protectorat. Le Dr Nachtigal, chef de la mission allemande, a aussitôt fait débarquer 
60 hommes (91), et le protectorat est devenu officiellement un fait accompli. 
Suit le récit (incomplet) des négociations d’Aného sur le sort des otages. 
A la date de ces avis, soit le 7 juillet, la Mouette continuaità croiser dans les 
eaux des Popos, où règnait la plus vive agitation, un parti remuant voulant pousser 
les populations àdemander le protectorat allemand. Malgré les efforts de nos agents, 
beaucoup de Noirs subissaient l’entrainement. Ils préféraient -disaient-ils- laFrance 
à toute autre nation, mais depuis des années la France laisse leur demande sans 
réponse ; nos navires de guerre passaient aux Popos sans jamaisrien faire, les laissant 
exposés sans défense aux menaces des Anglais ; alors ils préféraient se donner à 
l’Allemagne que devenir anglais I...]. 
Nous attendons avec anxiété l’issue de ces événements. Dieu veuille que le 
prestige de la France (92) n’en reçoive pas une atteinte irréparable ! Devant la 
hardiesse des Allemands, le Gouvernement reconnaîtra, nous l’espérons, la nécessité 
d‘agir vite, malgré l’opposition mal fondée des Anglais, et de proclamer enfin ce 
protectorat que, pour nos intérêts, pour notre dignité, nous ne devons pas abandonner 
aux Allemands. Après tant d’ années d’efforts et de promesses, abandonner les Popos 
aux Allemands serait une reculade lamentable, dont notre prestige dans le Golfe de 
Guinée ne se relèverait plus. 
Nous vous prions d’agréer ... 
C.  Fabre 
(87 ) Sic. 
(88 ) Re-sic. 
(89 ) Traduction de Die Mowe. 
(90 ) TrPs grossi. 
(91 ) Et les intérêts commerciaux de Monsieur Fabre. 
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P.S. Au dernier moment, un courrier antérieur h celui du 7 juillet nous apporte les 
détails circonstanciés sur les causes qui ont déterminé le protectorat allemand. Nous 
résumons ces nouvelles à la hâte. 
Vient ici le récit de l’expédition de Firminger, dupassage inutile du Dupetit- 
Thouars etde l ’ccaffolement complet des indigknes,, citéau chapitreprécédant (93). 
La Mouette arrivant sur ces entrefaits, on s‘explique la précipitation des 
Noirs à demander la protection’ allemande, afin d’échapper aux Anglais. Ce qui 
s’explique moins, c’est la hâte du Dr Nachtigal àdéployer le pavillon allemand dans 
ces pays, sans égard pour les droits de la France. On a le droit d’en être d’autant plus 
surpris que le Dr Nachtigal était porteur, paraît-il, de lettres du Ministkredes Affaires 
étrangères de France le recommandant B tout le personnel consulaire français, sur les 
assurances données par le Cabinet de Berlin que la mission allemande ne léserait en 
rien les droits de la France àla côte occidentale d’Afrique (94). Comment concilier 
ces assurances avec l’attitude du Dr Nachtigal s’emparant brusquement d’une partie 
des territoires de Porto-Séguro, et attendant, de son mouillage de Petit-Popo, l’effet 
d’une propagande tendant à généraliser son protectorat à tous les Popos ?... 
Pauvre Fabre, pris entre deux ennemis héréditaires -lape$de Albion et le 
méchant Prussien-, qui ne sait lequel haïr le plus, et qui ne cesse de prendre ses 
désirs comme ses craintes pour autant de réalités ... 
Français et Anglais, en tout cas, se trompent de concert sur les objectifs de 
Nachtigal. Ceux-ci sont pa faitement conformes aux choix politiques de Berlin, 
comme les archives allemandes nous permettent maintenant de le découvrir. 
(93 )Doc. x-11. 
(94 ) Fabre est quand même remarquablement bien informé. (On a vu que ce n’était pas grace au Quai 
d’Orsay.) 
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XII 
LA GENESE DE L’IMPERIALISME 
COLONIAL ALLEMAND 
(1883-1884) 
Effectivement, Gustav Nachtigal avait bien été chargé par le ccchancelier de 
fer>> de jeter les bases d’un domaine colonial allemand, en pleine contradiction avec 
ce que Bismarck avait hautement proclamé peu avant.Ainsi, en 1881 : <<Tant queje 
serai chancelier, nous ne ferons aucune politique de colonisation>> (l), et encore en 
juillet 1883 : <<L’acquisition et la conservation d’une colonie pour une longue 
période nécessiteraient un très grand sacrifice financier, dont les moyens nous 
manquent en ce moment [...I. L’Empire allemand s’encombrerait d’une grande 
responsabilité en acquérant des colonies>> (2). 
Pourtant, autour de Bismarck s ’agitait un petit lobby colonialiste, composé 
de grands aristocrates (comme les deux princes de Hohenlohe), d’intellectuels 
nationalistes (tel le journaliste Hugo Zöller), de représentants des intérêts maritimes 
et commerciaux des villes du Nord de l’Allemagne, et de quelques hauts fonction- 
naires, en particulier Heinrich von Kusserow, chef du service du Commerce outre- 
mer au Ministère des Affaires étrangères du Reich, proche conseiller de Bismarck. 
C’était là un groupe très restreint mais très act% qui va préparer et accompagner 
le virage du chancelier. Celui-ci restera toujours opposéà une colonisation lourde, 
de type français, à <<créer des provinces,, (outre-mer), selon son expression, mais il 
acceptera progressivement 1 ’idée d’accorder aux commerçants allemands -de plus 
en plus actifs en Afrique (3)- la protection de l’Empire et de sa toute jeune murine. 
Les rivalités outre-mer impliquant de plus en plus les gouvernements européens, 
( I )  CitéparAdjai:Paulin Oloukpona-Yinnon : <(Notre place au soleil, ou l’Afrique des pangermanistes%, 
1985 (p. 34). Voir aussi Henri Brunschwig : op. cit., pp.97 et suiv. 
(2) Oloukpana. op. cit., p.43. 
(3) De 15 OOOtonnesen 1873-74, le traficallemand(importation + exportation)avecl’Afriqueatlantique 
grimpe à 30 O00 t en I877,60 O00 t en 1880, 70 O00 en 1882, ... soit de 6 % du trpfic britannique en 
1873 6 21 % en 1880. Le nombre de navires engagéspasse de 57 (dont un seul vapeur) en I873 d 132 
(dont48 vapeurs) en 1882 : du dixième au cinqui4me de lafrotte commerciale anglaise. ( Weissbuch 1885, 
pp. 24-25). 
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comme nous venons de le voir entre la Grande-Bretagne et la France, il devient 
dificileh Bismarckde s’en tenirà l’écart : sonprincipal objectifdiplomatique -&e, 
et rester, 1 ’incontoumable arbitre de l’Europe- est en jeu. La conférence de Berlin 
(15 novembre I884 - 26 février I885), où les représentants des nations européennes 
définiront en coqzmun, sous la présidence de Bismarck, les règles de la colonisation 
(4), sera la meilleure illustration de cette politique, où les questions diplomatiques 
européennes restent toujours déterminantes. Mais Bismurck pouvait-il s’y présen- 
ter les mains vides ? Pourprésider une réunion de puissances coloniales, il fallait 
en faire partie, au moins symboliquement. 
Le I4 avril 1883 (5), le représentantde Berlin auprès du Sénat de Hambourg 
avczit reçu 1 ’instruction de son gouvernement (probablement issue de la plume de 
Kusserow) d’informer les autorités des trois villes hanséutiques (6)  de la publication 
h Paris, en mars, d’une convention franco-anglaise du 28 juin 1882, qui fixait les 
limites entre la Sierra Leone et la (future) Guinée française, et surtout assurait uux 
commerçants des deux nations une protection réciproque, dont les autres -et en 
particulier les Allemands- paraissaient a priori exclus. Quelles mesures coavenait- 
il de prendre pour garantir les intérêts des ressortissants de 1 ’Empire sur les côtes 
occidentales de 1 ’Afrique ? 
Les réponses des Hanséates parvinrent en juillet (donc sans excbs de 
précipitation). Lu ville de Lubeck n’avait pas de relations notables avec l’Afrique. 
Brême, davantage impliquée, ne formula pourtant qu’une demande modeste. 
(4)Malgrélalégende historique, la conférencede Berlinn’apas <partagél’Afrique# (pasplus que Yalta, 
en 1944, ne partagera l‘Europe) : elle a simplement mis au point les méthodes du partage. 
(5 );Ce document est le tout premier publié dans le Weissbuch : ìl est donc défini comme l’acte initial de 
la colonisation allemande. 
(6) Les villes libres (au sein de l‘Empire fédéral) de Brême, Hambourg et Lubecksont les héritières de. 
Ia glorieuse NHansew qui, au Moyen-Age, avait uni toutes les villes commerçantes d’Allemagne du Nord 
et de la mer Baltique. Brême et Hambourg sont de nos jours encore des villes-länderde la RFA. . 
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Document XII-1 
Weissbuch 1885, pp 4-5 
Commission du Sénat de Brême pour 
les Affaires extérieures 
Brême, le 9 juillet 1883 
[...I Les factoreries brêmoises situées dans les territoires ouest-africains sous 
autorité britannique n’ont pas de revendications à formuler ... [Mais], entre Danoe 
et Lagos, hors de la présence des nations civilisées, comme Apetit-Popo et àGrand- 
Popo, se sont implantées depuis quelques années des entreprises de Brême et des 
autres villes allemandes, pour y faire de l’import-export. Elles s’efforcent d’avoir de 
bonnes relations avec les chefs indigènes. Naguère, ces relations étaient satisfaisantes. 
Mais actuellement, les firmes se plaignent de ce que les chefs perturbent le 
commerce et cherchentà alourdir les taxes : les exportations en sont très perburbées. 
On pense que les Noirs ont été excités par les commerçants français contre leurs 
concurrents allemands. [La ville de Brême] exprime donc le voeu qu’on montrerait 
plus de respect àla Nation allemande si un navire de guerre venait croiser le long de 
cette côte>> (7) I...] 
Ce sera la Sophie, et son intervention à Aného, sept mois plus tard. 
A Hamburg, la Chambre de commerce, à l’instigation surtout de son vice- 
président, Adolf Woermann, puissant armateur qui a des intérêts considérables au 
Libéria, au Cameroun ( 8 )  etau Gabon, répondit le 6juillet 1883parun long rapport 
très détaillé(9), brassant unpanoramade la Sénégambieà L’Angola. En conclusion, 
le gouvernement allemand doit principalement : 
- désigner un consul en Gold Coast, 
- négocier avec la France et 1 ’Angleterre des accords assurant aux Alle- 
mands la même protection qu’à leurs propres ressortissants et éliminer toute 
discrimitation nationale, 
( 7 )  Depuis quelques années, des navires allemands passaient parfois au large de l’Afrique, mais, on l’a 
dit, cela n’avait pas d’autre but politique que de nmontrer le pavillon,. 
(8 ) OÙ son jeune frère Eduard, qui le représente surplace, négociera l’accord de cession de Douala d 
l’Allemagne (1 1 juillet 1884), juste avant l’arrivée de Nachtigal, qui n’aura plus qu ’cì l’oflcialiser le 
lendemain. 
(9 ) 19 pages dans le Weissbuch, plus 9 pages d’annexes chiffrées (pp. 5-32). 
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- obtenir la neutralisation de l’estuaire dufleuve Congo [IO), 
- assurer la protection des intérêts allemandspar les accords avec les chefs 
indigènes et le stationnement sur la côte d’un navire de guerre, qui pourrait avoir 
une base permanente sur 1 ’île de Fernando Po (1 l), 
- enfin, acquisition d’uneportion du littoral ouest-africainpoury fonder une 
<<colonie de commerce,, dans la <<Baie de Biafra>> (c’est-à-dire au fond du Golfe de 
Guinée, sur les côtes de l’actuel Cameroun). 
Les choses suivront leur cours, à trèspetitspas : à lafin octobre, Woermann 
et les firmes hambourgeoises rencontrent oflciellement un délégué de Bismarck 
[ 12). Le 30 novembre, Kusserow synthétise les propositions pour le chancelier, qui 
répondpositivement le 22 décembre 1883 : un commissaire impérial pour l’Afrique 
de l’ouestseraprévu au budget de 1885-86; la Sophie est immédiatement dépéchée 
sur la côte (avec les résultats que 1 ‘on sait). 
Le principe de renforcer lesaccords avec les autrespuissances coloniales (et 
avec le Libéria indépendant) pour la protection des ressortissants allemands est 
acquis ; celui de négocier des traités avec les chefs indigènes aussi : les villes 
hanséatiques doiventdésignerles régions concernées. Unefirme de Hambourg (très 
liée à Woermann) répond le 5 février: il faut aller au Cameroun et plus au sud, vers 
le Gabon français. [ 13). 
Le 17 janvier 1884, Kusserow a contacté discrètement Nachtigal, alors 
consul d’Allemagne en Tunisie, pour lui demander s’il accepterait une mission en 
Afrique de l’ouest. La réponse est oui (14). Le lobby colonial de Berlin peut donc 
avancerson pion etproposer un nom pour conduire l’expéditiond’ccinformationw(I5) 
qui s’esquisse de plus en plus nettement. 
(10) Voir plus loin. 
(I l)Alorscolonie(biennégligée)de l’Espagne. Aujourd ‘huil’île Bioko, partie de la Guinée-Equatoriale. 
L‘Allemagne a pris attache avec Madrid Ci ce sujet d2s février 1884 (Oloukpona : p. 48). 
(12) Pour plus de détails, voir surtout Oloukpona : op. cit., pp. 47 et suiv. 
(13) Weissbuch, pp. 33-34. Ado@ Woermann complètera ces informations par une longue lettre du 30 
avril (pp. 38-39), dont Natchigal aurQ une copie dans le dossier qui accompagnera ses instructions 
politiques. 
(14) RKA, no 41 92, p. 72. Cette série de documents a été dénichée par Peter Sebald. 
(15) Ci-dessus, chapitre lX, doc. no IX-2 et lX-7. 
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Document XII-2 
R I U ,  no 4192, pp. 70 et suiv. 
Comte von Hatzfeld au Chancelier impérial. 
Berlin, le 9 mars 1884. 
Votre Altesse, 
I...] Pour remplir cette mission (qui devrait durer trois à quatre mois), je me 
permets de suggérer, comme pleinement qualifié, le consul général à Tunis, le Dr 
Nachtigal, bien connu pour sa connaissance personnelle du continentà visiter. I1 s’y 
est fait un nom éminent comme explorateur et comme chercheur scientifique, et, 
dans ses fonctions consulaires, il s’est avéré posséder pleinement les qualités 
requises pour cettemission (16). Contacté officieusementpour savoir s’il accepterait 
celle-ci, il a rdpondu positivement. Le Dr Nachtigal souhaite -si Votre Altesse 
approuve ce choix- être accompagné comme adjoint d’un jeune savant, le Dr 
Buchner (17).[. ..] 
I...] 
Hatzfeld 
Nachtigal reçoit donc bientôt une nomination officielle. 
Document XII3 
RKA, no 4192, pp. 150-151 
Berlin, le 29 mars 1884. 
Le chancelier impérial Au 
Dr G. Nachtigal I...] 
Tunis 
. .  Votre Honneur, . .  
I;..] Votre Honneur a déjà été inform6 par des voies privées que le Gouver- 
nement impérial a l’intention d’envoyer une mission consulaire vers les points de 
la côte de l’Afrique de l’Ouest qui sont particulièrement importants pour le 
(16) Note de Bismarck dans la marge : ctD’accord)>. 
(17)Note de Bismarck dans la marge : cdnconnu de moi. Pas d’objection., 
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Commerce allemand, afin de se renseigner sur le développement de nos intérêts 
commerciaux dans cette r6gion et de réunir les déments en vue de proposer 
I’établissement prochain d’une représentation consulaire permanente de l’Empire 
en Afrique occidentale (18). J’ai décidé de vous confier cette mission [...I 
t-1 
Bismarck 
Nachtigal doit se rendre àLisbonne entre le 15 et le 20avri1, où l’attendront 
ses instructions. 
On notera que, jusqu ’ici’ il n’est jamais question de protectorats ou d’an- 
nexions de colonies. C‘est, lie même, d’une tltission de pure information que les 
ambassadeurs allemands devront informer les gouvernements de Paris, Londres, 
Lisbonne et Madrid (1 9). Bismarck garde longtemps plusieurs fers au feu, sans 
préjuger de sa décision définitive. Celle-ci intervient à la mi-avril1884 : le 17, le 
plus illustre des explorateurs allemands est officiellement désigné comme <<com- 
missaire impérial pour l’Afrique occidentale>> ...L’Allemagne a désormais unepo- 
litique de colonisation. Mais personne ne s’en rend compte sur le moment. 
Jusqu ‘ici, tout ceci a été évidemment secret. Publiquement? le changement 
de politique de Berlin est marqué par un premier signe avant-coureur (du moins 
pour nous qui connaissons la suite de 1 ’histoire} : le 24 avril (20), Bismarckannonce 
ofleiellement 1 ‘intervention de l’Allemagne dans ce qui est aujourd’hui la 
Namibie : des missionnaires allemands s ’étaient implantés depuis vingt ans dans les 
plateaux de l’intérieur, moins désertiques que la côte, et le commerçant brêmois 
Adolf Lüderitz avait, le ler mai 1883, acheté aux indigènes hottentot la baie 
(18) Il JI u déjù ù Suint-Viiicent, Freetown, Monroviu, Lugm, Libreville, Lucinda etuu Cup des winsu1.Y 
honoruiresu, niuis u u x f ~ n c t i o ~ ~  ir& limitées. Le nccmsul générulu uuru en fuit les pouvoirs politiyue.~ 
d’un umbus.wdeur plénipotentiuire. , 
(19) 1nstructioiu de Bisinurck (tux umbussudeur.~. 16 uvril 1884. (RKA, na 4193, p. 39). Les con- 
su lut.^ ulleiiiund.~ d‘Afrique seront mis uu courunt pur une circuluire du 23 avril (ibid. p. 68). Londres et 
Puris préviennent les 1eur.s. Tout le monde est donc lurgenient infirmé. 
(20 ) Le jour même où, on l‘a vu, il u repi l’uinbussudeur de Frunce (doc. IX-5). 
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d’Angra Pequeña (21) (dont le gouvernement anglais avait annoncé en 1878 qu’il 
se désintéressait, se contentant d’occuper l’excellent port naturel de Walvis Bay 
(22), rattaché à la province du Cap). Londres, qui, dans une correspondance qui 
traînait depuis février 1883, n’avaitjamais voulu s ‘engagerformellement à garan- 
tir la sécuritédes ressortissants allemands, ne réagit que mollement à la déclaration 
allemande. 
Le télégramme de Bismarck semblait n’accorder qu’uneprotectionperson- 
nelle à Lüderitz et à ses activités, non revendiquer une possession territoriale. Ce 
n’est qu’en juin que le chancelier envoya à Londres son fils et collaborateur, le 
comte Herbert von Bismarck, signifier à Gladstone qu ’il s’agissait bien d’un 
protectorat, ce que Londres reconnut, sans grandes difsicultés, le 22 juin : 1 ’Alle- 
magne faisait ainsi sa première -et bien timide- apparition sur la scène coloniale 
africaine, dans une région inhospitalière qui n’intéressait personne (23). 
On l’a dit, une autre question africaine agitait -sans excès- les chancelleries 
européennes : le 26 février 1884, Anglais et Portugais avaient signé un accord sur 
1 ‘estuaire du fleuve Congo qui prétendait en exclure les autres candidats à la 
colonisation, c’est-à-dire la France et le roi des Belges. Comme Paris, Berlin 
proteste ofleiellement le 18 avril etpropose à la France -avec laquelle règne alors 
une relative entente- une action commune, ce que Jules‘Ferry accepte le 24 : une 
conférence européenne se réunira à Berlin pour régler le problème (ce sera la 
reconnaissance internationale du Congo ccindépendantu de Léopold II). Elle sera 
1 ’un des triomphes de la politique de Bismarck. 
D’autres raisons, bien sûr, avaient aussi motivé le chancelier : les élections 
législatives approchaient, et il avait besoin de récupérer dans son camp les 
nationalistes et les pan-germanistes, sentiments alors très vigoureux dans la 
population allemande. Et surtout il y avait le problème majeur : le vieil empereur 
Guillaume ler (24) avait alors 87ans. Certes, il montait tous les joursà cheval pour 
passer sa garde en revue, mais, en& on pouvait se poser des questions pour 
1 ’avenir. . Le prince héritier Frédéric, mariéà lafille aînée de la reine Victoria, ami 
des artistes, des écrivains, des scientifiques, est l’espoir du camp libéral et pacifiste, 
bref pro-anglais : l’antithèse de 1 ‘ordre militaro-bureaucratique prussien. Il  fallait 
1 donc lui multiplier par avance les obstacles : les colonies étaient un inépuisable 
gisement de chicanes possibles. Herbert von Bismarck le reconnaîtra clairement 
(21 ) Qui porte uujourd’hui son noni. Liideritz est le deuxième port de lu Namibie. 
(22 ) Ai~j~iurd’liui encore encluve sud-ufricuine. 
(23 ) On en ignoruit bien sûr lu grunde richesse en diumants. Sur tout ceci, voir surtout Henri 
Urrrnscltwil: : rip. cit.. pp. 100-1 I l ,  et John Hurgreuves : op. cit., pp. 316-328. 
(24 ) Dont les pouvoirs constitutionnels scint très étendus. Mais il laisse carte blanche d Bismarck. 
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quelques années plus tard : <<Quand nous nous engageâmes dans la politique colo- 
niale, nous devions nous prepara à une longue période de gouvernement du 
Kronprinz, au cours de laquelle l’influence anglaise dominerait. Pour y parer, il 
fallut introduire la politique coloniale, qui étaitpopulaireetqui peut àchaqueinstant 
conduire à un conflit avec l’Angleterre>> (25). 
Il y a donc, dans les choix de Bismarck, toujours cette double politique : 
multiplier les coups d’épingle contre l’Angleterre (qui fait le même raisonnement, 
et attend patiemment le règne de Frédéric III, en acceptant d’avaler les couleuvres 
coloniales que lui concocte Berlin : le Togo sera l’une d’elles), et au contraire éviter 
tout conflit avec la France (alors que les opinionspubliques françaises et allemandes 
se haïssent avec une frénésie aujourd’hui inimaginable). Pousser celle-ci dans une 
politique coloniale a deux avantages : la distraire de l’Alsace-lorraine arrachée en 
1871 (261, et multiplier ses conflits avec l’Angleterre. Le ccsystème,, de Bismarck 
-fort acrobatique- consiste à ’être en bons termes avec toutes les puissances 
européennes, mais que celles-ci soient toutes plus ou moins brouillées les unes avec 
les autres. Après avoir longtemps tenu la France en quarantaine, il tente dans ces 
années-là de la séduire, et multiplie les avances envers le gouvernement de Jules 
Ferry : la conférence de Berlin ne sera possible quepar leur accord. Mais cette lune 
de miel ne durera guère : dès 1886-87, l’antagonisme franco-allemand rebondira 
aussi violemment qu’avant. L’embellie de 1883-85 n’aura été qu’une courte 
parenthèse dans un antagonisme alors inexpiable. 
* 
* *  
Sur son changement complet de politique, Bismarck s’expliqua te 26 juin 
1884 devant les députés du parlement allemand : 
(25)  H. Brunschwig : op. cit., p. 107. Mais les hasards de l’Histoire feront que, à la mort de Guillaume 
ler, en 1888, Frédéric Ill ,  dgé de 57 ans, est mourant. Après trois mois d’agonie, il cédera le trâne 
d‘Allemagne à sonfils Guillaume II. Ce dernier se débarrassera rapidement de Bismarck et ruinera vite 
son subtil équilibre européen. Au bout du compte : la première guerre mondiale. 
(26) Les adversaires de Ferry font le raisonnement symétrique : toute force investie dans les colonies 
est perdue pour la cligne bleue des Vosges* (alors que Ferry pense àplus long terme : les colonies seront 
un réservoir de fixces pour l’avenir, pour reconquérir un jour 1 ’Alsace-Lorraine. La guerre de 1914 lui 
donnera raison). C’est d’ailleurs sur un problème colonial (en Indochine) que Ferry sera renversé, en 
mars 1885, malgré ses grands succès en politique intérieure. , 
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d e  n’ai pas eu le courage, en tant que chancelier du Reich, d’exprimer face 
aux commerçants [allentands d’Afrique] cette démission de la Nation allemande 
dans les affaires coloniales.)) 
,Toutefois, il déjïnit aussitôt les strictes limites (d’abord budgétaires) de 
1 ’action envisagée : 
<<L’Allemagne ne se propose pas d‘imiter la politique française, mais 
seulement de prêter appui àses commerçants [...I. Mon intention -conforme àcelle 
de Sa Majesté l’Empereur- est de laisserà l’activité età l’esprit d’entreprise de ceux 
de nos concitoyens qui vont faire du commerce au-delà des mers la responsabilité 
entière de la fondation et du développement matériel de la colonie I...]. Notre in- 
tention n’est pas de créer des provinces, mais de prendre sous notre protection des 
entreprises commerciales, des entreprises qui, dans leur plein développement, 
finissent par acquérir la souveraineté : une souveraineté commerciale, en somme, 
appuyée sur l’Empire allemand et placée sous sa protection.>) (27) 
Programme bien restrictif donc, et extrêmement flou dans sa signification 
pratique. On comprend que les autres puissances coloniales n’y aient guère prêté 
attention sur le moment, ou du moins aient complètement sous-estimé la capacité de 
Bismarckà agir comme l’éclair: tout le nionde sera pris par surprise par ce qui va 
se passer, dix jours plus tard, sur les rives du golfe du Bénin. 
* 
* *  
Nachtigal a donc a quitté Tunis le 17avri1, pour arriverà Lisbonne le 24. Il 
y reçoit le 19 mai ses instructions écrites (28), et lève l’ancre le lendemain pour 
1 ’aventure africaine (29). 
(27) Cité (entre autres) par P. Guillen : &‘Empice allemand, 1871-1918~, 1970, p. 67. 
(28 ) Du même 19 niai datent une note de Kusserow à Guillaume ler pour lui expliquer les choix du 
chancelier, et une instruction de Caprivi à la Marine impériale. 
(29 ) Selon son agenda personnel (conservé dans les ctNachtigJ Nachlassn de la Staatsbibliothek de 
Berlin), le navire -peut-être pour attendre des instructions complémentaires, notamment àpropos de la 
missionà meneren Guinée- commence par visiter tranquillement lesportsdu sudde l’Espagne (Cordoue, 
Séville, Cadiz), puis Tanger et Gibraltar ... Ce n’est que le ler juin qu’il prend vraiment le large vers 
l’Afrique. 
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Ila reçu, toutd‘abord, l’accréditationdesespouvoirsoflciels, quisontassez 
larges. N’a pu être retrouvé qu’un brouillon de la lettre le mandatant, mais 
1 ’original, qu’il conservait par devers lui, était certainement très peu diférent. 
Document XII-4 (30) 
Berlin, le 24 mai 1884. (Projet) 
Pouvoirs suprêmes 
conférés au : 
1) Dr Nachtigal 
2) Capt. de vaisseau Scheering 
3) Capt. de vaisseau Herbig 
Nous, Guillaume, par la Grâce de Dieu Empereur Allemand, Roi de Prusse, 
annonçons et déclarons que : 
Nous avons donné pouvoirs : 1) au Consul Général le Dr Nachtigal, 2) au 
Capitaine de Vaisseau Rudolf Scheering, commandant de Notre Vaisseau Elisabeth 
(3I), 3) au Capitaine de Vaisseau Otto Herbig commandant de Notre Vaisseau 
Leipzig, aux fins de conclure en Notre Nom avec des Rois, Princes et Chefs 
indépendants en Afrique Occidentale, en ce qui concerne leurs territoires et le Reich 
Allemand, des traités d’amitié, de commerce et de protection, et également de mettre 
des territoires acquis par des citoyens du Reich Allemand auprès desdits Rois, 
Princes et Chefs indépendants -sous réserve des droits des tiers- sous la protection 
du Reich Allemand. 
Nous promettons de donner notre approbation et notre consentement à tout 
ce que Notre plénipotentaire aura conclu en vertu des présents Pouvoirs. 
En foi de quoi, Nous avons signé les présents Pouvoirs et y avons fait apposer 
Notre Sceau. 
[Guillaume] 
(30) Reproduitdansl’albuméditépourle Centenaire: ~1884-1984: Togound Deutschland, Freundschdt 
mit Tradition*, 1984, p. 9. 
Traduction de M. Emmanuel K O ~ O  Bruce, traducteur assermenté et surtout l’une des rares pers~innes 
à Lomé capable de lire l’écriture gothique manuscrite. 
(31 ) Expédié directement vers le Sud-Ouest africain. Le croiseur Leipzig viendra plus tard sur la c8te. 
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Beaucoup plus significatives sont les instructions politiques secrètes, que 
Bismarck a révisées lui-même avec soin. 
Document XII-5 
RKA, no 4194 (32) 
Berlin, le 19 mai 18M. 
Le Chancelier du Reich à 
Son Excellence 
le Consul général impérial, 
Dr G. Nachtigal. 
I...] Je vous adresse, pour votre mission sur la côte occidentale de l’Afrique, 
les instructions suivantes : 
Afin de garantir les ressortissants du Reich contre toute Bviction des terri- 
toires de la côte occidentale de l’Afrique où ils ont acquis diverses positions et 
d’assurer ainsi les conditions de leur développementà venir, SaMajesté l’Empereur 
adécidé d’ássumer directement, au nom du Reich, la protection des Allemands et de 
leurs activités sur certaines parties du littoral. I1 n’est cependant pas dans Son 
intention de mettre sur pied un appareil administratif qui demanderait l’envoi d’un 
grand nombre de fonctionnaires allemands, ni d’établir des garnisons permanentes 
de troupes allemandes, ni d’engager la responsabilité du Reich dans la protection des 
Allemands install& dans ces territoires, de leurs fadoreries et de leurs entreprises, 
en cas de guerre contre d’autres grandes puissances navales. 
Notre objectif sera atteint par la signature de traités d’amitié, de commerce 
et de protectorat, qui établiront une protection efficace pour les int6rêts allemands. 
I1 s’agit tout d’abord des points suivants, que nous souhaitons garantir contre toute 
mainmise d’une autre puissance, ce qui serait ndfaste pour notre commerce : 
I - Angra Pequeña et environs, 
II- La côte entre le delta du Niger et le Gabon, en particulier le littoral qui fait 
face àl’île de Fernando Po, dans la baie du Biafra, si possible de l’estuaire du fleuve 
Camerwn (33) jusqu’au cap Saint-Jean (34) à l’ouest (35). 
(32) Voir aussi Weissbuch 1885, pp. 35-37. 
(33) Aujourd’hui le fleuve Wouri, où les firmes de Hambourg sont solidement implantées, mais les 
Anglais (commerçunts et missionnaires) y sont tr2s uct$s, et cette fois Londres a décidé d’ugir. 
(34) A lu pointe sud-ouest de lu Guinée-Equatoriule, face au Gabon français. 
(35) Au sud, bien sûr. 
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Votre Excellence voudra bien prendre connaissance des propositions 
relatives à ce littoral dans la copie ci-jointe de la lettre de M. Adolf Woermann du 
30 avril (36), que celui-ci m’a adressée en son nom et en celui des autres firmes de 
Hambourg I...]. Ce sont ces éléments qui ont convaincu Sa Majesté l’Empereur de 
bien vouloir proclamer Son protectorat sur ce territoire et y désigner un commissaire 
impérial, qui sera doté de pouvoirs administratifs qui seront à préciser ultérieure- 
ment. 
La souveraineté impériale ne peut être proclamée qu’après la signature d‘un 
traité par les chefs indigènes, ou après une acquisition déjà effectuée par des 
ressortissants de l’Empire. 
Suivent des clauses directement relatives au cas du Cameroun, avec le rappel 
du respect à accorder aux traités antérieurs, aux taxes douanières reçues par les 
chefs et à la liberté du commerce international. 
Sous réserve de décision définitive quant au rang et à la qualité du commis- 
saire impérial à nommer pour ce territoire, je donne à Votre Excellence pleins 
pouvoirs pour désigner comme représentant par intérim de Sa Majesté soit (en 
accord avec le commandant de la SMS Möwe) un officier de ce navire, soit toute 
personne qui vous paraîtra appropriée. 
III- En sus de ce qui précède, Votre Excellence (37) [ devra aussi se rendre 
avec la Möwe et la SMS Elisabeth de Porto-Grande (38) au Dubréka (39). Pendant 
que, de lh, 1’Elisabeth continuera directement sur Angra Pequeña, Votre Excellence 
voudra bien se rendre àLagos, pour s’y informer auprès du consul d’Allemagne de 
la sauvegarde de nos intérêts dans le delta du Niger, puis elle ] fera escale à Little- 
Popo. LÆ rapport du capitaine Stubenrauch (40) (qui vous est communiqueci-joint) 
vous informera des événements qui se sont produits en ce point de la côte. Si, 
effectivement, les conflits qui opposentles chefs n’ont plus porté d’autres préjudices 
aux firmes allemandes, vous pourrezremettre en liberté les otages emmenés naguère 
par la Sophie. 
(36) Non reproduite ici, car n’évoquant jamais le Togo. 
(37) Les cinq lignes suivantes (entre crochets droits) ont été omises dans la version du texte imprimée 
dans le Weissbuch. (La comparaison avec l’original a été faite aux archives de Potsdam par Peter 
Sebald.) 
(38) Iles du Cap-Vert. 
(39) En Guinée actuelle, juste au nord de Conakry, où un commerçant allemand, Friedrich Colin, 
s‘efforce d’amener les autorités locales d demander le protectorat de l’Allemagne. Nachtigal y fera 
escale du 16 au 24 juin, mais pour y essuyer un échec (il rencontrera plus de succèsjìn 1884 : ce sera 
l’un des éléments du grand marchandage franco-allemand d venir. On verra cela dans notre deuxième 
‘$ériode“). Les textes officiels sont très discrets sur ce fiasco. 
(40) cf: ci-dessus doc. Vlll-25. 
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Selon les dernières nouvelles reçues des firmes allemandes du lieu, le 
gouverneur anglais de la Gold Coast aussitôt après le départ de la Sophie, redoublé 
d’efforts pour faire passer ce territoire sous l’autorité britannique. Le 5 mars dernier, 
le roi de Petit-Popo et Grigi et un certain nombre de chefs ont adressé à Sa Majesté 
l’Empereur une lettre -dont vous trouverez copie ci-dessous (41)- par laquelle, outre 
l’expression de leur reconnaissance pour le rétablissement de la paix grâce à 1 action 
du navire de guerre allemand, ils prient Sa Majesté de bien vouloir assumer le 
’ protectorat sur le pays pour lui épargner l’annexion dont l’Angleterre le menace. 
Au cours d’un entretien confidentiel entre le prince de Hohenlohe et le 
ministre français des Affaires étrangères à propos des questions africaines (42)’ au 
sujet desquelles nous souhaitons parvenir àune entente avec Paris, la partie française 
nous a informés que les chefs de Petit-Popo ont conclu il y a un an une sorte de traité 
de protectorat avec la France. Provisoirement, celui-ci n’a pas été publié, et il n’est 
pas sûr qu’il soit actuellement opportun de le faire. Nous avons donc fait savoir au 
gouvernement français, comme preuve de notre bonne volonté en ce domaine, que 
nous laisserons pendante l’offre que nous ont adressée le roi et les chefs de Petit- 
Popo en attendant que soit trouvé un terrain d’entente avec la France, et que, si la 
France se décide àpublier son traité et àle mettre en vigueur, celui-ci sera respecté 
de notre part. 
Le Commerce allemand se préoccupe de son devenir &us l’autorité d’une 
Puissance étrangère au cas où le Gouvernement français donnerait suite ?i ce traité 
de protectorat sur le littoral [de Petit-Popo], mais B tort, car la France est attachée 
au maintien de la liberté du commerce dans cette région (43). 
[Comme aucune instruction nouvelle ne pourralui parvenir avant son arrivée 
à Little-Popo, Votre Excellence s’abstiendra donc d’aborder de sa propre initiative 
le sujet de la lettre adressée à Sa Majesté par le roi et les chefs ; en cas de besoin, elle 
déclarera qu’aucune décision n’a encore été prise.] (44) 
(41) C’est la traduction en allemand de l’appel reproduit plus haut (doc. VIII-38). 
(42) Cf: ci-dessus : doc. 1x4 
(43) L’administration allemande de l’époque affectionnait un langage tr2s rechercu, compliquh d 
plaisir. Ce paragraphe4 est tellement emberlificoté qu’il est diflcilement comprdhensible même pour 
les Allemands d’aujourd’hui : il a fallu mobiliser l’aide de plusieurs d’entre euxpour en itablir le sens 
avec certitude. 
(44) Entre crochets : non reproduit dans le Weissbuch. 
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Le paragraphe suivant a été ajouté au projet de document par Bismarck, 
de sa propre main (45). 
Dans ce cas-ci comme en toute autre circonstance, Votre Excellence s'atta- 
chera B éviter tout conflit entre nos intérêts et ceux de la France [: on s'efforcera, en 
ce domaine, de'marcher de concert avec elle.] (46) 
De Little-Popo,'Votre Excellence se rendra au Cameroun [etc.]. 
[...I 
Otto von Bismarck. 
Ces instructions politiques sont accompagnées de trois documents en 
annexe : 
- la lettre d'Adolf Woermann du 30 avril 1884, qui décrit les objectifs à 
atteindre au Cameroun, et aussi le protocole à suivre pour une proclamation 
oflcielle de protectorat (47) , 
- le rapport du commandant de la Sophie (48)-, 
- la demande de protection envoyée à Guillaume ler par les chefs de Petit- 
Popo le 5 mars (49). 
Tel est donc lè stockd'informutions dont dispose Nachtigal en mettant le pied 
sur le sol togolais. C'est beaucoup sur le détail des événements récents ; c'est bien 
peu sur le milieu humain concerné : il faudra nécessairement improviser.Nachtiga1 
saura, on 1 'a vu, se montrer d la hauteur. 
(45) D'une écriture si diflcile à lire -comme de grands coups de griffes, ou de sabre- que les secrétaires 
de Bismarck devaient noter au-dessous ce que cela signifiait. . 
(46 ) En crochets : non reproduit dans le Weissbuch. 
(47) L'original ( R U ,  4193, pp. 82-83) est parsemé d'annotations approbatives dans la marge. 
(48) Doc. na VIU-25. 
(49) Doc na Vlll-38. 
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XII1 
NAISSANCE DU TOGO : 
LE POINT DE VUE ALLEMAND 
(juillet 1884) 
Aussitôt le protectorat sur le Togo proclamé, de retour à bord de la Möwe, 
qui fonce à toute vapeur vers le Cameroun, Nachtigal rédige (i) un long rapportà 
Bismarck, apn de rendre compte de sa mission h Petìt-Popo et surtout de justifier 
son initiative à Baguida età Lomé - initiative que Berlin entbrinera sansprobl2me. 
L’interprétation est, naturellement, fort dijférente de celle des Britanniques, mais 
les faits se recoupent clairement. 
Document XUI-1 
Weissbuch, pp. 44-51 (2) 
Golfe du Bénin, le 9 juillet 1884. 
G. Nachtigal B 
Son Altesse 
le Prince de Bismarck, 
Berlin. 
J’ai l’honneur de vous transmettre trhs respectueusement le rapport suivant 
sur mes activités B Little Popo et dans ses environs. 
( I  ) En s’appuyant sur les documents réunis sur place et sur les pages de son journal personnel. 
Celles concernant les 4 et 5 juillet sont reproduites in dhgo und Deutschlands. op. cit., pp. 182-183 
(le rapport les reprend pour l’essentiel). Petite écriture trt?s.tìne, nette mais diflcile d lire, d’autantplus 
que Nachtigal fait des phrases interminables ousqtc’à 12 lignes dans la typographie bien serrée du 
Weissbuch !), dans le goat de l’époque. 
(2 ) Traduction aimablement vérGée par H. Schiilein, directeur de l’Institut Goethe de Lomé. 
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Après avoir fait escale les 25 et 28 juin en Sierra Leone et à Monrovia, afin 
de reprendre du charbon et d’embarquer la poste, la Mowe jeta l’ancre en rade de 
Little Popo le 2 juillet dans l’après-midi (3). Aussitôt monthrent à bordMh4. Bertheau, 
de la factorerie Wölber-et-Brohm (une f m e  de Hambourg) et Eccarius, de la Hansa 
Factorei. A notre demande, ils nous informèrent que, depuis l’intervention du 
capitaine Stubenrauch sur la Sophie, les factoreries allemandes n’avaient plus 
éprouvé de difficultés ni d’agressions de la part des gens du chef (4) Lawson. Ils 
ajouthrent que la situation politique de ce petit pays ne s’était aucunement apaisée 
ou éclaircie. Leroi (5) de Grigi -ou plutôt sonreprésentant- et ceux des chefs qui ont 
pris son parti sont portés par l’espoir que la demande de protection qu’ils ont 
adressée B Sa Majesté le Kaiserrecevra promptement un accueil favorable. Cela les 
renforcera contre le parti Lawson, dont les menées séditieuses -si l’on n’y met bon 
ordre- conduiraient rapidement le petit royaume à la perte de son indépendance. I1 
paraît vraisemblable que ce parti [Lawson], en s’efforçant de fomenter sans cesse 
des désordres, apour but de servir de prétexte àune immixtion en force des autorités 
coloniales,anglaises un jour prochain. Vraisemblablement, le destin de Grigi se 
décidera sous peu : dn roi (6) doit être couronné la semaine prochaine. En cette 
occasion, les chefs du parti de Grigi ont l’intention de contraindre Lawson à 
s’expliquer pour savoir s’il est vrai qu’il a l’intention de faire venir les Anglais dans 
le pays (<<ou s’il a vendu le pays aux Anglais,,), et dans ce cas, de chasser ceux-ci du 
territoire de Little Popo. En cette occasion, on pourra voir quel est le degré de force 
et de détermination du parti de Grjgi. 
Conformément aux hautes instructions de Votre Altesse, j’ai informé ces 
messieurs qu’il n’était pas actuellement en mon pouvoir d’intervenir dans la vie 
politique intérieure de Little Popo, et que j’avais simplement la mission de m’infor- 
mer sur place de l’état des choses. Si, dans l’intervalle, les Allemands résidant à 
Little Popo n’avaient plus eu à subir de tracasseries ou de difficultés nouvelles, je 
pourrais libérer les membres du parti Lawson -Gome2 et Wilson- qui avaient été 
emmenés en otage par la SMS Sophie quatre mois plus tôt (7). Effectivement, les 
représentants des compagnies allemandes n’ont plus eu, ces derniers temps, à 
craindre pour eux-mêmes et pour leurs entreprises. Mais ils sont très déprimés 
(3 ) P. Sebald fait remarquer que Nachtigal n‘a pas respecté exactement les instructions reçues de 
Bismarckqui l’envoyaient ci Lagos avant de revenir ver5 l’ouest, Ci Aného. Il était, bien sllr, plus logique 
de procéder ainsi : Lagos après le Togo, car le temps pressait au Cameroun, et l’on en avait perdu 
beaucoup en Guide. 
(4 ) Hiiupling. 
(5 ) K6nig. * 
(6 ) Foli Aaéoda Houégbo sera courond le 14 juillet (GLL, p. 214) ; il règnera quatre dieennies. 
Nachtigal ne peutpm imaginer que le pouvoir des rois de Gli& n’est plus gu2re que symbolique. 
( 7 )  En fait juste cinq mois (3 fhrier  - 3 juillet). 
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d’avoir appris, par ma voix, que l’espoir est très faible que Sa Majesté accepte le 
protectorat sur Little Popo. Ils sont convaincus que cette déception décourage et 
affaiblit beaucoup le parti de Grigi et que, ainsi, les affaires de Little Popo risquent 
fort de déboucher sur une solution indésirable. 
Le soir, je me rendis à terre en compagnie du Dr Buchner (8), afin de pouvoir 
tenir palabre tôt le lendemain, pour délivrer mon message devant le représentant du 
roi de Grigi et les chefs de Little Popo. Dans le cours de la soirée, nous écoutâmes 
les ressortissants allemands [d’An&], auxquels s’étaitjoint aussi l’agent principal 
de la firme Vietor-fils (ou Bremer Factorei), M. Reimann, qui nous ont fourni 
beaucoup d’informations sur [les tentatives d’] agrandissement du territoire colo- 
nial anglais voisin. Ainsi Sir Samuel Rowe, l’ancien gouverneur de la Gold Coast 
(il a été rappelé il y a peu, et ne rejoindra pas son poste (9)) est-il venu àLittle Popo 
après l’intervention du capitaine Stubenrauch ; pendant plusieurs jours, il a ouver- 
tement distribué de l’argent àdes femmes età des jeunes filles (IO). Des agents noirs 
stipendiés -surtout des Noirs de Sierra Leone ( I I ) -  ont ainsi été envoyés dans les 
pays africains encore indépendants pour y provoquer des querelles, des désordres, 
et perturber le commerce européen afin d’y justifier une intervention armée. En 
particulier, le pays de Togo ( I2) ,  entre Little Popo et la colonie anglaise de Gold 
Coast, avec les localités côtières de Porto-Seguro, Bagida et Lome (13) (ou Bey- 
Beach), est en pleine effervescence en ce moment à la suite des menaces du 
commissaire de district de Kitta (Quittah), Firminger. Celui-ci est venu il y apeu de 
temps, avec une troupe coloniale anglaise (haoussa), dans les cités côtières men- 
tionnées ci-dessus, pour se plaindre auprhs des chefs de la contrebande qu’on y fait 
(tabac, poudre, gin et rhum y sont importés librement, pour être ensuite introduits 
dans le territoire anglais) et leur proposer de l’argent en échange de l’acceptation du 
protectorat anglais. 
Comme les chefs protestaient de l’indépendance du Togo, et que les négo- 
ciations tenues à Porto-Seguro avec les envoyés du roi (14) de Togo -celui-ci, qui 
est en même temps grand-prêtre fétichiste, ne peut quitter sa résidence (15)- 
n’aboutissaient à rien de positif pour lui, Firminger déclara aux gens qu’il leur 
(8 ) Voir ci-dessous son témoignage (doc. Xlll-1 I ) .  
(9 ) Il sera nommé quelques mois plus tardà Freetown (ce qui est une promotion). 
( I O  ) Remarque dont on voit mal la signification. 
( I I  )Allusion, bien siîr, à William Luwson, mais généralisation injust.@ée. 
(12 ) Togoland : toute premisre apparition du terme par écrit. 
(13 ) Sans accent en allemand (on le remettra par la suite pour la commodité de lecture). 
( 1 4 )  König. 
(15 ) L’avbto -grand-prêtre du dieu Nyigblin- ne peut en effet quitter les forêts sacrées de Togoville et 
de Bè, oii il réside successivement(33 lunaisons dans lapremit?re, 44 dans la seconde), avant de rejoindre 
ses ancêtres, ce qui ouvre 20b 30ans d’interr2gne. (a A. de Surgy : Le p&e-mi des EwhB,I990). Mais 
un avéto vivait-il en I884 ? Probablement pas. 
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laissait 30 jours pour soit chasser de leur pays les commerçants étrangers (I6), soit 
accepter le protectorat anglais. S’ils ne voulaient faire ni l‘un ni l’autre de leur plein 
gré, à l’expiration de ce délai il prendrait le pays de force et l’annexerait il la Gold 
Coast. Ensuite, il se rendit auprès des Allemands établis à Bagida et àLomé (àune 
demi-heure [de marche] de la frontibre anglaise), les agents des firmes Wölber-et- 
Brohm, Vietor-fils et C .  Goedelt, pour leur dire que les indighes fomentaient 
quelque chose contre eux, mais que, en cas de besoin, il serait toujours prêt ZI voler 
à leur secours depuis Kitta (17). 
Aussitôt après le départ de Firminger les gens de Lomé et de Bagida vinrent 
voir les commerçants pour leur expliquer qu’ils devaient se préparer à quitter les 
lieux, sinon les Anglais avaient menacé de revenir. M. Heinrich Randad (18)’ agent 
principal deMM. Wölber-et-Brohmpour cette partiedelacôte, s’estrendu quelques 
jours de Little Popo à Bagida et à Lomé pour voir ce qu’il était possible de faire. 
* 
Dans la nuit [du 2 au 3 juillet], arrivèrent de Lomé et de Bagida des lettres 
qui annonçaient que la situation des factoreries allemandes étaient en grand danger. 
Le roi de Togo et ses notables (19) avaient adressé aux gens de la côte une circulaire 
selon laquelle les commerçants étrangers devaient accepter de leur plein gré 
d’abandonner leurs établissements et de quitter le pays ; en cas de besoin, on aurait 
recours à la force afin de supprimer tout prétexteà une immixtion anglaise. Et c’est 
ce qui allait arriver, selon l’auteur des lettres, si IaMiiwene venaitpas &leur secours. 
Lu lettre en question (ou la principale, s’il y en a vraiment eu plusieurs) se 
trouve aux Archives nationales du Togo, dans le dossier qui regroupe les plus 
anciens documents de l’histoire du pays (20). (Ils sont pour la plupart en tr2s 
mauvais état : l’encre a brulé le papier, qui part en petits morceaux au moindre 
mouvement). Cette lettre est signée des sept responsables commerciaux allemands 
de Lomé et de Baguida. 
(16) C‘est-ù-dire allemands. Il n’y a pas de Françaisà l’ouest d’Agbodrafo, et les Sierra-léonais (sujets 
britanniques) semblent ne pas être pris en compte. 
( I  7 )  Dans son rapport, Firminger n ’évoque pas cette dernière démarche, mais un tel machiavélisme n’a 
rien d’invraisemblable. 
(18) (1855-1938, au Togo de 1875 à 1892). I l  va jouer un rôle décisif dans les premiers pas du Togo 
allemand (c j  deuxième période). 
(19) Edle =nobles. 
(20) C‘est Peter Sebald, en mission au centre ORSTOM de Lomé$ qui a su les retrouver Id oiì personne 
ne les avait vus depuis un sipele, et en décrypter l’illisible écriture. 
o 
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Document XIII-2 
ANT-FA 1/196, p. 106 
(Sans date, sans lieu) (21) 
Les commerçants allemands 
au 
Commissaire impérial, 
M. le Consul général Dr G. Nachtigal. 
Nous, les Allemands de Lomé et de Bagida soussignés, avons l’honneur de 
porterà la connaissance de Votre Excellence ce rapport sur la situation qui prévaut 
ici, et de demander protection pour nos intérêts. 
Nos firmes, implantées sur ces côtes depuis, respectivement, 6 à 15 ans, se 
sont, au fil du temps, étendues jusqu’aux abords mêmes de la frontière anglaise de 
Quittah. 
I1 y a longtemps que nous avons à souffrir des intrigues anglaises à Petit- 
et Grand-Popo, mais ces derniers temps la situation est devenue beaucoup plus 
grave à Lomé et dans ses environs. A plusieurs reprises, les Anglais ont déjà 
cherché à inciter les indigènes à leur céder Lomé et Bagida, ce que ceux-ci ont 
toujours refusé. I1 y a environ 14 jours, le capitaine Firminger est venu avec 30 
Haoussa à Lomé et à Bagida pour en préparer l’annexion ; il est allé jusqu’à Porto- 
Seguro pour y tenir palabre avec les gens de Togo, une tribu dont le roi est le 
souverain du littoral deporto-Seguro, Bagidaet Lomé. Dans cette palabre, Firminger 
a offert aux gens de Togo une grosse somme d’argent pour la cession de leur littoral, 
qu’ils ont refusée. I1 leur a alors proposé l’alternative suivante : soit expulser dans 
les 30 jours tous les commerçants installés ici, soit, dans le cas contraire, prendre les 
lieux de force. A Lomé, les indigènes nous ont déjà demandé de fermer les 
factoreries ces jours4 et de quitter le pays. Hier, ce sont les gens de Togo qui sont 
venus A Bagida dans ce but. Les gens de Togo ne reculeront sans doute pas devant 
le recours à la force contre les commerçants pour empêcher l’annexion anglaise, et 
nous nous voyons en grand danger soit d’être chassés de nos propriétés, avec de 
lourdes pertes, soit d’avoir à souffrir [... lafin de la ligne manque]. 
(21 ) Vraisemblablement, Baguida (ou Lamé) le 2 juillet 1884. 
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Devant ce grave danger, nous prions Votre Excellence de bien vouloir nous 
porter secours. La firme Vietor-fils (22), de Brême, a depuis maintenant 28 ans une 
agence à Quittah, depuis 10 ans une autreà Danoe. I1 y a 10 ans, Quittah a été annexée 
par les Anglais, et Danoe il y a 5 ans. Depuis lors, ces établissements jusqu'alors 
florissants ont été réduits ànéant (23) ; et le même sort menace àcourt terme toutes 
nos agences d'ici, si vous ne venez pas très vite à notre secours. 
A Bagida et à Lomé sont installées les firmes Vietor-fils (de Brême) et 
Wölber-et-Brohm (de Hambourg) ; à Lomé, il y a aussi C .  Goedelt. 
A côté de ces firmes allemandes, il y a àgagida deux Nègres de Sierra Leone, 
à Lomé la F.-et-A.-Swanzy [anglaise], représentée par un agent de couleur (24), 
et quatre Sierra-léonais. I1 n'y a pas besoin de démontrer plus avant combien le 
commerce allemand surclasse ici le commerce anglais. 
Nous avons grand espoir qu'il sera possible B Votre Excellence, devant une 
telle situation, d'agir pour la défense des intérêts allemands, et nous signons : 
Josua Leuze (25), Bagida, agent de Vietor-fils. 
Heinrich Armerding, Bagida, agent de Wölber-et-Brohm. 
Hermann Brandt, Lomé, agent de Vietor-fils. 
Hermann Randad (26), Lomé, agent de C .  Goedelt. 
Ernst Kentzler, agent de Wölber-et-Brohm. 
E. Hille, agent de Vietor-fils. 
Heinrich Randad, agent principal de Wölber-et-Brohm (27) 
Dans le même dossier,jìgure un autre document rédigépar les commerçants 
allemands, peut-être un jour ou deux plus tard, pour fournir des déments concrets 
à Nachtigal, qui en utilisera quelques-uns dans son rapport. 
(22 Titre exact : aLRs-Fils-de-Friedrich-Martin-Vietor>>, plus connue sous le nom de ((Factorerie de 
Br8meu. issue, on ['adit, de la Mission de Brême en 1868. Celle-cis'estimplantéeà Ketacipartirde 1853, 
d'où 1 'allusion aia 28 ans de présence. 
(23 I Argument fallacieux : c'est du fait de la concurrence de leurs propres collègues de l'actuel Togo, 
non de la mainmise anglaise elle-même ... 
(24 1 Octaviano Olympio (1859-1940), un descendant de ((Brésilienu d'Agoué, fornié en Angleterre, 
arrivé depuis I882 àLomé, dont il sera jusqu'à sa mort le notable leplus représentatif(et l'homme le 
plus riche). Père du premier médecin togolais, oncle du premier président de la République du Togo. 
(25 ) C'est apparemment lui -la plus belle plume de la côte- qui a écrit ce document (d'une superbe 
écriture gothique penchée, élégante nzaisfrrt diBcile à lire), ainsi que presque tous les autres d'origine 
allemande ou atogou. y compris le traité de protectorat. 
(26 ) Un frère d'Heinrich. Un autre frère Randad, Gustav, viendra par la suite Ci Lomé, pour y mourir 
Ci 1 '&e de 23 ans, en I889 (il est enterré au cimetière allemand de Béniglato). 
(27) LuiestbaséàAného. Onsaitqu'Armerdinget Kentzlerontlaissédesdescendantsde cenomà Lomé. 
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Document XU13 
ANT-FA 1/196, p. 109 
(sans lieu, ni date) 
Plaintes contre les Anglais 
- Dans les villes de la Gold Coast occupées par les Anglais, les taxes 
douanières sont très élevées : 
sur le rhum : 2 sh 
le gin : 2sh 6 d  100 % II 
lepoudre : 6 d  parlivre ‘I 200% I‘ 
’ le tabac : 6 d  I t  \ 100 % II 
6 d par gallon, soit 250 % du prix d’achat 
I l  I I  
I l  
I I  11 
Ces taxes avaient été établies pour supporter les coûts de la guerre contre les 
Ashanti [en 18741, mais elles n’ontpas été réduites àla fin de celle-ci. Les taxes sont 
nettement moins élevées B Lagos : 
6 d par gallon pour le rhum, 
3 d par livre pour le tabac, 50% It 
50 9% du prix d’achat 
I I  
A leur -débarquement sur le rivage, toutes les marchandises restent 
exposées aux intempéries jusqu’à la fin des formalités douanières, dont la 
rapidité ne dépend que de l’arbitraire du clerk (noir) de la douane. 
- Armes et munitions : non seulement nous sommes obliges d’en tenir une 
comptabilité très stricte, mais nous sommes aussi responsables de la personne des 
acheteurs. Toutes ces prescriptions, établies au moment de la guerre des Ashanti, 
sont maintenant si contraignantes que ce commerce est devenu pratiquement 
impossible. 
- [Nous souffrons de] tous les ralentissements possibles de la poste, qui ne 
nous est distribuée que 2 ou 3 heures avant le départ du vapeur (28). 
- Violations de la frontière établie, exactions des Haoussa : les Haoussa 
franchissent la frontière et pillent les gens qui passent avec, des esclaves et de 
l’argent dans la zone neutre (29). 
- Provocation des indighnes [ù agir] contre les commerçants installés dans 
la zone neutre. 
(28 ) Ce qui ne permet pas de répondre sur-le-champ : il faudra attendre le batealc suivant. 
(29 ) C’est-à-dire indépendante. 
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Se trouve aussi, avec ces lettres, ce que Nachtigal a appelé(30) la cccirculaire 
des chefs de Togow. Ils 'agit en fait d'une copie (à 1 'écriture soignée, assez scolaire) 
d'une sorte de compte rendu de la réunion tenue avec Firminger, à Porto-Seguro, 
le 23 juin. Ce texte n'estpas celui rédigépar l'oflcieranglais (3 1) : il est beaucoup 
plus long, dans un anglais très médiocre et souvent obscur, et surtout, si le cours du 
&bat est le même, la conclusion di@re : il n'est nullement question d'une 
approbation éventuelle de 1 'annexion anglaise au bout des 30 jours accordés. On 
notera aussi que les ccsignatures,, ne sont pas les mêmes (sauf deux). Certes il est 
habituel que les scribes les estropient, mais on peut aussi penser que le dernier 
paragraphe -bien peu clair- et ces signatures ont été ajoutées débutjuillet à l'usage 
des Allemands. Que l'on ait, du côté africain, pris soin de rédiger, dans la.seule 
langue écrite de la côte, un authentique procès-verbal est pour le moins inattendu 
dans une société théocratique, que 1 'on aurait pu croire toute vouée à la seule 
tradition orale. C'est sans doute là une influence de la scolarisation progressive des 
gens d'Aného, alors commencée, on 1 'a dit, depuis une quarantaine d'années. 
Document XIII-4 
ANT-FA 1/196, p. 104 
Togo, 23 juin 1884. 
Certificat (32) 
Nous, les soussignés, confirmons ici que le Commandant est venu de Quittah 
dans le but que il a compris les gens de Bey dire qu'ils sont incapables de donner le 
pays au Gouvernement [anglais], mais que ils sont dépendants de nous, de manière 
que le Commandant est venu ici pour cette raison. 
Nous sommes appelés à une réunion à Porto-Seguro, chez le roi John 
Mensah. Commandant nous a dit pourquoi il est venu ; il a entendu parler des gens 
de Beh, que nous les chefs de eux : ils peuvent rien dire avant il nous voit. Nous avons 
écouté ses plaintes contre les marchands et contre ces ports, Bagadah et Lomey avec 
leurs marchands. I1 questionne si nous pouvons donner le pays pour sa Majesté son 
Excellence I?]. Nous avons dit pas pouvoir, mais que nous avons pas fait de 
mésentente contre sa Majesté dans cette affaire. Alors, il a promis nous donner 
200 E. Nous pas d'accord. 
(30 ) Par analogie avec les ritissives que les Luwson adressaient aun maisons commerciales d'Aného. 
(31 ) Ci-dessus, doc. XI-24. 
(32 ) On s'est ejforcé de rendre enfian@s le c&é trPs maladroit du rexre anglais. 
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I1 est venu ici très dur pour chasser tous les marchands d’ici à Lomey, qu’ils 
se preparent à quitter le pays où ils ont installé leurs affaires. Avant, nous avions 
aucune .mésentente avec sa Majesté ; maintenant leur commerce dans ces ports 
[ 7 Texte incomplet] va amener dispute entre nous et sa Majesté. Commandant a 
donné nous 30 jours ; si nous sommes pas capables les chasser tous, ils [les Anglais] 
seront capables de les chasser tous. Car la terre appartient Bnotre Vieux (33). appelé 
Mlapah (34), de là à Bey et Porto-Seguro et Goomcoffee (35). 
marchands quittent [texte incomplet] là où ils sont établis avant. 
Nous sommes venus dans le but [texte incomplet] à Lomey que tous les 
Nous sommes les chefs 
jugeant avec Commandant à Porto-Seguro 
Témoins : Le dit Mlapah 
Arbojah (36)’ Petits-fils nous accompagnant,(37) 
Plasson Okloo et 
Jaiossimanoi Coodayee (38) 
Tarbey (39) 
Saitoo Awooley 
Revenons au rapport de Nachtigal. 
Etant donné l’urgence de la situation, et la faible distance entre ces cités 
côtières et Little-Popo (Bagida se trouve àenviron 15 milles marins (40) d’ici, Lomé 
àenviron 24), il me parut nécessaire de me rendreà Bagidaavec IaMiiwedbs I’après- 
midi de ce même jour (41). 
(33 ) Old Man. 
(34) On vu voir que cepersonnage est bien insaisissable. En tout cas, contrairement ¿i une légende tenace, 
il n ‘u jumuis porté de numéro ulllu. 
(35 ) Gounkopé (ou Goumoukopé)), cì mi-chemin entre Agbodrufo et Aného. 
(36 ) Le NAgbodjanu de Firniinger, premier des témoins mais subordonné à uMlapau (ou à ses 
représentants) ? 
(37 )  Grand sons accompagnied with us : lu formule est pour le moins obscure. 
f38 ) Oclou (ou Eklou) et Koududje’seraient donc les petits-fils de Mlapa. (Ce que confirmera H. Blier 
quelques mois plus turd : op. cit.. p. 98). 
(39) Le uTabehw de Firminger ?‘Les trois autres n o m  sont inidentifables, Plasson pourrait être une très 
mauvaise transcription de Plakou, et Jaiossimanoi de Guhjokoo ou d’Ashigbenyo ? 
(40 ) 15 MM = 27 km (un peu trop court : il y u 30 km), 24 MIM = 43 km (2 peu prèsjuste). 
(41 ) Jeudi 3 juillet. La décision a donc étéprisesiupe!it matin. 
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L’assemblée eut lieu dans la factorerie de la Hanse. Le premier qui se 
présenta fut Lawson, qui m’avait déjà adressé, la veille au soir, une lettre de 
bienvenue depuis son palais de <<New-Londan>> (42). Dans mon discours, j’exprimai 
à l’assistance ma satisfaction que, depuis le passage du capitaine Stubenrauch, les 
Allemands du lieu n’aient plus eu à se plaindre, et mon espoir que, dans l’avenir, les 
bonnes relations entre ceux-ci et les indigènes ne puissent plus être perturbées. Dans 
sa grande bonté, Sa Majesté le Kaiser m’avait donné l’ordre, dans le cas ob les 
Allemands n’auraientplus éprouvé de sujets de mécontentement, de rendre lalibertt? 
aux otages du parti Lawson. J’ajoutai à cela que j’espérais que le traitement dont 
ceux-ci avaient bénéficié tant en Allemagne qu’A bord du navire (43) contribuerait 
au renforcement des relations d’amitié entre les Allemands et les indigènes de Little 
Popo. Et je demandai au King (44) Lawson une déclaration écrite, avant de libérer 
les otages, comme quoi il s’engageait àrespecter le document qu’il avait approuvé 
et signé àbord de IaMiiwe le 4 février, à propos de la protection due aux factoreries. 
Sous divers prétextes, le King Lawson s’y refusa. Après plus d’une heure de 
discussion, aucun compromis ne se dessinait. En accord avec le capitaine Hoffmann, 
je fis remonter les otages à bord de la Miirve avec les membres de l’équipage qui 
avaient formé notre garde d’honneur. Je conseillai au chef (45) Lawson de prendre 
une décision raisonnable avant 2 heures de l’après-midi, heure à laquelle le navire 
quitterait la rade de Little Popo. Je pris congé amicalement des chefs du parti de 
Grigi, qui me déclarèrent spontanément vouloir donner des garanties en faveur des 
commerçants allemands dela ville, et je remontai B bord avec le capitaine Hoffmann, 
le Dr Buchner et les autres. Les otages étaient extrêmement fâchés contre leur chef, 
et ils lui écrivirent une lettre pressante, gardant l’espoir qu’il reviendrait bientôtà la 
raison. 
* 
* *  
(42 ) Original de la lettre aux ANT, FA M96, p .  115. 
(43 ) Voir plus loin le récit de Buchner. 
(44)  Nachtigal ne lui reconnaît pas le titre allemand de König, mais, dans la négociation, il lui conckde 
son titre anglais. 
(45 ) Petite dégradation par rapport à King. Nachtigal est f i  hé... 
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Quand nous fûmes en rade de Bagida (46), se présentèrent [ir bord] MIM. 
Heinrich Randad, agent principal de Wölber-et-Brohm, H. Armerding, agent de 
cette firme à Bagida, E. Kentzler, son agent àLomé, H. Brandt, agent de Vietor-fils 
à Lomé, E. Hille, agent de la même compagnie à Bagida, qui nous confirmèrent 
pleinement ce qui avait été dit du caractère critique de leur situation. Ils ajoutèrent 
que, suite à une circulaire du roi de Togo (47), les envoyés de celui-ci voulaient 
décider ce jour même avec les gens de Bagida d’en éloigner les commerçants 
allemands. Ceux-ci appelaient à l’aide. 
Comme j’étais cloué au lit par la fièvre (48), le Dr Buchner accompagna à 
terre ces messieurs, où il s’entretint avec eux et avec les indigènes. Vers midi, il 
revintà bord porteur d’une demande écrite d’aide émanant des représentants du roi 
de Togo et des chefs de Baguida. 
Cette lettre (en anglais), surpapier ordinaire en mauvais état, est conservée 
aux archives de Lomé. Elle est, apparemment, de la belle écriturepenchée de Josua 
Leuze. 
Document Xm-5 
ANT-FA 11196, p. 111 
Bagida, le 4 juillet 1884. 
au 
Consul général de l’Empire allemand, 
Dr Gustav Nachtigal. 
Nous, les soussignés chefs de Togo et Bagida, sommes en danger d’être 
obligés par les Anglais de chasser nos bons amis les commerçants allemands. Mais 
notre vif désir est que ceux-ci puissent rester ici et continuer leur commerce comme 
auparavant. 
(46 ) Au petit matin du vendredi 4. 
(47)  Togokbnig. 
(48) Un paludisme attrapéen Guinée une quinzaine de jours plus tôt ?Le paludisme incube deuxd trois 
semaines, et la Mbwe a séjourné dans la région de Conakry du 16 au 24 juin. 
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C’est pour cette raison que nous vous prions de bien vouloir venir B terre et 
nous donner vos [conseils (49)] sur ce que nous pouvons faire contre ce danger. Cette 
lettre nous a été traduite par M. James Badohoo Ahyivor (50). Nous l’avons signke 
devant témoins. 
Témpins : 
Heinrich Randad 
Heinrich h e r d i n g  
Josua Leuze 
James B. Ahyivor 
Chef Plakoo (51) sa x marque 
Coodaye, X 
roi de [mot manquant] 
Ohcloo (52) X 
[Pour] Roi Garsu, son 
frère Ayee [Ayi] x 
Retour au rapport de Nachtigal. 
Immédiatement, je retournai B terre avec le Di Buchner ; j’y trouvai les 
autorités [du pays] réunies en palabre (53) ; ces chefs me confirmèrent de vive voix 
que ce n’était que par crainte des menaces du commandant anglais de Kitta qu’ils 
s’&aient vus dans l’obligation d’éloigner les commerçants allemands de leur sol, 
mais qu’ils seraient heureux si, grâce B mon secours, ils pouvaient maintenir le 
commerce dans leur pays sans que cela entraînât son annexion par les Anglais. 
Lu conclusion de cette longue discussion fut donc la demande écrite d’un 
protectorat allemand, toujours par les mêmes protagonistes. 
(49 ) Le papier est déchiré d cet endroit (le texte est reproduit -en allemand- par Buchner)., 
(SO )Ancêtre d’une vieille famille loméenne. 
(51 ) Il va se prisenter, dans le texte du traité aè protectorat, comme <<porte-canne (c’est-d-direporte- 
parole) du roi Mlapm. Il est tr2s diflcile de cerner sa position dans la structure politico-religieuse de 
la théocratie de Togoville (6 A. Doss6 : op. cit.). Selon les enquêtes d’E. Ahiako d B2, il serait l’agomegan 
(prêtre et chen du quartier de Dokumé, d Togoville. Il  s’appuiera ensuite, apris de violents conflits (y 
compris une -ou deux ?- courtes guerres civiles), sur les Allemands pour être reconnu uroiw de la citd 
en 1890. Voir le portrait plein de sympathie qu’en donne H. Eller  (op. cit., en particulier pp. 65-66). 
(52 ) On retrouve nos Koudaajé et Oklou, *petits-fils du roi Mlapaw ; ils résident d Porto-Seguro, OP 
Ziiller les rencontrera. Oklou sera tué aux côtés de Plakou dans la guerre civile de 1890 (P. Sebald : 
Cirogo 1884-1914n, 1988, p.106). 
(53 ) Le ajournalw de Nachtigal précise : ul’envoy6 du mi Mapa (son porte-canne), le chef de Bagida 
et deux ou trois‘ autres’grands du paysn. h, 
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Document XU-6 
ANT-FA 11196, p. 112 
Bagida, le 4 juillet 1884. 
au 
Consul général de l’Empire allemand, 
le Dr Gustav Nachtigal. 
Sir, 
Nous, les soussignés chefs de Togo et dépendances, vous remercions 
beaucoup d’être venu àterre, àla suite de notre lettre de ce matin, et d’avoir écouté 
nos doléances. Aprb avoir été [informéspar vos soins ? (54)], nous vous prions de 
bien vouloir étendre sur nous le protectorat de Sa Majesté l’Empereur Allemand. 
Traduit en notre présence par James Badohoo Ahyivor et [signé] en présence 
de témoins. 
Témoin : 
Heinrich Randad (55) ChefPlakoo sa xmarque 
Coodayee, X 
roi de [illisible] 
Roi Garsu de Bagida x 
oc100 X 
Retour au rapport de Nachtigal. 
Devant l’urgence d’une telle situation, et face à une demande formelle de 
protection par l’Empire allemand, émanant de personnes autorisées, je dkidai, pour 
la sauvegarde des intérêts commerciaux allemands non négligeables de Lomé et de 
Bagida, d’établir un traité avec les représentants du roi de Togo et les chefs des deux 
districts côtiers sus-nommés (56), traité qui place le territoire de Togo sous le 
protectorat de Sa Majestt? l’Empereur d’Allemagne, bien que Votre Altesse m’eCtt 
fait savoir, dans ses hautes instructions communiquées le 19 mai, qu’il ne fallait pas 
envisager de telles prises de possession dans cette partie de la côte ouest-africaine. 
(54 ) Partie manquante. 
(55 ) Seul à avoir signé, mais l’écriture est toujours celle de Laze.  
(56) On notera que Nachtigal n’inclut jamais expressément Porto-Seguro dnns le territoire concerné 
(c’est Randad qui soul2vera le probl2me ulthieurement : voir deluri2me pgriode). 
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Nachtigal, qui doit se justifier d’avoir ainsi outrepassé ses instructions, va 
maintenant donner les raisons économiques de son choix : c’est là pour nous une 
riche mine d’informations. 
.En dehors de ces raisons impérieuses d’assurer le maintien et la protection 
des ressortissants du Reich et de leurs entreprises, il y a encore deux points de vue 
à envisager pour justifier l’opportunité de ma démarche. 
1/ Au Togo (57), les commerçants européens autres qu’allemands n’ont que 
des intérêts pratiquement insignifiants [reprise de l’énumération des $mes alle- 
mandes de la lettre du 2 juillet (doc. XIII-2)]. - 
21 Le petit territoire du Togo peut être considéré comme t&s prometteur par 
rapport aux axes commerciaux qui conduisent dans l’intérieur [de I’Aflique de 
l’Ouest]. De Lomé part déjà une route vers Salaga (58)’ sur la Volta supérieure, 
qui, sous le nom de Gondscha, est le point d’aboutissement d’un grand nombre de 
caravanes et où les gens se rendent aussi bien depuis Tombouctou que des Etats 
haoussa ou même du Bornou pour acheter de la noix de cola (<<gouro.) (59). Etant 
donné les droits de douane exorbitaus qui sont prélevés en Gold Coast sur les 
marchandises non anglaises (60) (100 % du prix d’achat pour le tabac et le gin, 
200 % pour le poudre et 250 % pour le rhum) (61)’ un territoire au commerce 
libre aurait ici un avenir brillant, car le territoire britannique de la Gold Coast -pour 
autant que j’aie pu le vérifier- ne s’étend que jusqu’à 10 milles marins (62) vers 
l’intérieur : les gens des pays de l’hinterland pourraient ainsi être approvisionnés en 
ces denrées depuis ici (63). 
(57) ccTogogebiets : lepassage de la notion de Togo(-vilIe) à Togo comme territoire est maintenant (et 
définitivement) acquis. 
(58) Salaga était -ouplutÔtavaitété- Ieplusgrandetlepluscélèbreemporiumdugrandcommerceintra- 
africain (à 350 km au nord-ouest de Lomé), en pays gondja (vassal de I ‘empire ashanti) ; mais, depuis 
laguerre perdue de 1874, Salaga est en perte de vitesse, au profit de nouvelles grandes cités marchandes 
comme Kete-Krachì (un peu en aval sur la Volta). L’information de Nachtigal date de ses explorations 
au Bornou, douze ans plus tôt : elle est maintenant un peu dépassée. 
La route de Lomévers le nord-ouest (par Assahoun -cJ doc. X1-22-, vers Ho ou Kpalimépuis la Volta) 
a dû être ouverte en 1883 ou début 1884. C’est par là que les commerçants haoussa de l’hinterland 
arrivent Lomé (au quartier Anagokomé, leur premier uzongow, restéislamisédepuis cette date) ; ils sont 
en tout cas là avantNachtiga1, puisque celui-ci y trouve de la cola (cj  plus loin le récit de Buchner), base 
essentielledece traficà Ionguedistancedontilconnaîtla valeur: l’intérêtcommercialde Lotnéluiparaît 
dès lors beaucoup plus important qu’un petit trafic d’alcool avec la Gold Coast voisine. 
(59 ) Ou goro, terme (d’origine haoussa ?) toujours en usage dans tout le Togo. 
(60) Non : quelle qu’en soit l’origine (les commerçants allemands ont sans doute forcéla note dans leurs 
récriminations). 
(61 ) Chigres repris de la lettre sans date des commerçants allemands (doc. XIll-3). Coquille dans le 
Weissbuch, qui n’attribue au rhum que 25 % de taxes. 
(62 ) 18 km : en réalité, on 1 ‘a vu, beaucoup moins en pays anlo (2 miles anglais, soit 3,2 km). 
(63)  Cettenotion de uzone franchew, de facto ou dejure,de libertéd’importationpour redistributiondans 
I ‘intérieur du continent sera, on le sait, l’une des bases de la prospérité du Togo en général (et de Lomé 
en particulier) jusqu ’à nos jours. 
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Les plaintes que les autorités britanniques 6mettent B propos de la pr6tendue 
contrebande entre le pays de Togo et la Gold Coast ont pour objet -selon mes 
informations- essentiellement le commerce légitime du Togo vers l’hinterland, et 
pour une petite part seulement les marchandises qui passent directement d’ici vers 
la colonie sans payer de droits de douane. 
* 
* *  
Letraitédeprotectorat (64)’ dontj’ail’honneur dejoindreicicopie, estrédigé 
très simplement, en fonction du niveau de culture des gens de Togo et de la nécessit6 
de perdre le moins de temps possible. Outre la demande des garanties de protection, 
il ne contient que les principes de base tels que Votre Altesse m’a donné instruction 
de les formuler pour l’établissement éventuel de protectorats de Sa Majesté sur la 
côte africaine. 
Le texte est en langue anglaise, de façon à permettre aux indigènes d’être 
informés avec précision sur le contenu du traité par le truchement d’interprètes qui 
parlent et écrivent l’anglais. 
La souverainet‘é du roi de Togo sur les districts côtiers ne souffre, dans 
l’ensemble, aucun doute ; cependant les chefs de ces derniers peuvent disposer d’une 
certaine indépendance. Par ailleurs, le roi Mlapa est certes investi de la souveraineté, 
mais les grands du pays qui le représentaient n’avaient pas kté spécialement habilit6s 
à signer un traité (65). Aussi ai-je pris soin de faire co-signer celui-ci par le chef de 
Bagida, ainsi que par celui de Lomé. 
Le traité lui-même a été mis au point dans le courant du [vendredi] 4 juillet 
(66). La signature de celui-ci et la cérémonie du lever des couleurs impériales eurent 
lieu le lendemain [samedi Sjuillet] vers midi. Pour cela, le commandant de la Miiwe 
vint B terre avec un drapeau ; une hampe provisoire avait été érigée au devant des 
factoreries (le village de Bagida est malheureusement trop éloign6). Une assez 
grande foule d’indigènes s’&tait rassembl6e. Au nom de Sa Majesté le Kaiser, je 
proclamai que, en vertu du traité qui venait d’être sign6 et sous réserve des droits 
(64 ) Ci-dessous, en annexe au rapport (doc. Xlll-9). 
(65 ) Formule embarrassée qui trahit la complexité politique de la situation 
(66 )Avec certainement, comme pour les négociations de Porto-Seguro du 23 juin, de nombreuses (et 
longues) navettes entre Baguida et Togoville. 
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légitimes des tiers, le pays du roi de Togo, y compris le district de Bagida, [étuit 
désomis]un territoire protégé (67) de l’Empire allemand, et que j’en faisais hisser 
le drapeau comme signe visible de cette suzeraineté. Un triple <<hourra>, plein 
d’enthousiasme des Allemands rassemblés, ’en l’honneur de Sa Majest4 notre 
Gracieux Souverain et Seigneur, et vingt-et-un coups de canon du Navire de Sa 
Majesté M6we terminèrent la cérémonie. La signification de celle-ci, ainsi que le 
contenu de ma déclaration furent portés 8 la compréhension des indigènes par les 
interprètes. (68) 
Dans l’après-midi du 5 juillet, nous nous rendîmes encore 8 Lomé, distante 
d’environ deux heures [de marche]. A notre arrivée, la Miiwe &ait déja 18, ancrée au 
large, et une assemblée des gens du district nous attendait dans la [cour de lu] 
factorerie Wölber-et-Brohm (69). Comme le soir tombait déjl et que les gens de 
Togo et de Bagida avaient prévu de venir eux aussi, on ne put, dans l’immédiat, que 
constater que les gens de Lomé étaient tout B fait satisfaits de ce que leurs suzerains 
de Togo(-ville) avaient conclu avec nous, et l’on renvoya la réunion au lendemain. 
Ce jour-18, le [dimanche] 6 juillet, au matin, la proclamation solennelle du 
protectorat de l’Empire allemand sur le territoire et le lever du drapeau, en présence 
du capitaine de corvette Hoffmann, se déroulèrent exactement comme la veille 8 
Bagida. Juste après, on emporta, en compagnie des Allemands (70) et d’un grand 
concours d’indigènes, un poteau d’environ 3 mètres de hauteur, portant au sommet 
une pancarte avec l’inscription <<Protectorat impérial allemandw, jusqu’ala fiontitze 
anglaise, indiquée par un mât it drapeau. LB, on planta le poteau, et on le peignit aux 
couleurs allemandes 171). 
Dans l’absoluenécessitédelàisser surplaceunepersonnemuniedel’autorité 
nécessaire pour assurer la situation nouvellement cr&, et pour servir de guide et de 
protection aux indigènes, j’ai cru bon, en vertu des hautes instructions et des 
pouvoirs qui m’ont été conférés, de désigner Monsieur Heinrich Randad, agent 
principal de la firme Wölber-et-Brohm pour la région, comme consul provisoire de 
l’Empire allemand pour le Territoire du Togo, avec rdsidence Lomé, le district 
frontalier le plus important du territoire. 
(67) Schutzgebiet : ce sera la désignation oficielle du Togo allemandjusqu’en 1914, m8me si lajìction 
juridique du protectorat a tr2s‘vite perdu toute réalité. 
(68) Ce cérémonial : signature du traité, discourssolennel &prise de possession (avecgarantie de tous 
les droits déjd acquis), lever des couleurs ..., correspond exactement aux suggestiorts de A. Woermann 
dans sa lettre du 30 avril. 
(69 ) Installé9 &puis 1883 entre le chevet de l’actuelle cathédrale de hm6,  et la placette, située b la 
pointe de la gare routi&re, où les musulmans du marché se réunissent pour la prikre, pr2s du restaurant 
L’Escale. Il est dommage que, sur les lieux, rien n’en mentionne le caractkre historique (qui est aussi 
celui de l’installation -provisoire- des tout premiers missionnaires catholiques en 1892. 
(70 ) Conduits par le DI: Buchner : I$ ci-dessous. 
(71 )Noir, blanc, rouge. 
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Les archives de Lomé ont conservé le procès-verbal de cette nomination, que 
1 ’on peut considérer comme 1 ’acte de naissance de la fonction publique au Togo. 
Document XIII-7 
ANT-FA 11196, p. 113 
A bord de la canonière de Sa Majesté Möwe, 
en rade de Lomé, Golfe du Bénin, le 6 juillet 1884. 
Devant Nous, soussigné Consul général impérial, a comparu aujourd’hui 
Monsieur Heinrich Randad, désigné comme Consul provisoire [...I. 
Celui-ci a prêté le serment d’entrée en fonction selon la formule qui lui a été 
présentée, telle que prescrite par la Haute Ordonnance du 29 juin 187 1. 
<<Moi, Heinrich Randad, nommé Consul provisoire de l’Empire Allemand h 
Lom6 pour le Territoire du Togo, jure devant Dieu Tout-puissant de remplir les 
devoirs de ma charge envers l’Empire Allemand conformément h la Loi, de suivre 
en vérité et en conscience les instructions que j’ai reçues, et de rechercher toujours 
le plus grand bien ,de l’Empire, avec l’aide de Dieu.,, 
L‘intéress6, qui adéclaréêtredeconfessionévangélique, alevélamain droite 
et juré dans les formes prescrites. 
Le présent procbs-verbal a été lu, approuvé et signé par Monsieur Randad. 
Heinrich Randad 
(certifié conforme) 
Dr G. Nachtigal 
Effectivement, Randad sera un très dynamique et tr2s tenace promoteurvde 
l’expansion allemande, comme on le verra dans la suite de cette histoire, 
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Revenons au rapport de Nachtigal. 
Je l'ai présenté officiellement dans ses nouvelles fonctions aux gens de Togo, 
de Lomé et de Bagida assemblés. Je lui ai confié un drapeau impérial, et donné 
instruction de déterminer dbs que possible, avec l'aide des gens de Togo, les 
frontières du territoire et d'en marquer les points les plus importants avec des 
poteaux-frontières aux couleurs allemandes (72). Il a aussi pour mission de se rendre 
2 la résidence du roi Mlapa, d'en obtenir l'attestation écrite que celui-ci approuve et 
ratifie pleinement le traité, et de lui remettre en Cchange un second drapeau, sorti des 
réserves de la Miiwe (73). 
Le navire reprend la mer en milieu de journée et retoume le samedi soirjeter 
1 'ancre devant Aného. 
Le lendemain, dans la matinée [du lundi 71, le chef Lawson envoya d bord 
l'un de ses parents avec une lettre dans laquelle il demandait la délivrance des otages 
et assurait que, aussi longtemps qu'il lui serait loisible d'exercer ses fonctions, il ne 
manquerait pas d'accorder toute sa protection aux Allemands résidant àLittle-Popo. 
Document XIII-8 
ANT-FA 1/196, p. 116 (74) 
New-London Palace 
Petit-Popo, le 7 juillet 1884. 
Roi Lawson III au 
Consul général de I'Empire Allemand, 
en rade de Petit-Popo. 
(72)  Celaserafaità Gounkopé(donccì l'estde Porto-Seguro : débutd'une belle polémique) le Mjuillet, 
Ci Nyéhnakpoè (contre la frontière de la Gold Coast) età Agoènyivé le 25. 
(73 ) Randad se rendra ir Togoville dès le I I juillet (sans doute le premier Blanc à y pénétrer), pour 
découvrir que cMlapaw. personnage d tout jamais fantomatique, est décédé adepuis longtempsa 
(ANT-FA 11196, p. 119. On y reviendra dans la deuxième "période"). Ce qui, note-t-il avec raison, 
n'enlève rien 9 la validitédu traité, car son règne continue ojjìciellement tant yu 'on n'a pas introniséson 
successeur. Mais de quel type de arois s 'agissait-il en réalité: un aveto (grand-prêtrede Ia forêtsacrée) ? 
Un dufio (chef du village de Togoville, lui-même composite) ? Un chef essentiellement religieux ou bien 
plutôt temporel ? Nous ne le saurons vraisemblablementjamais (cf: A. Doss2 : op. cit.). 
(74 ) Une écriture scolaire, mais claire et lisible. (En-tête écrite à la main). Copie in : GLL, p. 206. 
_ -  
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Sir, 
Je suis heureux d’apprendre que vous êtes bien revenu parmi nous et je vous i 
souhaite la bienvenue en temps que représentant de Sa Très Gracieuse Majesté 
l’Empereur d’Allemagne. 
2. Je souhaite vous prier de bien vouloir, au nom de Sa Très Gracieuse 
Majesté l’Empereur d’Allemagne, être assez bon pour accepter que mes gens, MM. 
Wilson et Gomez, puissent revenir à terre. Je vous envoie pour cela.mon messager 
Mr J.H. Crippy. 
3. Je souhaite porter à votre connaissance que je ne suis pas en conflit avec 
les commerçants allemands de cette ville. De même que je les ai protégés depuis mon 
couronnement, je souhaite vous faire savoir que j’en ai toujours l’intention aussi 
longtemps que la Providence m’accordera [de règner]. 
J’ai l’honneur ... 
G.A. Lawson III, 
Roi de Petit-Popo. 
Dernier retour au rapport de Nachtigal. 
En accord avec le capitaine Hoffmann, je m’estimai autorisé à considérer 
cette declaration comme suffisante età libérer les otages, d’autant plus que, avec les 
convictions que ceux-ci avaient acquises auprès de nous, ils ne manqueraient 
certainement pas de participer, B Little Popo, au maintien de l’ordre et àla diffusion 
d’une bonne appreciation de l’Allemagne (75). Après nous avoir vivement remercié 
pour le traitement qu’ils avaient reçu en Allemagne et pendant le voyage, et avoir 
reçu de ma part une ultime admonestation B l’adresse du parti Lawson, Gomez et 
Wilson prirent conge et descendirent àterre, où ils furent accueillis par une foule en 
liesse et raccompagnés chez eux. 
(75 ) Calcul exact : bien des années plus’tard, Gomei et Wilson (ce dernier vivra jusqu‘en 19151, 
fid2lessoutiens de l’Empire, se vanterontencoredevantlesvisiteursallemandsde l’excellentaccueil que 
leur avait réservé leur vieil ami Bismarck.. (voir par exemple, six ans plus tard, le témoignage de 
H. Klose : d e  Togo SOUS drapeau allemand),, éd. 1992, p.  67). Ils avaient tout de même été reçus par le 
général-comte de Caprivi, ministre etfutur chancelier, qui leur a oflert un petit déjeuner Ci son domicile 
(cf: “100 Jahre Deutschland-Togo“, p.  15 : lettre de remerciement -non datée- de Gomez et Wilson Ci 
Stubenrauch au moment de leur embarquement sur la Möwe). 
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Le 7 juillet [en milieu dejournée], laSMSMiiwe quitta la rade de Little Popo, 
et se rendit B Weidah [...I (76). 
G. Nachtigal 
Le carnet de compte de Nachtigal est lui aussi conservé à Berlin. On y voit 
qu’il a dépensé à Aného, Baguida et Lomé la somme totale de 1 livre sterling, 10 
shilling, lpence en cadeaux(c ’est-à-dire en boissons : ctTrinkgeldn). William Lawson 
a coûté aux Anglais, à raison d’l fparjour pendant 5 mois, au moins I50 f, plus 
ses frais à rembourser. .. Nachtigal a eu le Togo pour IO0 fois moins (77)1 il n’y a 
vraiment pas de justice ! 
Document XIII-9 
ANT (78) 
Annexe 
TRAITE DE PROTECTORAT 
signé entre 
le Dr Nachtigal et le Roi Mlapa 
Bagida, le 5 juillet 1884. 
Le Consul général de l’Empire Allemand, le Dr Gustav Nachtigal, au nom de 
Sa Majesté l’Empereur, et Mlapa, Roi de Togo, représenté par Plakoo, porte-canne 
(79) du Roi Mlapa, en son nom propre, au nom de ses héritiers et en celui de ses 
Chefs, ont établi aujourd’hui l’accord suivant : 
(76) Elleen repartdèslelendemain, 8juillet,passe rapidementàhgosle 9-lejouroù Nachtigalacfive 
(et certainement expédie) son rapport- et cingle immédiatement vers Douala, oÙ elle arrivera le 12. Une 
autre histoire y commence. 
(77) Le Cameroun lui aura corité2 f .  Qu’on ne dise pas que toutes les colonies ont été acquises à grands 
frais ... 
(78 ) Ici traduit de l’anglais d ‘après une photographie grandformat de l’original (Potsdam, RKA 4452, 
pp. 2-3) aux Archives nationales du Togo. 
(79) Stick-bearer. 
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Le Roi Mlapa de Togo, désireux de protéger le commerce légitime (80)’ qui 
est, dans ce pays, principalement fait par des commerçants allemands, et d’assurer 
àceux-ci une totale sécurité pour leurs vies et leurs biens, demandela protection de 
Sa Majesté l’Empereur Allemand, afin d’être capable de maintenir l’indépendance 
de son tekitoire, qui s’étend, sur la côte occidentale de l’Afrique, de la frontière 
orientale de Porto-Seguro à la frontière occidentale de Lomé ou Beh Beach. 
S .  M. l’Empereur Allemand accorde sa protection, tous les droits légitimes 
des tiers étant garantis. 
§ 2  
Le Roi ne cédera aucune partie de son pays, avec des droits de souveraineté, 
à’une puissance étranghre ou à une personne étrangère ; il ne fera aucun traité avec 
des puissances étrangères sans l’accord préalable de S .  M. l’Empereur. 
0 3  
Le Roi Mlapa accorae pleine protection et libre commerce à tous les sujets 
allemands ou protégés [de Z’AZZemagne] qui se trouvent dans son pays. I1 ne donnera 
àaucune personne ou nation plus de facilités, faveur ou protection qu’il n’en donne 
aux Allemands ou aux protégés [de l’Allemagne]. 
Le Roi Mlapa ne lèvera pas de droits de douane’s ou de taxes autres que ceux 
que l’on doit payer selon la coutume (àsavoir : 1 shilling par tonne de noix palmistes 
et 1 shilling par tonneau d’huile de palme) aux divers chefs locaux, sans l’accord 
préalable de S .  M. l’Empereur Allemand. . 
§4 
S .  M. l’Empereur d’Allemagne respectera tous les autres traités decommerce 
signés auparavant entre le Roi Mlapa et des tiers ; il n’interviendra en aucune façon 
dans le commerce libre existant déjà sur le tenhoire du Roi Mlapa. 
§ 5  
S .  M. l’Empereur d’Allemagne ne s’immiscera pas dans la manière de lever 
l’impôt que le Roi-Mlapa et ses chefs ont utilisée jusqu’ici. 
(80 ) Non le commerce uillégitimea (la traite négrìsre). 
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0 6  
Les parties contractantes se réservent de se mettre d’accord ult6riemment 
sur les sujets et les affaires d’intkrêt commun qui ne sont pas mentionnes dans ce 
traité. 
O7 
Ce traité entrera en vigueur d8s qu’il aura été ratifie par le Gouvernement 
allemand. 
En foi de quoi, nous avons sign6 ce trait6 devant les t6moins mentionnks ci- 
Témoins : Chef Plakkoo (sa xmarque)(81) 
dessous. 
I.J.B. Garber(82) (comme Chef Adey de Lome ou Bey x 
J.B. Ahjevor interprhtes) Coodayee X 
Dadzi (83), 2hme chef de Bey x 
H. Randad Okloo X 
Josua Leuze (84) Nukoo (85) X 
Mandt, lieutenant de vaisseau Roi Garsu de Bagida X 
Dr Max Buchner Dr G. Nachtigal 
Ce qui frappe à la lecture de ce traité, c’est qu’il est pratiquement sans 
contenu, si ce n‘est en négatif: le roi de Togo ne confiera la protection de sa terre 
àpersonne d’autre ; 1 ’empereur allemand ne se mêlera pas de ce qui s’y passe. Mais 
on remarquera aussi que les signataires traitent de puissance à puissance, d’kgal 
à égal.Qn est bien loin des pratiques plus que dirigistes de la future <<colonie 
mod&le>>, mais ceci est une tout autre histoire ... 
* 
* *  
(81 ) Les noms se suivent b intervalle régulier, les gens de BP occupant les 2hme, 4kme et 6Pme rangs. 
Leur avait-on rkservd de la place lors de la signature b Baguida ? Cela paraît vraisemblable. Lcur 
transcription dans le Weissbuch est particulikrement fantaisiste. 
(82 ) Les Garber (ou Gaba) font partie du clan Adjigo. Les initiales sont peu silres. 
(83 ) D d j i  (mais lire uHadjis -pour Ahaaji- est possible, tant les majuscules sont dificiles b lire). 
(84 ) On l’a dit, c’est probablement lui qui a calligraphié le traité. 
(85 ) Premikre apparition. Serait, d’aprPs les enquêtes d’E. Ahiako, Noukou ou Anoukou, du quartier 
He&é de Bk. 
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De 1 ’annexion du Togo, l’information neparviendra (du moins ofJiciellement) 
à Berlin que jìn juillet (86), par un télégramme envoyé de Madère : 
Document XII- 1 O 
Weissbuch, p. 43 
Madère, le ... j uillet 1884. 
à 
Son Altesse 
le Prince de Bismarck. 
Télégramme 
J’ai signé un traité de protectorat avec le roi de Togo et ses chefs. Leur 
territoire s’étend à l’est du territoire anglais, jusqu’à Little Popo. Les villes 
principales sont Lomé et Bagida. Heinrich Randad a été désigné comme consul 
provisoire. Les autorités anglaises de Quittah ont été informées. 
Nachtigal 
On imagine bien tous ces messieurs de la Chancellerie impériale se précipi- 
tersur leurs cartespoury chercher le “pays de Togo,, en vain naturellement. .. C’est 
maintenant que celui-ci fait son entrée ofJicielle dans l’histoire -et dans la 
géographie-, ce territoire qui correspond, en fait, à l’aire d’injluence du fétiche 
Nyigblin vénéré à Togoville età Bè, c’est-à-dire les rives du lac Tago et ses proches 
afluents : une entité humaine jusqu’ici bien modeste, projetée désormais sur la 
scène internationale. 
* 
* *  
(86) Le Weiisbuch dit le 28 août, m i s ,  en fait, c’est le télégramme annonçant l’annexion du Cameroun 
(parti de Libreville le I l  août) qui est arrivé le 28. L’original de celui-ci est perdu. Londres, on s’en 
souvient, a reçu le télégramme de Young le 28 júillet. Nachtigal a vraisemblablement donné son 
télégramme (chifiré) lors de son escale Ù Lagos, le 9 juillet, à un bateau partant vers 1 ’ouest. On se 
rappelle (doc. XI-2) que Young a tenté en vain de remettre ses autres dépêches le I O  au soir. en rade 
d’Accra, à aun navire (allemand ,?) en partance pour Hambourg, et qui devait faire escale Ù Madère. 
C’est vraisemblablement le même bateau qui a emporté en même temps les deux télégrammes: 
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Pour conclure sur un texte moins aust2re que tous ces documents oficiels, 
nousferons appel au récit coloré et chaleureuxqu ’en a donné un témoin -témoin qui 
sut être aussi à l’occasion, on va le voir, acteurà un moment décisg- dans un livre 
publié trente-ans plus tard, m i s  fondé sur des notes précises au jour le jour. 
Le Dr Max Buchner était, on 1 ’a vu, l’adjoint de Nachtigal, qui lui conjìera, 
quelques jours plus tard, la fonction de commissaire impérial au Cameroun. C’est 
un homme encorejeune (38ans)’ ouvert, ardent, plein de curiositéetd’enthousiasme, 
qui nous fait vivre de 1 ’intérieur cette extraordinaire aventure qu’a été l’équipée des 
hommes de la MGwe. 
Document Xm-11 
Max Buchner : ccAurora Colonialis,...>> (87). 
Extraits du chapitre V ,  pp. 42 h 60. 
Notre premihre tentative d’établir un protectorat [en Guinée (88)], pour la- 
quelle nous étions dament mandatés, s’était soldée par un échec lamentable. Nous 
devions pourtant en être très vite consolés et dédommagés par une possibilité de 
hisser notre drapeau, celle-ci tout à fait inattendue, sans mandat comme sans 
préparation, et pourtant réalisée dans la plus parfaite sérénité. Ce fut à Bagida et h 
Lomé. Ce fut le Togo. 
Notre objectif suivant s’appelait Little Popo (accent tonique sur la demihre 
syllabe). Il y avait à bord du navire deux passagers de couleur h ramener chez eux, 
deux victimes d’une histoire ...[ Suit le résumé des conflits d’Aného, et du passage 
de la Sophie cinq mois plus tôt]. 
Wilson et Gomez étaient deux des Africains les plus distingués. Dans les 
veines de Gomez coulaient quelques gouttes de s&g européen ; Wilson était 
parfaitement noir. Ils parlaient anglais et portugais. En eux se retrouvait le vieux 
raffinement qui rappelait le bon temps de la traite des esclaves (89). Une fois vêtus 
à l’européenne, ils estimaient avoir perdu beaucoup de leur élbgance. Sur des 
(87) d‘aurore de la colonisation. Fngments d‘un joumal de bord aux tout debuts de notre politique 
coloniale, 1884-85n, publié en 1914. Buchner écrit une langue beaucoup plusfacile que Nachtigal. 
(88) On !‘a d4d dit, les documents Qficiels escamotent compktement cet épisode peu glorieux (mais qui 
resurgira plus tard). 
(89 ) Sic. Allusion au prestige du train de vie princier des g r a d  esclavagistes de la côte, comme le 
fameux chacha de Souza à Ouidah, un demi-siècle plus tôt. 
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photographies qu’ils possédaient (go), on les voit tels qu’ils sont chez eux, vêtus 
d’une majestueuse draperie, particulihrement seyante. C’est ainsi que devaient 
apparaître, autrefois, les vieux barons de la traite négrière ... 
Wilson, et Gomez étaient d’un commerce très agréable. Ils avaient été 
6duqués à lamanière portugaise, c’est-&-dire fort bien, sans cette sotte présomption 
propre aux Nègres anglais. Leurs manières étaient au moins aussi bonnes que celles 
des sous-officiers de laMiiwe avec lesquels ils avaient dû vivre. Je cherchais auprès 
d’eux àapprendre quelques mots de leur langue maternelle, l’éwé, sans aller, àvrai 
dire, très loin, car elle semble assez difficile, très différente des langues bantou, qui 
sont d’une grande simplicité. Cet insuccès n’a tenu qu’à moi et à l’environnement 
défavorable qu’offrait ce petit navire bruyant, et certainement pas à mes deux 
enseignants, dont l’intelligence et la finesse ne laissaient rien à désirer. [...I 
LÆ 2 juillet, à 2 heures de l’après-midi, nous arrivions droit devant dagida, 
que l’on appelle Bagdad sur les cartes marines anglaises, ce qui est plus facile 2 
retenir. Nous ne pressentions pas combien ce petit village deviendrait important 
pour nous. Je notais dans mon journal : <<Au milieu, une factorerie de belle 
apparence, avec un &and drapeau allemand (91) ; à droite et à gauche de petites 
constructions sans drapeau,,. A 2 heures et quart, nous passions au large de Porto- 
Seguro : <<un grand drapeau français et un petit anglais,,. A 3 heures et demie, nous 
étions devant Petit-Popo. 
Une imposante rangée de factoreries, entrecoupée de villages nègres, le tout 
couvert de drapeaux flottant au vent (dont quatre allemands, quatre anglais et trois 
français l’emportaient parla taille), couvrait le haut de la plage, où tonnait la fameuse 
barre du Golfe de Guinée, perceptible jusqu’à notre Miiwe, qui roulait durement ?I 
près d’un mille marin de la côte. En fait, quand ondébarque, on s’aperçoit que cette 
façade spectaculaire n’a pas de profondeur et que, A quelques centaines de pas, 
commence la lagune, au-del8 de laquelle un paysage très étendu d’herbages et 
d’arbres rappelle les horizons sans limites de Brême. L’exceptionnelle étroitesse de 
la langue de terre a provoqué l’entassement des cases nègres, au point que les toits 
de paille se touchent par dessus les ruelles étroites et obscures. La lagune, dont le 
niveau est plus haut que celui de la mer, était si pleine (92) que certaines maisons 
étaient inondées et qu’un exutoire naturel se formerait si celui prévu par les 
indighes n’6tait pas creusé 8 temps (93). 
(90 ) On notera des photographies d Adho avant l’époque coloniale ... On verra un peu plus loin un 
photographe en action. 
(91 ) C‘est le grand bdtiment de ka Factorerie de Brême (dirigée par Josua Leuze), dont parlera Ziiller 
quelques moisplus tard (op. cit., p .  102). 
(92 ) Ce qui est normal au mois de juillet. 
(93 ) On peut parier que c’est av même endroit qu’aujourd’hui, au-delà de la mairie et de la maison 
Ajavon. 
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Une image caractéristique, d’un rare exotisme, [...I captiva nos regards dès 
que l’ancre fut mouillée. Deux pirogues -les premieres et, dans leur allure, les 
meilleures de celles qu’il nous a été donné de voir- s’approchaient afin d’amener 
jusqu’à nous deux Allemands. A bord de chacune Btaient assis douze diables noirs, 
parks de tricots noir-blanc-rouge (94) et de bonnets pointus aux mêmes couleurs ; 
ils brandissaient, Ala cadence du sifflement qu’6mettait l’un d’entre eux : CGst, gsb? 
des pagaies dentelées (95), si rapidement et vigoureusement qu’il semblait que pous 
étions attaqués par deux monstres de légende, aux multiples pattes frétillantes. 
et-Brohm, puis M. Eccarius, de Grumbach-et-Cie, la Factorerie de la Hanse. 
Les deux messieurs en montèrent. D’abord M. Bertheau, de la fume Wölber- 
Ils éprouvèrent une vive déception : ils pensaient que nous venions annexer 
immédiatement Petit-Popo. 
Suit le rappel de la demande de protectorat allemand faite en mars par les 
gens de Glìdji et d’Aného. 
ABerlin, cette lettren’ayaitjusqu’ici pas reçud’écho, par considération pour 
les Français, qui avaient jeté leur dévolu sur Petit-Popo et auxquels on vouIait plaire. 
Le Dr Nachtigal dut expliquer qu’il n’était pas mandaté pour entreprendre quoi que 
ce soit de définitif, A la grande déception de nos compatriotes, qui voyaient leurs 
espoirs anéantis de façon si inattendue. S’informer de la situation et -si celle-ci le 
justifiait- restituer les otages, tels étaient les seuls buts de notre présence ici. 
Le lendemain matin, 3 juillet, à 9 heures, devait se tenir une grande palabre 
avec les chefs, dans lamaison de M. Eccarius. L’atmosphère, le soir, ne fut pas gaie. 
Nos obligations, notre impuissance et surtout le secret absolu sur notre mission 
pesaient sur toutes les pensées. On nous avait attendus avec tant de joie, et tout ce 
que nous avions à apporter, c’était Gomez et Wilson ... 
Au milieu de cet abattement apparut enfin une lueur. I1 y avait une compli- 
cation en vue qui nous offrait quelques virtualités. Des villes voisines, Lomé et 
Bagida, était arrivé un appel au secours : les factoreries allemandes de ces lieux se 
trouvaient dangereusement menacées et réclamaient instamment IaMÜwe. Sans que 
nous nous en doutions, c’était le premier pas vers l’annexion improvisée de la belle 
colonie [que sera le] Togo. 
(94 ) On l’a dit, ce sont les couleurs impériales allemandes. 
(95) Pagaiesà trois pointes, d’origine fanti (les Fanti sont une composante ethnique importante du vieil 
Aného). On en voit encore parfois. 
’ 
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Nous devions tout d’abord, naturellement, remplir notre mission à Petit- 
Popo. La paix n’y avait plus guère été troublée, mais on pouvait redouter de 
nouvelles difficultés du fait des tensions entre les trois camps, anglais, allemand et 
fiançais (96) [...I. 
Des émissaires avaient été envoyés, chacun avec une canne d’accréditation, 
et leurs porteurs allaient et venaient. Ces cannes -de types variés, depuis le grand 
bâton de voyageur, finement sculpté, jusqu’au manche d’un vieux parapluie- sont 
utilisés ici comme signe de reconnaissance pour les représentants des grands 
personnages et comme lettre de créance. Même les Européens, quand ils envoient 
un ordre verbal, le font accompagner par leur canne et, dans les palabres, les chefs 
qui ne peuvent venir se font ainsi reprdsenter. 
Le King Lawson avait aussi été invité. Mais, alors que les autres chefs avaient 
simplement répondu qu’ils seraient là àl’heure dite, lui avait noblement fait savoir, 
par une lettre emberlificotée, qu’il souhaitait particulièrement avoir la faveur de 
pouvoir assurer dans sa demeure de New-London Palace le cher Consul Général du 
grand respect qu’il nourrissait pour Sa Majesté l’Empereur d’Allemagne, et qu’il 
pourrait alors venir. Bien sor, il voulait dire, pour résumer, qu’on devait d’abord lui 
rendre officiellement visite dans son enclos de quatre huttes basses, couvertes de 
paille, avec une baraque en planches au milieu, ce qu’il appelait le <<Palais de New- 
London>> (97). 
En fait, il arriva le premier de tous. Accompagné d’une vaste foule d’hommes 
en armes et de tambourinaires, il vint à nous le long de la plage avec une majestueuse 
lenteur, trônant dans une haute litière. Puis arrivèrent, modestement et àpied, avec 
une très petite escorte, les deux autres seigneurs, Pedro Kwadjo et Kwadjovi. 
. Stupéfaits, nous contemplions le spectacle, qui d‘ailleurs devait aussi signi- 
fier un événement important pour Petit-Popo. I1 y eut même un Noir en costume 
européen -un homrile assez élégant- qui vint seposer devant nous avec un appareil 
photographique afin de nous prendre en photo. Malheureusement, il procéda de 
façon hâtive et maladroite, et le travail €ut raté. 
Un bon millier d’hommes, agglutinés en masse épaisse, se tenaient devant 
notre bâtiment. Au-dessus, planait comme une divinité -bien fluette !- la silhouette 
de Lawson, encore très jeune, semblait-il : àpeine 25 ans. I1 paraissait n’être qu’une 
poupée. Sur son visage vide règnait une impression d’anxiété. Un chapeau haute 
forme noir ceint d‘un ruban rouge et un bel habit noir recouvert d’un châle de soie 
(96 J Dficile de distinguer un camp pro-allemanh d’un camp pro-français : il y a un seul bloc des anti: 
anglais, avec ses deux cabéci?res, Ko4ovi et Pedro K o ~ o .  
(97 ) En fait, fa  lettre (ANT-FA 1/196, p .  115) est embarrassée, mais pas si ridicule que cela. 
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bleue n’arrivaient pas à le fendre imposant. Etait aussi là le vieux Pedro Kwadjo, 
un vieillard à bout de force (98), courbé par l’asthme et une toux persistante, qui 
paraissait beaucoup plus pittoresque. I1 portait lui aussi un chapeau haute forme, 
mais dressé orgueilleusement dans son rouge chimique, qui tournait au vert selon 
1’ éclairage. 
A la fin de la procession des Lawson, on tira des coups de feu en l’air. Puis 
lek tirs s’arrêtèrent, et le bruit de la foule se calma. On n’avait autorisé l’entrée de 
laconcession qu’àcent hommes de chaque parti, qui la remplissaient complètement, 
mais en laissant toujours un espace libre entre les camps en présence. 
I1 y avait en tout cinq groupes. D’abord les trois partis africains, puis le consul 
général, entouré des agents des factoreries et de deux officiers de la Möwe, enfin, 
derrière nous, un peloton de marins, baïonnette au canon. Le consul général et nous, 
ainsi que les trois chefs, nous nous assîmes sur des chaises, tous les autres 
s’accroupissant ou restant debout. Une très jeune fille vint se blottir devant les 
jambes du King Lawson pour tenir sur ses genoux, anxieusement serrés, un vase de 
cuivre rond. Il me semble que c’étai t un boîtier d‘horloge ; c’était surtout un crachoir. 
Le Dr Nachtigal prit la parole. Il dépeignit la puissance de l’empereur et ses 
sentiments de bienveillance, qui avaient provoqué cette mission pour raccompagner 
chez eux les otages [... Reprise du discours citipar Nachtigal]. 
A ce discours succéda une réponse, qui était un refus, mais pas de Lawson en 
personne : en Afrique aussi, ce sont surtout les ministres qui parlent ... 
Les partisans de Lawson déployèrent toutes leurs astuces et leur ruse, que 
l’on voyait sur leur visage. Ils commencèrent à parler dans un anglais raffiné 
[expliquant que les Lawson avaient toujours eu totalement raison]. 
La palabre n’aboutissait 2t rien: Les deux otages, qu’on avait déjà amenés à 
terre et qui attendaient leur sort dans la factorerie voisine, durent remonterà bord du 
navire. Je compatissais sincèrement avec eux. Nous aussi, nous nous rembarquâmes, 
afin de nous rendre 2t Bagida, d’où un second appel au secours nous était parvenu. 
[...]La barre était devenue si violente qu’il fut difficile de passer. Mais nous 
embarquions, ce qui est toujours plus facile [que le contraire]. Nous avions de plus 
en plus de respect pour ce grand obstacle aux échanges entre mer et côte, presque tout 
au long du golfe de Guinée. On ne sait pas assez que traverser [la barre] fié- 
quemment pour aller au large ou à terre -surtout pour aller à terre-, c’est mettre sa 
vie en jeu. Des vagues hautes de trois à quatre mètres, couronnées d’une gracieuse 
(98)  Ziiller, qui le voit sur un lit, paralysé par une attaque d’apoplexie, lui attribue a90 ans environv 
(op. cit.. p. 125). 
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écume, se précipitant contre la plage : voilà ce qu’il faut franchir [...I. Un débar- 
quement armé est particulièrement périlleux, avec de lourdes chaloupes chargées de 
six à huit matelots avec uniforme, bottes, armes et munitions : il y ade grands risques 
d’accidents graves. Si la Sophie, le 3 février 1884, n’avait pas eu un temps 
exceptionnellement beau (99), le capitaine Stubenrauch aurait difficilement pu 
réussir son coup dlaudace. 
# 
L‘appel au secours venu deBagidaévoquait un danger devenu imminent. Les 
autorités douanières britanniques de Kitta s’estimaient ]é$ées par l’essor prometteur 
des factoreries allemandes installées à Bagida et à Lomé. Celles-ci devaient donc 
êtreexpulsées. Du point de vue anglais, elles étaient des centres de contrebande : non 
qu’elles en fissent par elles-mêmes, mais elles en offraient la possibilité I...]. 
Kitta avait donc perdu beaucoup de son trafic au profit de Bagida, et Lomé 
semblait devoir se développer aussi. I1 y avait de plus en plus de commerçants noirs 
anglais B s’y implanter. Rien d?étonnant à ce que les douanes anglaises en eussent 
été fort mécontentes. 
Le plus indigné de ce qui se passait avait été un certain Mr Firminger, 
commissairedudistrictdeKittaetcommandantd’unetroupe haoussadelaGoldCoast 
Constabulary. Il semble qu’il ait entrepris -soit de sa propre initiative, soit sur ordre 
supérieur secret- de mettre une fin rapide aux activités de contrebande des firmes 
allemandes ... [Récit de 1 ’expédition et des  manoeuvres de Firminger analogue ir 
celui qu’en a donné Nachtigal]. 
Nous ne devons pas en vouloir à Mr Firminger. Au contraire, il mérite toute 
notre gratitude : sans lui, nous serions bien difficilement entrés en possession du 
Togo. Peut-être, son double-jeu diplomatique aurait41 réussi ; il serait parvenu B ses 
fins si IaMiiwen’étaitpas intervenue précisément Bcemoment-là[. ..l. Sans lui, nous 
serions repartis [d’Aného] tristement, les mains vides. 
4 juillet. Nous avons jet6 l’ancre devant Bagida hier soir, B bonne distance 
Tôt ce matin montkrent h bord M. Heinrich Randad et quatre autres messieurs 
[...I, pour nous accueillir en sauveurs et nous demander encore une fois un secours 
urgent. 
de la côte. I1 était bien trop tard pour descendre à terre sur-le-champ. 
(99 ) Sans doute un vent d’harmattan, qui &ale compl2tement la barre. 
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Nous ne pouvions arriver à un meilleur moment : une grande palabre devait 
avoir .lieu ce matin même, qui certainement allait décider de l’expulsion des 
commerçants allemands de cette côte ; dans les factoreries de Lomé et de Bagida, 
on s‘attendait au pire, c’est-à-dire à devoir plier bagage. Comme le Dr Nachtigal 
avait la fièvre -un souvenir [de notrepassage en Guinéel-, je fus envoyéà terre pour 
assister à la palabre. Je devais tout d‘abord voir ce qui se passait réellement. 
Dans la concession de la firme Wölber-et-Brohm (loo), étaient déjà ras- 
semblés les chefs auxquels appartient le pays de Togo (101), graves et silencieux, 
des sauvages à demi-nus, sales (102), avec de longues cannes sculptées d’apôtres, 
et parmi eux quelques Negres en costume européen, qui formaient un contraste 
frappant. C’étaient ces messieurs pro-anglais, qui paraissaient contents d’être là et 
enclins à la raillerie. Deux au’tres, cependant, se tenaient du côté allemand et 
pourraient être nos interprètes. 
Après avoir acquis laconviction que tout se passait comme il aété décrit plus 
haut, que ce n’était que par crainte’des soldats haoussa dont Firminger les avait 
menacés que les chefs de Togo avaient donné leur congé aux factoreries allemandes, 
je me fis expliquer encore une fois qu’ils préféraient de beaucoup que leurs amis, les 
commerçants allemands, restent auprès d’eux. Je leur fis savoir que, àbord du navire 
de guerre qu’ils voyaient au large, il y avait le consul général que l’empereur 
allemand avait envoyé pour s’assurer du bien-être de ses sujets et de leurs amis. S’ils 
voulaient bien s’adresser àlui, ils ne manqueraient plus de soutien face à Firminger, 
et tout pourrait rester comme auparavant : la parole du consul général avait bien plus 
de poids que celle d’un capitaine de soldats haoussa, et quand la reine d’Angleterre 
saurait ce que M. Firminger avait fait ici, elle en serait certainement fâchée, car elle 
est étroitement apparentée à notre empereur (103). 
Tout était clair. L’expulsion ne serait pas ordonnée. Un évolué anglais tenta 
bien de prendre la parole, mais sa voix fut submergée par les cris. Je rédigeai alors 
la lettre suivante : 
[...I (104) 
(100 ) Le .journals de Nachtigalprécise : ccun bâtiment trks primitif, en bois, sans v8randa)>. 
(I01 )Buchner et Nachtigal ne sont guère curieux de la nature exacte de leur pouvoir politique. Ils ont 
besoin de *chefs* ; ceux-là leur conviennent. 
(102 ) Probablement étaient-ils ornés de marques rituelles d’argile (Zl ler ,  quelques mois plus tard, 
insistera sur l’extrême propreté des gens de la côte). 
(103 ) On le sait, le prince héritier allemand est mariéà laPlle aînée de la reine Victoria. On retrouve 
ici le point de départ des ragots quelque peu déformés qui parvinrent à Firminger et le fâchèrent si fort 
( I  04 ) Ci-dessus, doc. XII-6. 
(doc. XI-8). 
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Avec recueillement, ces chefs crasseux tracèrent leur croix sur le papier, oh 
j’inscrivis leurs noms (du moins comme j’ai pu les comprendre, ce qui était parfois 
difficile), et la lettre fut adressée au Dr Nachtigal. Je revins avec celle-ci au bateau 
afin d’aller le chercher en personne (105). 
Malgré sa maladie, il fut aussitôt prêt. Apparaissait enfin une lueur dans sa 
mission, jusqu’alors si mal commencée : maintenant, on avait un résultat ! 
5 juillet 1884. Aux alentours de midi, nous avons enfin notre premier traité 
de protectorat, comme cela avait été convenu laveille (106). I1 est rédigé en anglais, 
afin que les Noirs les plus éduqués -qui ont appris à lire l’anglais, non l’allemand- 
puissent le comprendre. 
Suit la traduction allemande du traité, d’après le Weissbuch. 
Très tôt dans l’après-midi, on se mit en route pour Lomé, qui était menacée 
de la même manière. S’y rendre par voie de terre était bien plus agréable que de 
franchir deux fois la barre. Nous longions la plage en formant une caravane 
multicolore, avec six hamacs élégants et un grand cortège d’Africains bruyants ; à 
notre gauche, la Möwe s’avançait sur lamer bleue. Sans cesse, les vagues rugissaient 
et se précipitaient vers nous comme si elles devaient nous engloutir. Des langues 
d’écume blanche venaient nous couper le chemin. Une bonne brise de mer rafraî- 
chissait l’air ; dans le ciel bleu sans nuages brillait un soleil radieux : un moment de 
gloire dans le voyage, après tant de jours de pluie ... 
A Lomé, grand rassemblement des chefs, qui nous attendaient avec impa- 
tience. Mais il était trop tard, et l’on dut patienter jusqu’au lendemain. Le soir 
tombait ; il passa vite en discussions plaisantes et instructives. La fièvre du Dr 
Nachtigal avait complètement disparu : en plus de la quinine, cette marche joyeuse 
lui avait fait grand bien. 
On nous raconta une foule de choses étranges sur les coutumes ancestrales 
dont il faut tenir compte ici. Dans les premieres années, les Blancs qui voulaient 
traverser certains villages de la contrée (107) devaient enlever leurs vêtements ;mais 
maintenant on pouvait conserver pantalons et bottes. Non moins bizarres étaient les 
(105 ) En compagnie d’un wonseiller du chef Mlapa (chef de Togo),, dit le ujournalw de Nachtignl. 
(106) C’est-ù-dire que le traitéa étémisau point dans l’après-mididu4, recopiéetsignédam lamatinëe 
du 5, la cérimonie d’envoi des couleurs ayant lieu vers midi. 
(1  07 ) Principalement (ou exclusivement U) B2 et Anloga. Cf: le récit que fera Ziiller de sa visite 3 Ed, 
eflectivement contraint ù se mettre torse nu (op. cit., pp.  30 et suiv.). 
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formes de gouvernement. Les rois des peuples d’ici n’étaient en géndral que des 
marionnettes, tenues dans une captivité pleine de respect. Etrechoisicommeroi était 
tenu pour un malheur dont chacun cherchaità s’esquiver: il fallait s’emparer de l’élu 
et l’asseoir sur le trône par la force (108) [...I. 
Le Dr Nachtigal eut la joie de trouver àLomé des noix de cola, vieux souvenir 
de son voyage au Soudan (109). Là-bas, à la cour des princes noirs, les précieuses 
colas, venues de très loin, étaient un objet de grande valeur ; et c’était ici, pr&s de la 
côte, que, apparemment, elles poussaient (110). Pendant quelques jours, il en mâcha 
consciencieusement, avec délectation. I1 s’offusquait presque de ce que je ne les 
trouvais pas aussi bonnes et demes préventions d’ordremédical. Leur consommation 
est un souvenir qui, hélas, me manque. 
Du reste, les colas étaient aussi un élément important du commerce deLomé. 
Elles signifiaient qu’un axe commercial conduisait loin vers l’intérieur, jusqu’à 
Salaga sur la Volta et, à I’est,jusqu’au Bornou et au Baguimi (111). C’est du moins 
ce qui nous apparaissait dans I’enthousiasme de cette découverte. 
6 juillet. Après la signature, par les chefs de Lomé, de leur traité -exactement 
le même que celui de Baguida la veille- le drapeau fut à nouveau hissé et salué par 
[une salve de] la Möwe. 
. Pour que demeure sur place, à Lomé et Baguida, un garant solide, afin de 
protéger le drapeau et de monter une garde vigilante face aux ennemis, M. Randad 
I...] fut nommé consul provisoire, avec résidence à Lomé. 
(108 ) Surtout si, comme I‘aveko, il devait obligatoirement mourir au bout de six ans... 
(1 09) Remarque qui nous prouve que des marchands haoussa, principaux vecteurs de l’important trafic 
de la coladanscettepartiedel’Afrique, avaientdéjàfaitde Loméunede leurstêtesde lignecommerciale. 
La joie de Nachtigal n’estpas que sentimentale : ayant vu, une douzaine d‘années auparavant. l‘autre 
extrémitédes routes de Ia cola, il en connaît l’importance, et se rend compte de l’intérêt économique que 
présente donc Lomé pour le négoce allemand futur. 
(110) En fait un peu plus iì l’intérieur, en zone de forêt ( p r h  de Kpalimé, notamment). 
( I I I  ) Depart et d’autre du lac Tchad, explorés par Nachtigal dans les années 1870-72. 
I .  i ’ 
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Quant $moi, jereçus labellemission d‘aller implanter le tout premierpoteau- 
fronti5re allemand en terre africaine. A une demi-heure [de marche] vers l’ouest, à 
côté d’un village de pêcheurs, se trouvait un mât élevé, mais sans drapeau, en signe 
de la souveraineté anglaise (II2 ) : là commençait le territoire de Kitta et la colonie 
de Gold Coast. Vers cette frontihre, nous marchions fièrement le long de la plage, 
àpied, i% cheval, en hamac, avec un petit commando de marins et une grande foule 
de Noirs, qui portaient le poteau : une bien joyeuse conquête. 
Dix pas en-deça du mât à drapeau, nous fimes halte ; nous déposâmes le 
poteau et entreprîmes de le planter dans le sol. C’était une assez forte poutre, large 
d’un pied, haute de trois mètres. Sur son flanc ouest, face à Kitta, on accrocha une 
pancarte où était soigneusement inscrit <<Protectorat impérial allemand,,. Puis nous 
prîmes les trois pots de peinture que nous avions apportés, et dous peignîmes le large 
poteau de bas en haut, en noir, blanc et rouge. A vrai dire, les limites n’étaient pas 
très nettes : les couleurs bavaient quelque peu les unes sur les autres ... Un poteau 
préparé de longue date, et non improvisé ainsi àla hâte, aurait naturellement été plus 
joli ; mais, même comme cela, il offrait un coup d’oeil bien réjouissant. 
Nous devions repartir vite : le Dr Nachtigal voulait revenir à Petit-Popo le 
jour même, et s’y débarrasser des otages, car l’information était parvenue que le 
King Lawson était enfin de bonne volonté. Déjà des opinions se faisaient entendre, 
comme quoi on ne devait plus se soucier de Gomez et Wilson, les deux.victimes 
sacrifiées, et qu’il n’y avait qu’à les garder. C’eût été, en fait, bien malcommode. 
Nous embarquâmes et, le soir, on jetait à nouveau l’ancre devant Petit-PopÒ. 
Ce fut pour tous un soulagement quand, tôt le matin suivant, 7 janvier, arriva 
une lettre du grand King Lawson assurant qu’il ne manquerait jamais d’accorder 
toute sa puissante protection au commerce allemand. Gomez et Wilson prirent 
congé : ils étaient enfin libres. Ces deux remarquables Africains, si durement 
6prouvés, jouirent encore de longues années de vie comme piliers de l’ordre nouveau 
et ministres de leur King Lawson [...I. 
Ayant si heureusement pu régler l’affaire de Petit-Popo et gagner un 
potectorat sans aucun mandat pour cela, nous nous préparions pour de nouvelles 
.aventures. On leva l’ancre sans avoir remis le pied à terre. .. 
* 
* *  
(112 ) r e s t  celui que Firminger a plantei la limite d’Aflao le 18 juin, trois sèmaines plus tôt. 
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Gustav Nachtigal ne. reviendra jamais au Togo, ni en Allemagne : aprh 
avoir été signer de nombreux traités au Cameroun et en Namibie, il mourra sur le 
chemin du retour, à bord de la Möwe, le 20 avril 1885. Son colps sera enterré atr 
Cap des Palmes (Libéria), puis exhumé pr&s de trois ans plus tard et ré-enterré 
solennellement à Douala, le 8 janvier 1888. L.à s’arrêteront pour toujours les 
errances de ce grand voyageur. 
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CONCLUSION 
Les causes et les circonstances de la naissance du Togo sont maintenant 
claires. Une question reste cependant bien obscure : qui sont exactement les 
hommes qui ont signé les traités avec Nachtigal ? Si Plakou nous est connu par le 
témoignage de ziiller, quelques rnois plus tard (qui nous décrit 1 ’homme, mais ne 
nous situe jamais avecprécision ses fonctions), les autres ne sontplus que des noms 
à la prononciation estropiée, méconnaissable, et ctMlapa>, en particulier est àpeine 
plus qu ’un fantôme : aucun témoin ne 1 ’a vu vivant. Le témoignage de ziiller, auquel 
Plakou a présenté la veuve et des frères de Mlapa, nous prouve que celui-ci a existé 
physiquement ( I ) .  Mais quel était son rôle dans cette hiérarchie politico-religieuse 
de Togoville dont Firminger avait noté l’originalité ? Il  faut se faire une raison : 
nous ne le saurons jamais. 
Une certitude cependant : l’ombre de l ’Angleterre était si menaçante, la 
carte de la protection allemande si tentante àjouer, que 1 ’on peut être sûr que les 
hommes qui se sont ainsi engagés ont fait un choix conscient, solidement raisonné. 
Sans doute y a-t-il eu des résistances : la mémoire de Togoville garde les traces très 
confuses d’aflrontements entre ceux qui acceptaient et ceux qui refusaient le 
nouveau cours des choses (2), mais celui-ci était désormais irréversible. 
On peut donc affirmer que, quelles que fussent les formes exactes de la 
légitimitédes hommes qui ont signé le traité avec l’Allemagne, les représentants des 
peuples de la côte l’ont fait volontairement. Le Togo n’est pas apparu seulement 
d’une série’d’enchaînements et de hasards : il est d’abord né de la volonté de ses 
habitants. 
-~ 
(1)Ce que certains, à Togoville, nient fornzellenient, Mais les traditions sont tellement contradictoires 
entre elle s... (Voir A. Dossè : op. cit.). 
(2)  Ibidem. 
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* 
* *  
Mais, en juillet 1884, le <<Pays du roi de Togo>> ne couvre que les deux-tiers 
du littoralaujourd’hui togolais : Porto-Seguro va toutdesuite refuser énergiquement 
la ccprotection* allemande, et Aného -oÙ les conflits ne sont en rien résolus- reste 
complètement en dehors des décisions prisesà Baguida età h m é .  L’imbroglio s’est 
donc aggravét aussi bien sur place que dans les relations internationales. 
Comment les grands impérialismes qui s’affrontent vont-ils trouver 
un accord sur l’avenir d’un territoire si convoitk ? Comment les autochtones 
sauront-ils s’adapter aux nouveaux rapports de force ? Ce sera 1 ’objet d’un autre 
ouvrage : 
Seconde période 
LE FACE-A-FACE FRANCO-ALLEMAND 
(1884-1885) 
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LEXIQUE 
Aputaga : 
Aviso : 
;Barre : 
Barrique : 
cabecere 
Caisse : 
"chef de plage", responsable du commerce avec les Europ€ens B Aného, fonction (dbignb par le roi 
de Glidji) hidi ta i re  dans le clan Adjigo, descendant de Quam Dessou, fondateur de la ville au début 
du XVIIIB sikle. 
FBs petit navire de guerre (environ 1 O00 tonnes). 
puissant et dangereux rouleau que forme la houle du large au contact de la plage. 
unid de capacid les marchandises solides = environ 700 kg. 
(du portugais cabeceiro) : "chef' (pas forciment traditionnel), homme fo rt... 
unid de capacid des alcools =environ 6.1 litres. 
Canodere : petit navire de guerre &pupé d'artillerie. 
Commodore : grade de la marine britannique (infirieur 21 amiral). 
Constabulary : gendarmerie, force militaire de &curite indrieure. 
Corvette : 
District commissionner : commandant dunid administrative en Gold Coast. 
Factorerie : 
petit navire de guerre (1 O00 B 3 o00 tonnes). 
1 I compagnie commerciale pratiquant l'importlexport en Afrique. 
2 I bfitiment (en ginéral B deux niveaux : commerce au rez-de-chaussb, logement B I'étage). 
Gallon (imperial) : 4.55 litres. 
Harmattan : vent du Nord, chargi de poussibre, rrBs sec (= mousson d'hiver). 
Kilderkin : (du latin quintale) mesure de capacité des liquides = 18 gallons = 82 litres. 
Krumen : ~u¡pagesnuxiliaires(enparticulierpourlepassagedelabarre),recrudsau LibériaoudansleSud-Ouest 
de l'actuelle CGte-d'Ivoire. 
mesure de poids = 0,45 kg. Livre : 
Livre sterling : monnaie britannique = 20 shillings = 240 pence (= 25 francs-or). 
Mile : 
Mille (marin) : unid de longueur maritime = 1 852 mbrres. 
Nyigblin : 
mesure de longueur = 1 609 metres. 
divinid tutélaire du littoral togolais, fiminine et pacifique. v6ni& B Togoville'et B BB (une forme 
inverse. masculine et belliqueuse, est viné& B Anloga). 
Palabre (du portugais palavra = parole) : grande assemblie dilibhtive. 
Pence (pluriel de penny) : 1 1  pnrtie du shilling (ab&& en d, du latin denarius) 
Pied : unid de longueur = 30,4 c m  
Ponchon (mglaispunchron, du vieux français poinçon) : unid de mesure des liquides = 120&"kon, 
Shilling : 
plf .nh3 
2Oi" pnrtie de la livre sterling. 
Togbd (iw6 togbuo : gmnd-@re, par extension : an&tre, aini, chef. 
Yard : 
Yovogah : 
unid de longueur = 3 pieds = 0,91 d w .  
"chef des Blancs", responsable des commerpnts itrangers B Ouidab. design6 par le roi.d'Abomey. 
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ler déc. : annexion d'Aflao 
3&c. : annexion de Denu 
1880 : 
mars : premiers soupçons de 
TABLEAU CHRONOLOQIGUE 
8-10 déc. tchec de 
l'annexion de BB 
contrebande 
apparition de Lomé 
GOLD COAST 
1850 : cession des forts 
danois aux Anglais 
1853 : La Mission de Bréme 
à Keta 
1855 : Les Anglais 
abandonnent Keta 
1866 : les Anglais 
bombardent les cids anlo 
1869-74 : guerre anglo- 
ashanti 
1874 : victoire anglaist 
I3février: traité de Fomena 
22 ju in  : trait6 de Djélukopé 
24 juiNer : création de la 
colonie de Gold Coast 
août : fixation de la frontikre 
orientale 
1877-78 : lutte du d.c. 
Ellis contre la contrebande 
dic. 1878 : projet d'annexion 
dAflao 
LOME - BAGUIDA 
1875 : apparition de 
Baguida-Beach 
AGBODRAFO-ANEHO 
852 : mission de Forbes (trait& 
nti-esclavagistes) 
853 : John Mensah chef 
I'Agbodrafo ("Porto-Seguro") 
857 : mort de Lawson ler 
860-64 : guerre civile h Agout el 
I Aného, mkdiation anglaise, 
'edro Kodjo homme fort B An6ho 
873 : le Bremer Faktorei à 
M h o  
875 : accord de Fabre avec 
igbodrafo 
878 : accord de Fabre avec 
;Iidji 
i, 18,20 août : demandes de 
,xotectorat français (Grand-Popo. 
Aného, Agbodrafo, AgouB) 
31 août : les Lawson appellent 
Accra au secours 
19 octobre : Londres refuse 
d'intervenir à Aného 
DAHOMEY 
1851': occupation de 
agos par les Anglais) 
863-64 : 
:s Français B 
OI~O-NOVO 
876-17 : 
locus anglais contre 
luidah 
879 : 
h. les Français 
:otonou 
epr. : les Anglais aux 
rgu6guB ! 
GOLD COAST LOME - BAGUIDA 
i88i : 
4 mars : Rowe gouvemeur 
6 novenlbre : combat d'Aflao 
AGBODRAFO-ANEHO 
 
La Bremer Faktorei h 
Lome 
19 nui : mort de Lawson JI 
fin déc. : Edmond Lawson h Accra 
nouvelle offre de protectorat 
1882 : I 
juillet : Accra demande l'annexion de Lomé 
I '  
octobre : Londres refuse 
1883 : 
février : Londres refuse 
le partage des taxes 
I' : accord des caMc&res pou] 
déc. :La firme Swanzy 
h Lome 
19 juilkt : Paris accepte le protect. 
sur les Popos 
août : Paris surseoit h I'occupation 
[oct. : dCbutdelapol6mique franco- 
anglaise) 
25août: William Lawson h Aného 
WptCmbre : premières circulaires, 
premières poltmiques ... 
13-27 oct. Lawson III roi 
nov. : polémique sur les douanes et 
loyers 
13déc. :victoiredesLawsongr~ce 
(?) mort d'Awoussi de Glidji 
B I'Aiecto 
8 jan..: assemblée de Glidji 
lerfév. : la Sophie B Aného 
3fév. : les Lawson prisonniers 
12-16 fév. : Rowe h Aného 
5 mars : demande de protectorat 
allemand 
9 déc. : mort dEdmund Lawson 
août: le Voltigeursur la 
côte 
dic. : designation dun 
resident français h 
Porto-Novo 
.r 
févr,-murs : accrocha- 
ges aux AguCgue 
murs : le Voltigeur A 
Grand-Popo 
DAHOMEY 
avril : les Français re- 
viennent h Porto-Novo. 
(les Anglais protestent) 
murs-uvril : Accra propose h Londres l'annexion de tout le littoral jusqu'h Lagos 
juin : Londres refuse. 
uoút : Rowe délegue 
William Lawson 
Rise en place de l'axe 
outier Lome-Volta 
(3 
.a firme W-&-B h 
.omé 
1884 : 
29 mars : Young gouverneur 
29 avril : Young preconise l'annexion de Lome 
6 juin : Young delkgue 
Firminger 18-20 juin : Firminger 
3juillet : Firminger achbve 
son rapport 
5 juillet : signature du 
traite h Baguidn 
6 : signature h Lom6 
11 juillet : Londres refuse l'annexion de Lome 
(la lettre arrivera h Accra le 
17 ao&) I 
22-23juin : Firminger h Agbodrafc 
2 juillet : Nachtigal B Aného 
7 juillet : liMration des otages 
14 juillet : couronnement de 
Hou6gbo 
juil1et:repli anglaisdans 
les Aguegub 
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Beach Bart (ministre brit.) : 38,39,41,49,55,65,67. 
Bennett (clerk, Mao)  : 92. 
Bertheau (commerç. all.) : 239,245,246,271,406,430. 
Bismarck (chancelier all.) : 234,273,279,298,304,388, 
Bismarck (Herbert von) : 304,397,398. 
Blackall (pow. brit.) : 130,136. 
Bocamy (commerç. fi.) : 111, 119, 122-127. 133, 134. 
B d  Migan (Anbho) : 262,268,277. 
Bories (command. fi.) : 160,173. 
Brandt (commerç. all.) : 360,362,381,410. 
Brazza de (explor. fi.) : 294. 
Breman (lieut. brit.) : 70. 
Bremer Faktorei : 26,47,81,153,190,222,232,240, 
Brot (consul fi.) : 126. 
Bmce (James K., chef d’Aflao) : 51,54,56,64,69,80, 
Bmce (Quashi) : 85. 
Buchner Dr (Max) : 294,301,363,364,395,407,414- 
Burda (commerç. brit.) : 110. 
CampbdI (lieut. brit.) : 45. 
Cantaloup (Joseph, commerç. fi.) : 122,175,183,185, ’ 
165,166,172-177,195,217,303. 
371,374-380. 
391-394.399.401- 405,423,427. 
139. 
267,362,381,406,408,410,415,429. 
83-89,92,328. 
416,420,426,428-437. 
189,190,193-195, 198-202,205,213,217,218, 
224,284282,285,289,303,304,346-350. 
Caprivi von (pCn6ral all.): 279,293,423. 
Carrena (comrmrç. fi.) : 346. 
Challemel-Lacour (minis& fi.) : 163, 165,166,168- 
Cleland (G., Accra) : 141. 
Clou6 (amiral fi.) : 120. 
Coker (commerç. Sierra-1) : 190. 
Cole (S.B., commerç. S-L) : 34,190,201,263,267.364. 
Cole (C.G., commerç. S-L) : 267. 
Cole (T.B., charpentier S-L) : 362. 
Colem (aouanier brit.): 83,87.88,93. 
Combey (Glidji) : 289. 
Coodaye = voir KoudadjC. 
costa da (Pedro) : 206. 
Creppy (Joseph, Anho) : 186,187.247.262.272.279, 
Cyprien-Fabre-et-Cie: 110,111,118,119,123.124,138, 
170, 175. 
‘ 
423. 
199,208,222,348. 
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Daacke (comerç. all.) : 241,245,264. 
Dagee/Dadji (Amouti@ : 343,380,426. 
Defor (Adina) : 53. 
Derby(ministrebrit.): 150-155.158,161,176,179,259, 
264,308,315,316.333,340,341.356,377,384, 
385,388. 
Disraeli (premier +. brit.) : 28.70,95,105. 
DjiybhouQ (Kodjovi, chef adjigo) : 122,179,189,200, 
205-212,219.223,224,226,229,240,245,251, 
263-266,270-272,275,279,280,289,313,431. 
Dorat (résident fr.) : 231-233.303.31 1. 
Dos Reis (Anbho) : 123. 
Douglas (capit. brit.) : 242,243. 
Duawo Mensah (Agbodrafo) : 207. 
Duddley (capit. brit.) : 42-45,51,52,63,64. 
Dumaresq (fonction. brit.) : 30. 
Easmon Dr (ddecin brit.) : 88-90. 
Eccarius (commerç. all.) : 190,201,208,232,264,359, 
Edmonstone (commodore brit.) : 136 
Ekou6 Sowou (roi de Glidji) : 210. 
Ellis (lieut. brit.): 32.33.36.44.331. 
Equagoo ( L o d )  : 98,342,344,382,383. 
Evans (fonction. brit.) : 147,176,177. 
EstoumeIles d' (diplomate fr.): 292-295. 
Fabre (Cyprien, Marseille) : 201.21 3-221,280-282,286, 
Faure (ministre fr.) : 167,288,311. 
Ferguson (Aného) : 248-252. 
Ferry (Jules, prbsid. du conseil fr.) : 128,159,163,169, 
171,213,216,218,281,286,287,389,397,398. 
Firminger (capit. brit.) : 97,98,327,330-333,33E 341- 
406,430. 
287,349,350,388-390. 
348,360-372,377-386,407-409,412,413,433, 
434,437. 
Foli Adjewoda = voir Adjewoda 
Foli B W  (mi de Glidji) : 226. 
Foli Tovoh (Glidji) : 262. 
For (Aflao) : 5 1. 
Forbes (capit. brit.) : 26,32,114. 
Forbes (lieut. brit.) : 4593. 
Foster (colonel brit) : 31. 
Franklin (AE, pasteur, Anbho) : 190.201,263,277. 
Fraser (capit. brit.) : 329,330. 
Fré&r¡c III (empenur all.) : 397,398,434. 
Freeman (Th., pasteur) : 260. 
Freycinet (pdsid. du cons. fr.) : 150. 
Fuay (Aneho) i 262. 
Gahjokoo (Togoville): 344,382,383,413. 
Gambetta @&id. du cons. fr.): 149. 163. 
Gaba (Ahovi, Anbho) : 248,262,277. 
Garba (famille, AnCho) : 233,248,262,289,426. 
Garsu/Gassou (mi de Baguida) : 34,327,344,364,365. 
Geraldo de Uma (Attiogbc) : 32,77,333. 
Gladstone (premier min. brit.) : 70,105,304,334,397. 
Goedelt et Cie : 408,410. 
Godin (capit. fr.) : 286,310. 
415,417,426. 
Gomez (Robert, Antho) : 184,187,204,239,241,247, 
253,272-279,285,290,300,357,359,406,414, 
422,423,428430,437. 
Gozo (policier) : 44. 
Granville (ministre brit) : 115,161,163,169-171,237, 
Graves (capit. brit) : 65,68-77,96. 
Grévy (présid. fr.) : 121. 
Grumbach Fakt. =voir Hama Fakt. 
Guichard (consul fr.) : 348. 
Guillaume I (empereur all.) : 279,288,362,363,369. 
397-401,404,406,414,419,420,423,428-d31, 
434. 
3%-309,315-321,339,350. 
Griffith (W.B., gOUV. brit.) : 70-75,240,242,243. 
Guillaume II (emp. all.) : 236,398. 
Hadji =voir Ahadji. 
Hamburg Fakr. = voir Wtillber-et-Brohm 
Hama Faktorei : 190,222,232,258,406,414,430. 
Harston (command. brit.): 176-179,376,377. 
Hatzfeld (ministre all.) : 296,298,299,395. 
Hay (capit. brit.) : 33-36.51-60. 
Heldbeck (consul all.) : 242. 
Hemming (ColoNalOff.): 39,61,95,115,144,338-341, 
Herbert (Colonial Off.) : 39,74,115,145,387. 
Herbig (capit. all.) : 400. 
Hewett (commodore brit.) : 121,217. 
Hewett (consul brit.) : 374,387. 
Hill(gouv. brit.) : 131,135.136,311. 
fille (comerç. all.) : 410,415. 
Hoffmann (capit all.) : 364,414,419,420,423. 
Hogban (Aniho) : 257.258. 
Hohenlohe (diplomate all.) : 298,299,301,302,391, 
Horwill (fonct. brit.) : 54. 
Houegbo = voir Adjkwoda 
Hounfio (Glidji) : 289. 
Houzouke (Aneho) : 262,277. 
Hugues-Hallett (lieut. brit.) : 53 
Ivey = voir Ayivi. 
Jackson (Lat& Andho) : 277. 
Jacobson (comerç. ) : 99,363. 
Jaja (chef de Beffa) : 123. 
James (sergent) : 29. 
Jam?guibmy (amiral fr.) : 150. 
Johmdou (Agbanakin) : 123. 
JobnMensah(roid'Agbodrafo): 111,122,124,134,189, 
207,208,229,277,312,313,344,346,369,378, 
381,383'413. 
368. 
403. 
Johnson (douanier brit.) : 344. 
Julian (Agbodrafo) : 208,209. 
Kakpo (Degbcnou) : 289. 
Kangni Agbanon (Glidji) : 226. 
Kangni Kpoku @¿) : 343,382. 
Kayinsue (AnCho) : 250. 
Korimu (sous-off. indigene) : 83,84,86-89,93. 
Kentzler (commerq. all.) : 362,364,381,410,415. 
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Kimberley(ministrebrit):73-75,95,96,104,109,113- 
Hue (Agbosom6) : 53. 
Kodjo = voir Pedro Kodjo. 
Kodjovi =voir DjiyBhou6. 
Kokou Zou (Glidji) : 289. 
Komlangan (AnBho, Agou6) : 278. 
KoudadjB fJ’ogovillelAgbod.) : 413: 415,417,426. 
Kuevidjin (Anbho) : 262,277. 
Kuvahey (Anbho) : 262. 
Kusserow von (fonct all.) : 391,392,394,399. 
Kwam Dessu (An6ho) : 189. 
Kwami Denyo (AnBho) : 262. 
Landjekpo = voir Pedro Kodjo. 
Lartry (Antho) : 133. 
Lat6 Agbo (AnBho) : 262. 
Lat6 Kudri (AnBho) : 248,262,268,277. 
Lat6 Sivoh (Anbho) : 262. 
Lat6 Toby (Antho) : 268,277. 
Lat6vi Awoku (ancêtre des Lawson) : 128,185,226. 
Lat6vi KoudadjB (Antho) : 247,248. 
Latty (AnBho) : 133. 
Lawson (famille, parti) : 109-112,119,128,129,133, 
134, 138, 139, 166, 167, 171-175, 178, 182, 184, 
185, 189, 191, 195, 197,200,209-212,217,218, 
220-223,228,230,237,243,260,264,265,271,274, 
414,432. 
Lawson I (George AkouBti5Zankli) : 11 1,114,129,131, 
134, 137, 179, 186,196,202,210,211,222,226, 
229,230,244,260,262,266,270,274,312. 
LawsonII(A1exandreB~vi): 112-116,125,137,138, 
Lawson JII (Daniel Lat6 BBtoume) : 200-21 1,216,219, 
116,129,145,147,339,340. 
K W ~ ~ O U  (GDd-POpO) : 123. 
277-284,289,292,303,308,309,312-315,406, 
191,192,200,229,230,266-268. 
222-225,229,238-253,258-262,264,268-272,274, 
278,280,291,312,357-360,369,370,378,387. 
406,414,422,423,431,432,437. 
Lawson IV (Jackson Kpavouvou) : 200. 
Lawson (Atchromitan Lat6, fils aîn6 de 
LawsonI): 132,191,270. 
Lawson (Body) : 248. 
Lawson (Charles, f&re de Lawson III) : 248. 
Lawson@dmund,rBgent): 130-134,137,140-l47,183, 
204,230,270,312,313. 
Lawson (Edmund Tsvi) : 262. 
Lawson (Edward) : 186,187,277. 
Lawson (George) : 186,187.262. 
Lawson (Gleen) : 186,187,204,277. 
Lawson (Henry) : 186,187,262,277. 
Lawson (James) : 186,187,205. 
Lawson (Julius) : 186,205,262,277. 
Lawson (Peter) : 262,277. 
LawsonaomasL.A.,hFreetown): 112,129-140,149. 
166,167.181,186,‘191,192,202,214,231, 
I Lawson (David) : 186,187,248,277. 
3 12-3 15. 
Lawson (Thomas Major) : 186,204,277. 
Lawson (Wallace Coorgie) : 186,187,204. 
Lawson (Wil1iamT.G.): 112,171, 179,181-207, 
210-216,219-224,229,231-233,237,243,260, 
263-266,271,274-278,281-284.289. 
Lawson (divers) : 186, 187,262,277. 
Lees (gouv. brit.): 33,36-38,41,43,55. 
Uopold II (roi des Belges) : 397. 
Lewis (Freetown) : 132. 
Leuze (commerç. all.) : 362,379,410.41 5417,426,429. 
Lister (Foreign Off.) : 161,314,385. 
Logee (Aflao) : 88. 
Lyons (diplomate brit.) : 114, 145, 162-165, 168, 169, 
Ltideritz (commerç. all.) : 396,397. 
Lutterhodt (Accra) : 41.46. 
Mac Iver et Cie : 99. 
Mada (sergent) : 87,89. 
Malm (interprbte) : 89,94,342,380,382,383. 
Mandt (lieut. brit.) : 362,426. 
Meade (Colonial Off.) : 74,95,104,145,161,314-316. 
338,340,384,385,387. 
MBnager (missionnaire fr.) : 119, 120. 
Mensa (AnCho) : 249,250. 
Mensa Bonsu (emp. ashanti) : 197. 
Mensah (roi d‘Agbodrafo) = voir John 
Mensah. 
Mensah (soldat) : 88. 
Mekger-et-Cie : 99. 
Meyers (interp&te) : 49,51,54. 
Miller-@res : 52. 
Mitchell (ingBnieur brit.) : 93. 
Mlapa (*roi deTogou) : 365,366,371,372,381,413, 
416,419,422,428430,435. 
Moloney (fonct. brit.) : 30,70,96,97, 103. 
Montaignac (commerç. fr.) : 173,174. 
Munday (commerç. S-L) : 190,201,263. 
NachtigalDr(Gustav):280,289,293,297-301,304,356- 
315. 
373,376,377,380,387,390,391,394-396,399- 
401,404-438. 
Newcastle (ministre brit.): 131,135,311. 
Nicou6 (Agbanakin) : 123. 
Nukoo (Be) : 426. 
Ocansey (Ada) : 99,100. 
Oklou (Togoville) : 413,415,417,426. 
Olympio (Oct., Lom6) : 364,410. 
O’Neill (command. fr.) : 218,283-285.348-350. 
Parker (J., Agbodrafo) : 123,125. 
Parker (C.,.Anbho) : 263. 
PedroKodjoLandjekpodSilveira: 112,113,125,131- 
134,137-145,167,172.173,179,183-185,188- 
190,194-196,198,208,209,217-226,229-232, 
240,251,258,263-272,275,278,289,303,313, 
314,431,432. 
Penfentenyo (command. fr.) : 166. 
Pereira (Anho) : 263. 
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Peyron (ministre fr.) : 160,164,287, 
Pinto da Silveira (Anbho) : 122. 
Plakou (Togoville) : 383,4,13,416,417, 
Plunkett (diplomate brit.) : 162. 
Pratt (commerç. S-L) : 263. 
Proude (joumaliste brit.) : 60. 
Quacce (Aflao) : 54.88. 
Quacoe (Adina) : 53 
Quassie (Aflao) : 51. 
Quiott (commerç. S-L) : 363. 
Randad (Heinrich, comerç.  all.) : 190,201,232,257, 
299,322,350. 
424,426. 
362,364,408,410,415-417,420-422,426,427, 
432,436. 
Randad (Hermann, commerç. all.): 264,410. 
Régis-aîné : 1 1  8. 
Reimann (commerç. all.) : 190,201,232,264,406. 
Rhodes (commerç. S-L): 190,201,203,263,277. 
Ribourt (amiral fr.) : 121,217. 
Roberts (capit. brit.) : 157. 
Rottmann (Christian, commerç. all.) : 47,81,98, 153, 
158,240,241,253-256,267,362,364. '
Rottniann (Hermann, commerç. all.) : 158. 
Rouvier (ministre fr.) : 150. 
Rowe (Sir Samuel, gouv. brit.) : 70,87,95-97,100-103, 
109-116, 124, 126, 129, 130, 134,139-146,150- 
154, 158, 160,172-188, 193-197,200,203,205, 
210-214,225,229,231,237-256,259-261,267, 
268,275,276,279-285,305,308-318,330-335, 
339,340,348,384,387,407. 
Saint-Clair (capit. brit.) : 53,54. 
Saito Awooley (Anbho) : 413. 
Salisbury (ministre brit.) : 40. 
Salvador (A., Anbho) : 264,265. 
Salvador (Boy, Baguida) : 327. 
Sassi Ahbba (Ant5ho) : 143,266. 
Scott (diplomate brit.) : 303. 
Sedjro Agboku (Anbho) : 122,289. 
Severin (Anbho) : 267. 
Seymour (lieut. brit.) : 54; 
Sheering (ciìpit. brit.) : 400. 
Sherwin (fonct. brit.) : 266. 
Silveira da (famille, Anbho) : 122. 
Soah (Denu) : 53. 
Sowaye (Anbho) : 250. 
' 
, 
Stanley (explorat. brit.) : 294. 
Swanzy (Fer A )  : 98,99,100,110. 
Steave (commerç. US) : 42. 
Strahan (gouv. brit.) : 30. 
Stubenrnuch (command. all.) : 233,234,240-244,251- 
256,269-273,286,300,305,360,402,404-407, 
414,423,432. 
Tabeh Alargo (Togoville) : 344,382,383,413. 
TamaMo6 (Denu, L o d )  : 48,64,94,98,329. 
Taylor (secrbt. de W. Lawson) : 246-250,258,259,277. 
T&&vi Gbodjossou (Anbho) : 268. 
T&vi Godwin (Anbho) : 257. 
Todbdjbapou (Agoub) : 119,120. 
Tonyo = voir Awoussi Tonyo. 
Tomy (capit. brit.) : 240,246-250. 
Tomy (lieut. brit.) : 377. 
Tshatsha CTogoville) : 344,383. 
Turton (fonct. brit.) : 158. 
UAC: 100,110. 
Upton (capit. US) : 42. 
Ussher (gouv. brit.) : 40,41,46-58,65- 70,75,83,333, 
361. 
Victor@ (reine brit.) : 28, 132,135. 136,146,231,252, 
279,359,364,368,397,434. 
Vietor-fils = voir Bremen Faktorei. 
Vogelgesang (comm. all.) : 89,93. 
Voigr, Daacke-er-Cie : 98,99,190. 
Waddington (diplomate fr.) : 306,309-316,319-322. 
Wildman (command. brit.) : 132, 136. 
WilIiams(GB,commerç.S-L):34,47,51,81,83,95,99, 
100,112,153,360,379. ' ' 
Willmot (commodore brit.) : 132,136. 
Wilson (Albert, Anbho) : 186,187,239,241,247,253, 
272-279,285,290,300,357,359,406,414,422, 
423,428-430,437, 
Wilson (E., Anbho) : 248250,262. 
Wilton (capit. brit.) : 79-84.87-97. 
Woennann (armateur, Hambourg) : 300,393,394,401, 
WiiNber-et-Brohm : 190,222.232,239,246,271,362, 
Young (gouv. brit.) : 332-334,337-341.347.355-356, , 
Zliller (journaliste all.) : 189,299,303,326,328,391, 
Zozo (sergent) : 89. 
404,420. 
381,406,408,410,415,420,430,434. 
366-377, 385,427. 
416,429,432,434. 
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INDEX DES NOMS DE LIEUX 
(apparaissant au moins deux fois) 
Accra (Ghana) : 26-31,35,36,40-43,54,56,70,74,17, 
96, 100, 105,109, 117,125,132, 141, 142,146, 
147,151, 153,157, 158,176,182,183,187,194, 
214.238,240,260,268,301,313,317,329,332, 
427. 
174,206,218,318,321. 
340-342,345,348,351,356,357,360.366-369, 
Abomey(Rdp.Bdnin): 114,115,118-121,148,168,170, 
Ada (Gh) : 45,66,301,356. 
Adnfianu(Gh) : 26,29,31,33-38,41-45,48,50,52,70, 
80-83,86-89, 92-95,331,344,361. 
Adina (Gh) : 26,29,31,37,42,44,48,114,328. 
Afiadenyigba (Gh) : 329,330. 
Afino (Gh) : 26,33-36,41-44,47-60,64-68,7 1,12,76- 
81,83-97,101, 114,117,151-153,230,326,328, 
330-335,339-343, 346,363,365,378,379,437. 
Agbanakin (Togo): 34,117, 123,125,283. 
Agbodrafo(Tg~:41,58,59,110,111,114,117,123- 
127,134,144,145,159,166,176,177,185,189, 
208,213,222,265,277,285,307-315,319,321, 
327,328,334,339-342,346-350,363,378,382,383, 
389,390,407-409,412,413,416,422,425,430. 
Agbosomd (Gh) : 31,44-54,58,60,66,69-72,76,87, 
Agout(-Djigo) (RB) : 27,58,111,112,117, 119,133- 
209,213,214,222,226,266,285,307-311,315, 
339,348,350,378. 
101,313,328,331,333,339,340,367. 
136,143,159,162,166-170,176-179,185,189, 
Agudgud = voir Kdtonou. 
Andho CTg) : 26,27,34,54,58,81,105,109-120,123- 
158,161,162,165-167,170- 179,182-206,208- 
220,224,226,229-233,237-292,300-308,312- 
315,319-323, 328,339,348,355-362,369,375, 
385,389,390,393,402409,412,414,422-424, 
427433.437. 
Anloga (Oh) : 26,82,437. 
Anyako (Gh) : 27,48,330. 
AngraPequkña(Namibie): 296-298,301,386,396,397. 
Assinie (CI) : 309,318. 
Baguida (Tg) : 33-35,38,41-47,55-58,64,67,68,75- 
401. 
77.81-85,101,102,116,152,325,327,333,335, 
339-349,360-365,369-375,382,383,389,405- 
410,413-424,427-430,433-436. 
Bb (Tg) : 33-35,38,41-47,55-58,64,67,68,75-77, 
81-85,101,102,116,152,327,333,334,339-346, 
360-364,367-371,374,380-387,384,412,416, 
426,427,435. 
BbBeach = voir Lomd. 
Cape Coast (Gh) : 28,125,374-376. 
Christianborg : voir Accra. 
Cotonou(RB):40,65,96,114,123,149,151,309,315, 
Dahomey (royaume) : voir Abomey. 
Degbenou (Tg) : 138,192,277,289. 
Denu (Gh) : 32-36,40-52,55-59,64-72,77,81,83,87- 
89,92,93,101,102,153,155,188,194,393,410. 
Douala (Cameroun) : 374,385,393,401,424,438. 
Dubrdka (Gin&): 399,402,406,415,428. 
Elmina(Gh) : 73,75,132,151,153. 
,Fernando Po (GuinQ Eq.) : 376,394,401. 
Freetown (Sierra Leone): 28, 112, 123, 125,129,130,. 
317.318. 
'135-140,148,149,165. 172,181,186,191,195, 
214,217,230,271,292 301,303,312-315,347, 
396,406. . 
Glidji (Tg) : 43,109,110,114,117,133,139,149,176, 
230,232,240,245,251,265,270,271,275,278, 
285,288,289,290,300-302,311,401,404,405, 
412. 
179,189,192,196,210,211,214,221,225-227, 
Grand-Bassam (CI) : 285,307. 
Grand-Popo (RB) : 34,58,102,110,111,117,123,148, 
157,158,161,166,170,176-178,213,239,243, 
271,278,279,284,286,301,315,328,378,393, 
409. 
Gounkopd (Tg) : 114,378,413,422. 
Kangnikop4 (Tg) : 68,326. 
Kedji (Gh) : 42,82. 
Keta (Gh) : 26-35,41,42,47,53,56-60,63-71,75-89, 
93-98,101-105,109,117,153.157,172.182,193, 
194,301,328-332,335-338,341-345,349,350, 
357,360,366,372,375,382,389,407-412,416,427, 
433,437. 
Kdtonou (RB) : 40,310,388. 
Kpogamd (Tg) : 326,327. 
LagOS(Nig) : 27,28,41,42,59,65,75,96,115-117,121, 
170,173,176,182,195,214,241-243,273,274, 
277,285,301,303,306,309-311,317,321,349, 
122,127,130,144,148,151,154,160,162,168, 
385,393,396,402,406,411,424,427. 
Libreville (Gabon) : 125,170,301,396. 
Little Siem Leone (Kodjoviakop4, Tg) : 71,75,76,85, 
437. 
117,150-155,234,323,325,329-332,335-349, 
360-367,370-375,380,383-385,405-410,413- 
430,433-436. 
Lod(Tg):  31-34,68,70,71,76,77,81-86,89,94-98, 
Madbre (Ile de) : 158,353,356,427. 
Monrovia (LiMria) : 117,396,406. 
Ouidah (RB) : 27,96,109,115,117,120,126,151,172, 
Petit-Popo 3: voir A n b .  
179.206,241,299,318,321,424. 
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aPoposm (les)': 113,117,118,121-127.148-150.159, 
160,164-169,173-175.215- 217,283,284,287. 
288,303,306-311,316,319,321,348,350,385, Srogbe (Gh) : 42,43,48. 
389. 9 Togo(-ville)(Tg) : SO, 110,326,342-349,360-366.374. 
Porto-Novo (RB) : 27.40.65, 96,121,123,149,151, 
153,159-164,168,170,174,282,303,306,309- 
311,317,321. Togo (pays) : 407,417-420,424,427,428,432,434,438. 
Saint-Vincent (Cap Vert) : 240,256,283. 
Salaga (Gh) : 418,436. 
378,381,407-413,416-427,434,435. 
Togo (lac) (Tg) : 68,102,326. 
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